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Dans les derniers mois de l'nnnée r8G3, ini fait se produisit que riiislorieii ne s-uurait pasaer sous silence. La tibcrlê [lolllique, tant de fuis promise par le son- \erain, presque inaugurée par lui en iSGo((), fit en quelque sorte explosion. L'ordre de clioses établi en i853, c'esl-à-dirc le pouvoir discrétionnaire remis auKniainsderadiuinisti'Jtion, celordre de clioses en dehors duquel, selon les courlisans et les gens d'affaires, la France ne poiuTuil trouver désormais ni repos ni sécurité, eut à couiiilcravec une opposition, peu nombreuse sans doute, mais énergique el babile.
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Les dernières expédilions lointaines , ordonnées par Fenapereur, sans autorisation préalable des chambres, avaient dérangé Féquilibre de nos finances. De là chez un c^iain nombre de députés plus ou moins indépendants le désir ou plutôt la résolution d'exercer en ces graves matières un contrôle plus sérieux. La discussion du budget devait donc amener celle du gouvernement de la France, à l'intérieur comme à l'extérieur. C'est sur ce terrain que la lutte fut le plus vive. Malgré des prodiges de valeur accomplis par nos troupes au Mexique, le désordre, l'anarchie, le guerre civile continuaient à régner dans ce malheureux pays; et les hommes graves se demandaient , non sans efTroi, ce qu'il adviendrait de l'intervention française si, dans la lutte des États-Unis , le nord venait à l'emporter sur le sud. En Europe, les motifs de conflits ne manquaient pas non plus : TAllemagne et le Danemark, comme on l'a vu plus haut, ne pouvaient parvenir à s'entendre, et de ce côté la guerre semblait imminente.
Après avoir imprudemment proclamé , à l'ouverture de la session législative, que « les traités de i8i5 n'existaient plus », Napoléon 111 avait senti la nécessité de proposer un congrès pour rétablir le droit public européen, à peu près détruit. Mais c'était là, jusqu'à un certain point, une chimère. Et en effet n'est-ce pas d'ordinaire après la guerre que vainqueurs et vaincus, plus ou moins affaiblis par la lutte, cherchent dans des congrès la solution de leurs différends?
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Si graves que fussent les complications de la pclitique étrangère, les questions de réformes inlérieurea agitaient encore plus les esprits, l^ discuijsiou ouverte, au début de la session , sur la vérification tles pouvoirs, avait excité singulièrement l'opinion jHiblique, en lui faisant connaître les mœurs électora-
3 de l'empire. De nombreuses protestations furent
ivoyèes à l'assemblée : les unes émanaient de candidalsde l'opposition libérale, les autres d'anciens députés, naguère protégés par l'administration, mais 4|ui, ne voulant point abdiquer toute indépendance, avaient été rayés de la liste des candidats officiels. Parmi ces victimes de l'absolutisme administratif figuraient MM. Kelter, Ancel, le comte de Klavigny, de Jouvenel et le vicomte de Grouchy.
On dut annuler , pour cause d'irrégularité dans les ^'Opérations électorales, les nominations de M. Petletan, député de l'opposition, et de MM. Coursier de Villers et de Bulacli, candidats officiels. Pour des niotifs plus sérieux, les nominations de MM. Isaac Péreire, Bravay et Boittelle furent aussi cassées. A l'occasion d'une protestai ion de M. Lavcrtujon, dans le département de la Gironde, M. Jules Simon, tout en acceptant le principe des candidatures officielles, signala les illégalités commises à Bordeaux., où r ■vingt-trois faillis figuraient sur la liste électorale. Les préfets, en exigeant des candidats les preuves du dévouement le plus absolu à l'empire, semèrent la" division dans leur propre camp. La nomination de M. de Jaucourt dans Seine-et-Marne, à
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k place (lu très-pacifitjiie M. Gareau, éniiil vivement la cliauibre el fit scandale dans le pays.
Trois di-pulés de l'opposition se mêlèrent activement aux di'bats : MM. Thiers, Jules Favre et Picard. Prenant à parli M. Boulier, le principal orateur du ministère, M. Tlners releva tes nombreuses illégalités commises dans l'application de la loi, à ])ropos de la i'ormation des circonscriptions, de la pemianencedes listes, du secret des votes, delà garde des urnes, etc., etc. a C'est dans les pays libres, s'écria l'babile orateur, qu'il faut clierclier des régies ]>our ce qui concerne les élections. S'il y a dictature, nous n'avons plus à discuter... Je vous concède les candidatures ofiicielles, contestées par beaucoup de lions esprits. Je ne puis le faire qu'à certaines conditions : le respect des convenances el l'observation (le la loi. Si vous ne les acceptez pas, je rentre dans le droit absolu, qui dit que ce nest pas au contrôle à choisir le contrôleur- »
M. Rouher répondit à la fois H M. Jules Favre elà M. Tliiers : il les signala comme les dctu portedrapeaux de la révolution, sapant tous les principes de l'ordre social par une opposition systématique, et n'ayant aucun souci des périls de la situation. Le ministre-orateur fut toutefois forcé de reconnaître que les élections de i8G3 « avaient une signification politique, et qu'elles annonçaient un retour sérieux et réilécbi vers les idées de liberté ». Cette déclaration était faite pour produire une certaine impression sur la cliambre; mais M. Roulier eu détruisit aussitôt l'effet, en cilanl des pa-
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' Toles adressées, la veille, par l'empereur, au cardinal-archevêque de Rouen, à qui la barrette avait «té remise : « Éniinence, vous devez être étonné,
-COtunie moi, de voir, à un si court intervalle, des lioiomes à peine échappés'du naufrage appeler encore à leur aide 1rs vents et les tempêtes... Oieu protège trop visiblement la France pour permettre que le génie du mal vienne encore l'agiter. Le cercle de notre constitution a été largement tracé. Tout homme honnête peut s'y mouvoir à l'aise, puisque chacun a la faculté d'exprimer sa pensée, de contrôler les actes du gouvernement, de prendre une juste part dans les affaires publiques. »
Napoléon III, lui aussi, se montrait donc hostile aux réformes! Les révolutionnaires s'en applaudirent, et ils préparèrent avec une nouvelle ardeur leurs machinations.
' Tandis que les trente-six députés dont se composait l'opposition réduisaient presqu'aux abois une majorité de plus de 200 membres, les négociations diplomatiques provoquées par l'empereur pour la réunion d'im congrès suivaient leur cours.
Déjà l'Italie, la Suède, le Danemark, la Turqui le Portugal, l'Espagne, la Grèce, la Belgique avalent envo\é leur adhésion sans réserve. Le pape promettait son concours moral; les petits rois allemands se montraient sympathiques, tout en subordonnant leur décision définitive à celle de la Confé-
ft
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Des !e <?é^«l -3^ Il dko2ââ>3. M- BcTryeT prit la parole, et s^ju d'îoi-jç, î'jn 3*> j*'^» remarquables qu'il ait îim3!> jtmm^do^, pff^^:iist sir toate la cliambre ur^ y»n:"îV*:>ie iiij^re&svr^- A^ec nae mfr- \eil;eu5e cî-irtr. le £n:>i çcîtf^a* ^taUît que p«H danl les do-:je anr^res qui Teûï>eEt de s'écouler les dr6cit> avaier.î à f«ea prés t^inSë ce«L:x des rouTernemenîs antérieiirs peT>ianl p*>& d'un dcsni-siècle. Les sTÎcfs de roptOîCt>>a ea iai*L«^ financière n^élaienl dozc jus e\izr:T^ et le pi?* devait s'en tmou^clr, en Tr\anl î^ pr>k<î^er îrMièàninient Toccupation française au Meiiq-.je.
La t jcLe vie r^poodiv an p^nd oritenr échut à M. V.lrr. ^îce-pnftiJent du coosaI d'Etal, qui, a force de laîerî!. r^tsssct a erf^kj'jer <û>oa à ;nstîfiier les nie<4:n:-s financttres reprc^rbêes au gourernement. Les detrL pnvets de lot pf^^sntés par le œiaiîire des Esances fun?i2t votes q iinTier 1864* ;
mm •
nuis to^s les esprits sérieux et iodêpeodants coDtinuèrect à Uimer des expéditions nitnecses et sans
Halzr^r si>n obséquiosité profonde, le sénat luimême liissa percer dans sa réponse au dtsconrs du tr^Vce une sorte de blâme contre les expéditions m^ihlp lif^ ^i faisaient peser sur le pavs des charges û lio<ir<ies. En reranche, il approuva complètement
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la politique du gouvernement dans les alTaires de la Pologne, exprimant le ferme espoir que la procliaine réunion d'un congrès résoudrait toutes les difficultés extérieures.
L'épisode le plus intéressant de celle discussion fut la lullo oratoire de M. de la Guéronnlère con- Ire M. lïoulier, le nouveau nitnisirc d'Étal. M- de la Guéronnière avait signé, avec neuf de ses collègues, une pétition demandant la réforme de la constitulion. I-' orateur réclama, avec une éloquenle insistance, le développement libéral des institutions impériales. « Tout le monde, cîit-il, reconnaît que jamais gouvernement n'a possédé plus de force, rencontré moins de résistance que le second empire; et cependant au sein de cette puissance se manifeste uo cerlain malaise ; on interroge l'avenir, on souffre d'un mal nouveau, le mal de l'inconnu. Pourquoi cette situation? Parce que le gouvernement ne se. met point en communication directe avec le ■eotiment public : le malaise a pour cause un système de centralisation excessive. »
Comme remède, l'éloquent sénateur demandait le partage de la responsabilité entre les grands corps de l'État et l'eniperenr. Rappelant celte parole de Napoléon 1", à Sainte-Hélène : « Mors de la libertf^ il n'y a que honte et confusion, » M. de la Guéronnière déclara, en face de ses collègues, épouvantés de tant d'audace, que le cIioi\ serait désormais entre l'empire sans la paix et l'empire avec la liberté!
M. Routier ne pouvait laisser passer de (elles pn-
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roles. II fil d'incrovables elTorls pour prouver que la constitiilioii dictatoriale de iSSa, conforme aux principes de 89 et sanctionnée par le suHrage universel, convenait parfailemenlà un peuple libre, dont la perfectibilité devait êlre l'œuvre du temps. C'est dans ce discours que, fiiisanl allusion a une récente publication de riionorable M. Pelletan, le minisireorateur comparait l'esprit révolulionnaire au travail du termite qui renverse les plus solides édifices,
L'adressedu sénat fut votée le 18 décembre. Tout le monde remarqua qu'il n'y était soufflé mot ni des embarras financiers ni de la question mexicaine. C'était agir en bons serviteurs du pouvoir, mais les amis de î'ordre ne s'inquiétèrent que da» vanlage de l'absence d'un contrôle suffisant.
Dans la discussion de l'adresse à la chambre des députés, M. Tliiers exposa la tliéorie d'im gouvernement fibre, tel qu'il le comprenait, avec les cinq libertés primordiales, libertés de la presse, des élections, de la représentation nationale, de l'individu et (le l'association. > Quelle mission, sVcria l'orateur, en terminant son discours, quelle mission avons-nous reçue du pays, nous représentants des anciens partis?
C'est de discuter les affaires avec inqiarlialité Que
si , au lieu de nous renfermer dans celte tâche, nous laissions apercevoir le dessein d'introduire une autre forme de gouvernement ou une autre dynastie, nous serions faibles, car nous serions hors de notre mandat. Mais si notredevoir est d'accepter, c'est celui du gouvernement de donner ce qui est nécessaire à la satisfaction légitime des vœux dn pays !... Notre lan
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t pas celui d'une esigence arrogante..; qu'on ne l'oublie pas, toutefois : ce pays si bouillant, cliez qui l'esagéralion du désir est si près du réveil, s'il permet aujourd'hui qu'on demande d'une manière déférente et respeclueuse, un jour peulêlre il exigera! »
Ces paroles assurément n'avaient rien de séditieux. Mais , à défaut d'argunienls sérieux à opposer à ceux de son adversaire, M. Roulier, en véritable avocat de province, s'empara des derniers mots de l'illuslre liommc d'Elat, et lui reprocha u de sonner le tocsin des révolutions! »
Ces déclamations furent applaudies comme d'ordinaire; mais l'honorable miDistrc d'Élat n'en jugea pas moins nécessaire d'inviter les libéraux à la patience , eu leur promettant des concessions, dans l'avenir.
A propos de la Iil)erlé de la presse, violemment attaquée par M. Granier de Cassagnac, une vive discussion s'engagea, et MM. Kmile Ollivier et .Iules Simon)' défendirent avec talent la thèse libérale, Dans un amendement très-niodèré, M. Tliiers avait, de son côté, e>prinié le vœu que les garanties de droit commun fussent substituées au régime administratif; mais rien ne put fléchir les rigueurs de la majorité.
Battue sur le terrain des affaires intérieures, l'opposition engagea de nouveau la lutti-, le 35 janvier 1864, sur la campagne du Mexique, l'eu de mois au-
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|)arnvHnt, nos iroiipes victorieuses avaienl fait leur ■jVntrt'O à Me\ico, el, sotis le commandement des géoéiRiiix Bazaine, Douay et Casiagny, elles n'avaient rpoint tardé à se rendre maîtresses de toutes les Ifrandcs villi^s du pays. A la suite de ces lirïttants sucîcèfi, il fut décidé qu'une députation mexicaine irait ofTrIr la rnuronne impériale à l'arcliiduc Maximilien d'Aulrîrlie, à Mirnmar. Or, comme les journaux de l'opposition annonçaient chaque jnalin que les guérîlliis de -luarez couvraient les campas;nes et que l'anarchie refait dans le conseil de régence, à Mexico (i), M. 'l'iiiers, toujoiirs infiiligable, crut devoir appeler l'allenlion »ur les dirféreiites phases de cette fatale expédition. Il s'eiTorcn Je faire comprendre à tous combien était déraisonnahle la pensée d'établir une nionarrliie dans un pays dévoré par une longue an.ircliie. Iji France pour accomplir celte entreprise serait obligée de dépenser i4 millions par mois, et d'entretenir à plus de 3000 lieues au delà des mers une armée de j!|0,ooo hommes, dont l'absence * un moment donné pourrait se faire cruellement 'sentir. Il fallait donc, pendant qu'il en était temps «ncore, (lécoura<;er l'archiduc Maxiuiilicn de ses rêves d'ambition impériale.
Peut- être même, laissant de côté toute question d'amour-propre, devail-on faire revenir immêdîatment nos soldats. M. Tliicrs alla plus loin encore : osa proposer au gouvernement de traiter avec irej.. (Vêtait déchaîner latcm{>èlel
O fuiudl IF c* l< Batlid», archet
•rgiw fte Mcxî<4.
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Plus Itahlle, cl peut-être aussi plus jaloux île Tlionnetir de la France, M. Berryer se garda bien d'itmilerson collègue. Ce n'esl poinl avec Juarez, c'est Ijvec Almonle qu'il proposa de s'entendre. Ce général IseprÉlendait soutenu par la majorité des liahilants du Mexique ; Disait-il vrai? Si oui, ît fallait se liâler de traiter avec lui. Que si, au contraire, la prétendue tnajorîté mexicaine n'était qu'une fiction , il fallait ^"arrêter et empêcher larchiduc Maximllieu de se <ren<lre au Mexique dans de telles conditions.
M. .Iules l'avre, avec une grande vigueur, attaqua, de sou côté, la politique extérieure du gouvernement. Celle politi(]ue, lous Icsesprltssages le reconnaissaient, "ne pouvait avoir d'issue favorable. Mais il était admb depuis i852 que la direction des alTaires étrangé- I«s ne regardait que l'empereur, et la chambre n'eut même pas la pensée déconseiller au caliinet, sinon de revenir sur ses pas, du moins de s'arrêter!
M. Rouher, s'attacliant, selon sa coutume , à une plirase malheureuse du discours de M. Tlûers, s'écria : t Traiter avecJuarez, après noireentrée triomphale ■ Mexico, ce serait démentir toute la campagne! Traiter avec Almonte, comme le conseille M. Berryer, c'est impossible, car legénéral ne représente point un gouvenienienl régulier. . . Laissons donc fonctionner le suffrage universel ; la forme républicaine sera respectée ti les Mexicains se prononcent en ce sens...; le vœu du gouvernement est de se retirer du Mexique le plus ii)l possible, lorsqu'il aura pleinement sauvegardé IDO honneur et ses intérêts, d
Après une telle déclaration, personne ne douta
«lu prochain départ de l'arcliidiic Maximilîen. L'oventure où la France se trouvait si rutalenient gagée se devait poursuivre jusqu'au Ijout!
Cependant, les dL-l>ats du corps [('^Islatif se conlîniiaieut lentement, niais sans interruption. Durant cette longue session, <leux cent quatre projets de loi furent soumis à iacliainbre, qui en adopta centquatrevingt-dis-sppl.
Sur le projet de loi relatif à l'appel de 100,000 hommes vin vif débat s'engagea. Selon M. Picard, une levée de 80,000 soldats suflîsail pour maintenir notre armée sur un pied respectable. L'agriculture manquait de bras, et d'ailleurs en cas de guerre oationale est-ce c|ue des volontaires ne se lèveraient pas en masse, comme enga? Le général Allard, peu sensible, et non sans raison , ù ces déclamations fondées sur une fausse légende, fit valoir les avantages du contingent de 100,000 hommes, qui permettait au gouvernement, par le système de la réserve, de laisser de 35 à 40,000 hommes dans les campagnes et de n'en appeler que 33,ooo sous les drapeaux. I^ chambre se laissa facilement persuader.
Sur la question des sucres , qui louche à des intérêts si divers et si sérieux, le corps législatif, malgré l'avis contraire des commissaires du gouvernement, prolongea jusqu'en 1870 la faveur de la détaxe de 5 ans sur les sucres coloniaux. Un remarquable discours de M . Thiers , dans l'intérêt du recrulemenl de notre marine, entraîna la majorité et força M. Roulier à la suivre.
LES COALITIONS U OUVBItBS.
La (|uesliun de la réforme de la loi sur les coalitions d'ouvriers ne fut pas l'im des épisodes les moins importants de la session de i8G/j. M. Emile Ollivier, membre dii coté gauclie, avait été iioiitiné rapporteur, et il saisit cette occasion pour se séparer d'une façon éclatante de ses anciens amis de l'extrême gaiiclie. Le 28 avril le jeune orateur prononçait les paroles suivantes, vivcnientapplaudies par la majorité : « Tous nous en sommes à regretter de n'avoir pas, au lieu de nous abandonner à des cjnerelles stériles, soutenu à uo certain moment un ministre comme Roland ou comme Murtignac. »
C'était abdiquer de la façon la plus catégorique les principes de démocratie radicale ([u'il avait professes jusque-là. Aussi dans le camp révolutionnaire cria-t-on à la traliison. M. Ollivier fut accusé de sacrifier ses anciens principes à l'ambition d'obtenir plus taiti un ministère, et les républicains, (|ui longtemps t'avaient tenu pour un des leurs, s'éloignèrent tous de lui. Il faut reconnaître que M. Emile Ollivier, soit empressement d'arriver, soit répulsion pour les collègues dont la veille il part.igeaÏL les idées, n'avait rien fait pour ménager la transition. De là d'implacables inimitiés, dont on verra plus tard les conséquences.
La loi nouvelle, à la{|uelle demeura le nom du rapporteur, ne fut pas moins attaquée (|ue la personne de celui-ci. MM. Jules Favre, Jules Simon et Garnier-Pagès comL^tlirentle projet, trouvant qu'il'y avait inconsé-
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qaeoci& a doaoer le droit de coolîtioa suis le droit de rranlooel d'asaociation. MIL Seydocn et&oIb-Bernard. aa ccatraire. repoosâêrent le f4T»;et. à cauâe des droits nouveaux et redootables qu'il jccordaît aux ou- Trîers. En fia décompte, une mapxité de oas ¥oci coutre 36 fut acquise à b loi. c Sans dissimuler les dê&uts de cette loi. — disait M. BuHet. doat ropiiûoa exprimait fidèiement celle de b majorité. — il t aurait plus d'încooTéoienrs à la repousser qu'à Tadopter. En li rejetant on n'aurait pas détruit le nnl qu'on redoute, on Faurait seulement répercuté à Tintérieur et rendu plos dangereux. Or. dans cette situation, je considère comme un devoir, mal^zré mesdoutes. mal;zré lesanué^ tés de mon esprit, d'adopter Tensembie Ju projet. »
On ^erra plus tard si ces doutes et ces étaient lé:^
La session lé^bti^e de i S64 n^était pas terminée, que déjà l'attention publique se reportait sur les événements extérieurs.
Les succès obtenus par nos troupes au Mexique , du ^ocKTtobre i863 au 14 mars 1S64. avaient décidé les adversaires de Juarez à fonder une dvnastîe im* périaJe à Mexico: et le 10 avril une dépulation« partie de cette ville, était allée remettre à Tarcbiduc Slaximilien b ratification par les provinces de Toffre solennelle que b junte mesJcaine lui avait tîéjà faite de b couronne. Li proposition fut acceptée, et, grâce à un emprunt de 8 millions de livres ster-
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liog, contracté par l'intermédinirede In iiinison Glyii, le nouvel empereur put voir se réaliser les conditions qu'il avait exigées en vue de la sécurilé rmancière et matérielle de ses Ktats. Maximilien, le jour inertie oii il recevait un trôtie(io avril i864), se reconnut débiteur envers la France de la somme de 271 millions, à titre d'indemnité de guerre. Sur cette somme, 6,600,000 francs de rente (c'est-à-dire G6 millions en capital) nous étaient attribués, et le reste était réparti en annuités successives de 23 millions. L'arrangement, sur lequel pourtant les esprits prévoyants faisaient peu de fond, fut favoiablement accueilli par les gens d'afTaires. ^apoléon III partageait leur con- Bance; et dans une lettre à M. Pould, où il se félicitait de riieureuse solution de la question mexicaine, il prescrivait de supprimer le second décime de guerre de l'enregistrement.
En i863 le budget avait été volé en cinq séances, en 1864 les cboses se firent plus sérieusement, et la discussion ne dura pas moins de vingt jours (du (J au ï^ mai). Comme les années précédentes, ce furent MM. Tliiers et Berryer qui protestèrent contre 1rs dépenses excessives et se firent les cbampions de l'équilibre du budget.
Ouvrant la discussion par im tumincut exposé de l'état de nos Hnances, M. Thiers expliqua par quelle suite d'événements le budget des dépenses étail monté de i,5oo millions {chiffre de i85a} à 3 milliards 3oo millions, en 186/). Après la guerre de Crimée, notre budget s'élevait à i milliard 800 millions; après U guerre d'Italie, à 2 milliards. Sous
b fnsàom 6m po» w » „ éams b i profiortM
c>k da budget, crtle i
In d ép ease s rOran, mait tm
smaHeneot loal *' e» pfcpe.
— On, loat *'npliqof , rrplH]iail M.
bit que loos tes trou, qmlii ' m i au», Tons mtrrpraiex de grandes pacms, et. c llMerralIe, des «péditioas de moins dln tance, trù-cxmletnes elles aussi. Et ce n'est pas ' lonl : TOUS Toulez tout Taire â b fois, démolir les lUleset les retùtir: rvcooslniire notre nuriiie et m- Irepreodre des eipédittons loÎDtaîaes,cooslitucrDae Itoone anuêe et en même lemp« mvoTcr nos meilleurs rëgimenis périr loîo de Li métrop*^! Cestna . moyen iafaillible de ruiner le pats. Lrs rrcetles étant au maiîmiim de i milliard 980 millions, et lesdépen> âes de a milliards 3oo millioiu, le gouvememefil est obligé de deounder chaque année, soît à l'amortisseiitenl, soit au public, 3 ou 3oo millions pour parfaire les dépenses. Donc, concluait l'Iiabile orateur, nul autre remède à la situation « que b pais et b conlinence admintstralive f>oar arrêter ce torrent de iié~ ventes et ramener l'équilibre Goaocier ■.
l«ai-l»U| M. TUIERS tn H- BERRYEn.
Malgré toutes les préventions de la niajorîtc , les argiiuienls de M. Tliiers avaient produit sur ellf une vive impression. M. Vilry, orateur d'un rare talent, dut s'efforcer de prouver qu'il n'y avait pas un déficit de 3oo millions, comme l'affirmait M. Tliiers. Ce dernier, en effet, ne comptait pas en recettes les ressources de l'amortissement, c'est-à-dire 184 millions, somme importante à lacjuelle il fallait ajouter les receltes du budget extraordinaire, provenant des indemnités de la Chine, de la Cocliinchine et du Mexique.
M. Tliiers avait insisté sur les dépenses; M. Berryer traita la question des receltes. Il établit, avec son admirable vigueur de logique, u c|ue ne pas amortir c'était emprunter; qu'il n'était pas raisonnable de compter sur de prétendues redevances mexicaines, et que les impôts du 1" trimestre de l'année ne réalisant pas les espérances conçues, l'état des affaires (levait inspirer plus d'inquiétude que de sécurité, surtout en un moment où la guerre dano-allemande jetait le trouble en Europe. »
M. Rouber, avec l'aplomli imperturbable qui le caractérise, répondit aux deux illustres orateurs, et, payant d'audace comme d'ordinaire, il osa soutenir ijue le ralentissement général des affaires devait être attribué non pas aux fautes du gouvernement, mais aux inquiétudes excitées dans le public par les discours des orateurs de l'opposition.
L'accusation était d'une maladresse achevée; mais elle n'en fut pas moins applaudie à outrance par les 200 députés de la majorité ï
bres (]ue
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La session des conseils généraux eul aussi :
tulérét. Au mois de juin (864 le lîers des membres de CCS asseoiblées a%'3il été renouvelé , sans que SI. Uoudel, ministre de l'inlérieur, eût fait abus la pression administrative. M. Roulier, de son côt^j crut devoir se montrer libéral ; il inaugura la se^ii du conseil général dans le Puy-de-Dôme par un discours où l'on remarquait les paroles que voici : b C'est un devoir du législateur de conférer aux conseils généraux une autorité plus entière sur les afTaires départementales, et de restreindre les liens de la subordinattuo envers î'Llat aux seules tbèses qui engagent les intérél généraux : l'unité du territoire et les droits de la soi veraineté politique. »
Cette conduite était habile; mais elle ne fut poii imitée par M. de Persigny, qui, comparant l'organisov tion constilulionnelle de la France avec celle de l'Angleterre, ne craignit pas deproclamer que la France avait atteint le iuiumii/n de la liberté politique. La thèse de l'honorable ami de Napoléon 111 fut combattue avec esprit et vigueur parle Times. Mais le gouvernement sembla se charger de démentir lui-même les assertions hardies de l'ancien ministre, car dans l'espace de queltpies jours trois Journaux furent suspendus pour deux mois, et quinze avertis, soit à Paris, soit en province!
uo
L'opinion publi([ue, il le faut reconnaître, se préoccupa bien moins de ces faits de compression inlé-
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rieiire que de deux événements accomplis I'ud au midi, l'aulre au nord de l'Europe.
On se rappelle que Napoléon III avait écrit au roi Viclor-Enimanuel, le 12 juillet 1 86 1 , les paroles que voici : e Je laisserai mes troupes ;t Rome tant que Votre Majesté ne sera pas réconciliée avec le pape, ou que le saint-père sera menacé de voir les Etats ijui lui restent attaqués par une force régulière ou irréguli^re. n
Or, pendant les trois années qui suivirent, l'empereur des Français avait-il acquis la preuve que Victor- Emmanuel désirait sérieusement se réconcilier avec le pape , et que ce tjtii restait an sainl-pére de ses États ne lui serait plus disputé? Nul ne le savait, au delà comme en deçà des monts, et l'opinion publique n'avait été préparée par aucune conimunicalîon prochaine au départ des Trançais. Grande Tut donc ta surprise lorsqu'on apprit, loiit à fait à l'improvisle, qu'une convention avait élé signée, le i5 septembre , entre la France et l'Italie, pour mettre un terme à l'occupation de Rome par nos troupes. Or, quel motif avait donc fait reprendre les négociations relatives à cette évacuation et interrompues depuis la mort de M. de Cavour? Une dépèche de M. Visconti Venostaau cheval ierlSigra, sous la date du 24 décembre i863, renfermelesindicationssuivantes:
« 1^ gouvernement de l'empereur maintient depuis quinze ans son intervention à Rome. Sans mettre en doute le caractère désintéressé de la politique française, on peut discuter tes résultats qu'elle a donnés jusqu'à présent. Après une expérience aifssi prolongée,
iJ
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tllM. HMurt p«raUrc prématuré d'examiner si la coDi ^Ék^àttà ^uv 1^ France s'est proposée d'amener (eotai^Jn NttUt'l'^iv' les citoyens roniains^i a étéolitenue. <^ hr OKi''*^'<^'^ exisie lotijours, il n'est pas téméraire 4'^Kjiutcr i^ue ce n'est pas la conliDualion indéHaîe J^'Wh^ iiilerveiilion étrangère qui peut apporter uo i^uwU«r ù un pareil état de choses. <>
U tfdl vraisemblable que le cabinet des TuilerieSj Jmm ta iH'emière moitié de l'année 1864, s'était laissé t.'Vliverlir à l'opinion du ministre des affaires élraot;ùni« d' Italie, car ce diplomate, dans ime autre dépéchoà M. ^igraj écrite le 17 juin, s'exprimait ainsi
« .... En rendant justice à nos intentions 'au sujet d'wirapprocliemenlavecla cour de Rome), M, Drouya Uo Lluiys déclare que le gouvernement Trançais dé- *ire ardemment aussi, de son côté, un rapproche* ment entre le gouvernement du roi et la cour de Rome, vt qu'il appelle de tous ses vœu\ le moment où les circonstances auront rendu possible l'évacuation du Irrriloire romain par les troupes françaises, sans nuïre au\ intérêts que la France a eu pour but de sauve-
ijarder Cependant, S. V., le ministre des affaires
étrangères de France fait remarquer avec raison que mes dépêches précédentes ne contiennent aucune proposition formelle, et il conclut en renouvelant l'assurance que le gotivernement français sera toujours disposé à recevoir comnumicatlon des projets qu'il croira de nature à résoudre le grand problême des, rapports du salnt-siége avec le reste de l'Italie.
Œ Je me suis empressé de remercier M. de Malaret delà communication faite au nom de S. E. M. Drotiv
de Lhuvs, el je profite de la présence de M. le inarr|uîs Pepoli à Paris pour le prier d'associer ses efTorls m\ vùtres et de compléter verbuleiiient les proposilions que le gouvernement du roi désire faire parvenir au gouvernement impérial
« En faisant du rappel des Iroupes françaises l'objet priocipal de lu transaction qu'il s'agit de stipuler, nous n'obéissons pas à des préoccupations ambitieuses ou intéressées. Ainsi que j'ai eu l'bonneur de le déclarer dans plusieurs occasions, l'Italie voit toujours dans un accord avec le saint-siége le meilleur
moyen de satisfaire aux aspirations de la nation
Nous sommes disposés à donner au saint-siége les garanlies nécessaires pour que, se trouvant replacé dans les conditions de calme et de tranquillité qui sont indispensables à la dignité et à l'indépendance de ses délibérations, il puisse devenir, avec l'aide du temps et des circonstances, plus accessible aux idées de CODciUation, auxquelles nous n'avons jamais cessé de faire appel.
« Ces garanties doivent consister, à mon avis, dans l'engagement que le gouvernement du roi est obligé de prendre de ne pas at/aquer et de ne pas laisser ultaquer le territoire romain par des forces régultcres ou irrégulières ; en outre, dans la promesse de ne pas élever de réclamations contre la formation d'une année régulière, pourvu qu'elle soit organisée par le gouvernement romain dans un but exclusivement dé< fensif.
• Endn, pour mieux démontrer qu'un accord direct avec le saint-siége est toujours à nos yeux le meilleur
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moyen de résoudre les difficultés actuelles, le go»-' vernement italien s'en^gerait à entrer en amage- Qient pour prendre à sa charge la part proportion' nelle de ta dette des anciens Ktats de l'Église, afTérente aux provinces annexées an royaume d'Italie. ■
On remarquera qu'en répondant aux ouvertures du ministre des afTaires étrangères de Napoléon III, M. Visconti'Venosta ne fnisait guère que reproduire, au fond , les bases des anciennes propositions M. deCavour.
Ce point de départ, pour des motifs qu'on s'al tenait de faire connaître, n'avait pas toujours pai acceptable à Napoléon III ; tuais, balUi dans la qui lion des ducliés et dans celle de la Pologne, l'em* pereur avaithesoin, parait-il, d'une revanche. Ilci sans doute que l'évacuation de Rome lui ramènerait l'Angtelerre, et qu'en séparant l'Aulriche catholique de la Prusse protestante et de la Russie scliismatique il ferait avorter les projets plus ou moii menaçants des cours du Nord.
Quoi qu'il en soit , le général Menabrea , ministi des travaux publicii d'Italie, fut mandé près de l'em jiereur des Français à \ ichy. Menabrea, homme habile et de froide raison , u l'ait lui-même, dans une réunion du conseil municipal de Turin, le récit de son entrevue avec l'empereur des l-rançais. Trois grandes difficultésexistaieni pourl'llalie: la situation de Rome, celle de Venise et enfin l'état des linances. <>r, comme le j(a/» ^/fo ruinait le royaume et, en kiecood lieu, offrait toutes sortes de prt-textes sux paMJon» anarcbiques, il était urgent <|ue l'empt-
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reur avisât à la solution de la question romaine, ce qu'il pouvait faire , disait-on , sans exciter aucun des troubles, et sans qu'une seule goutte de sang fût répandue en Europe.
S'il faut en croire le tnînîslre italien, l'empereur aurait déclaré qu'il consentirait volontiers à rappeler se» troupes de Rome, niais qu'il exigeait du gouveraenient italien non pas seulement une garantie morale, mais encore une garantie matérielle, qu'il pourrait opposer aux réclamations éventuelles des puissances catliolir|ues.
Cette exigence n'ayant point été prévue, le général dut retourner à Turin pour s'en entendre avec ses collègues. Ceux-ci , sous prétexte de liàter les négociations, décidèrent cpi'elles seraient suivies à Paris par M. Nigra et par le marquis Pepoli , qui accidentcl/eme/il se trouvait alors en France, l'our la fonne, le cabinet des Tuileries proposa de nouveau la garantie collective des puiss:mces catholiques et mit en avant l'occupation par les troupes françaises d'un point du territoire pontifical. Mais, bien certains d'obtenir gain de cause, les ministres italiens repoussèrent tous ces expédients, les déclarant également contraires aux aspirations nationales et au principe de non-intervention. C'est alors que M. PepoH, non moins influent à Paris cpi'ii Turin, proposa la translation de la capitale dans une autre province de l'Italie. La position de Turin, en l'ace de l'Autriche lioslile, n'offrait, une commission de généraux l'avait déclaré, aucune espèce de sécurité. Donc Mpitale devait être au plus tôt transférée dans un
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lieu que les autres piiissanceâ ne regarderaient pad comme une sorte de campement provisoire. CelU proposition, arrèlée depuis longtemps, tout portée le croire, n'en fut pas moins rejelée par M. NigraJ repoussée par le cabinet de Turin et combailue î Paris par le général Menabrea, venu d'Italie tou! exprès. Mais Napoléon IH déclara qu'il exigeait 1 garantie, et que si l'on persistait à la refuser lei troupes françaises ne quitteraient pas Rome.
Le gouvernement italien céda, ou plutôt feignit d céder. Apparemment l'on ne se rappelait plus aua Tuileries ces insolentes paroles de M. RicasoliîiM. laj comte de Reiset, officiellement cbargé par l'empereui de réclamer du gouvernement italien la fîdèle exicution du traité de Zuricli :
o Vous êtes, monsieur le comte, un très-galaaH liomnie, mats nous en savons plus que vous, .. Tenez|| voici un pli du cabinet parlicutier de l'cnrpereur, qui nous édifie à fond sur sa politique personnelle... Voin ne représentez, vous, que celle de sou ministre. .J L'Italie, monsieur le comte, est une niacbine à va-f jicur dans l'engrenage de la<|uclle l'empereur a miÉ le pied : tout son corps y passera (i). »
La translation de la capitale de Turin à Floreno ne figurait pas dans le traité du i5 septembre (3);
(1) M. de Filloun , ilaii^ ud arliolc publia {lar le Cnrrrsponiianl avâfl (til, lui auii'i : • L'enippreur a mis le pied ea Italie, il n'en sur Et ea efiet non -seulement le corps tle rempereur, mais encore ton hofl neur, <ia couronne et la grandeur de la t'raiicc y ""' po-'si!
(a) Voir aux Pièces juui/icaïUfs le tevic de te fameux traité du i septembre, avec k protocole raison t suite à la convention et la déclarattA signée Drou\n de Lhuys et Nigra, au sujet du délai fixé pour ta ti
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mais dans le protocole l'uisanl siule à la convention ii t'tail stipulé « que la convention signée entre Leurs Majestés l'empereur des (■'rançais et le roi d'Italie n'aurait de valeur exécutoire fjue lorsque Sa Majesté le roi d'Italie aurait décrété la translation de la capitale du royuume dans un endroit ultérieurement délermiiié par Sa dite Majesté. »
L'accord, connue on voit, existait sur le papier. Mais entre les deux parties contractantes il y avait plus d'un malentendu, ou, pour parler plus juste, plus d'un scux-cnleiidu. M. Drouyn de Uiuys, pas plus que son prédécesseur M. Waleski, ne connaissait la pensée secrète de l'empereur, qui, grâce au mode tout personnel de son gouvernement, ne (lisait pas lotit il son ministre des afTaires étrangères. Les caiboUques n'ignoraient pas le fait, et delà des méconleatements et des plaintes qui Torcèrent à la fin les deux gouvernements à publier leurs dépèclies. Alors éclata toute la dilTéronce des points de vue !
Le 3o octobre 1864 M. Drouyn de Lbuys adressait à M. de Malaret , ministre de Prancc à Turin, une longue dépéclie d'où nous extrayons les passages suivants : « Dans la phase actuelle, le cabinet de Turin a seul la parole. Pendant qu'il produisait ses documents diplomatiques devant le parlement, nous nous renfermions dans un silence dont il a du apprécier les motifs; nous ne voulions pas par la publicité d'un débat contradictoire sur le sens de la convention lui susciter des embarras, ni lui enlever le mérite de
bUoo ■ Florence (sÎï mois) et pour révacualiou'par les FnDcait du lernlaira punlitit-al {dtax au^].
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loyales déclarations, dont il pouvait désirer d'avoir l'initiative; mais notre réserve et notre discrétion vis-à-vis du public nous imposaient l'impérieux devoir d'entrer sans réticences avec le gouvernement italien dans un échange de pensées pour dissiper les équivoques, prévenir les malentendus et donner aux actes du i5 septembre une interprétation que pussent admettre les deu\ parties contractantes.
« Or, j'ai dû avouer à M. ^ig^a que si je n'élevais aucun doute sur la parfaite sincérité de ses intentions, ni même sur l'exactitude des faits consignés dans son rapport, je ne saurais dissimuler néanmoins qu'à mon avis ce document ne reproduit pas d'une manière complète la plijsionomie de la négociation, ni le sens que nous attachons et que le gouvernement italien doit attacher aux engagements qui en ont été la suite. Pour en cire convaincu il suffit de constater l'impression qu'il a produite sur l'opinion des deu\ côtés des Alpes. Les journaux de toutes les nuances en ont tiré des conséquences aussi contraires à nos intentions qu'à celles des ministres de Victor-Kmmanuel. Celle dépêche, interprétée dans un même sens par les passions des différents pnrCisy est devenue le texte de félicitations et de reproches que les deu\ gouvernements doivent avoir également à cœur de repousser. D'où vient cette confusion, si ce n'est de l'ambiguïté de quelques expressions vagues dont nous avions à l'avance signalé maintes fois tes dangers en cette circonstance? Dans ces mots droits delà nation,.., aspirations na~ tionales, malgré les précautions de langage dont ils
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sont entourés, chacun lit ce qu'il craint ou ce qu'il désÎK. On a sans dontc quelque peine ù s'expliquer comment la royauté italienne pourrait' se iroiwer un jour à Home, lorsqu'elle semble s'interdire d'y aller; car de telles prévisions ne ressorlent pas nalurellemeol de rexamei) d'une convenlion qui stipule la IniQBlation de la capitale ;t Florence et la garantie du lerrîtoire pontifical contre toute agression année. Ces subtils problèmes rCen égarent pas moins les esprits... La loyauté comme la prudence ne permetlent pas d'en cliercher préinaliirétaent la solution dans de vaines hypothèses. Aussi je suis loin d'attribuer im pareil dessein soit à la cour de Turin , soit à M. le chevalier ^igra; je signale la nécessité d'en prévenir niéuie la supposition par la netteté des déclaraiions officielles. C'est à cet effet que j'ai donné (bas ma correspondance et provoqué dans mes entreliens tons les éclaircissements propres à écarter des inductions téméraires ou iujurieuses. Ces éclaircissements se résument dans les propositions suivan- 1rs:
B 1' Parmi les moyens violents dont l'Ilalie s'est interdit l'emploi, on doit compter les manœuvres da^nls révolutionnaires sur le territoire pontifical ainsi que toutes excitations tendant à produire des mouvements insurrectionnels.
o a" Quant aux moyens moraux dont elle s'est réservé l'usage, ils consistent uniquement dans les forces de la ci^-ilisation et du progrès.
• 3° Les seules aspirations (|ue la cour de Turin considère comme légitimes sont celles qui ont pour
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objet b réconciliation de l'ilalie avec In papauli
a 4° La translation de la capitale est un gage sérieux donné à la France, ce n'est ni un expédient proi-i- .uif're ni une étape vers Home. Supprimer le gage ce serait détruire le contrat ;
fi 5° Les propositions de M. le comte de Cavour eu i86i ne contenaient pas la clause relative .'■ \;i capitale; en outre, elles limitaient à un cliirTro délermiué l'armée du saint-Père et assignaient pour le départ de nos troupes un délai de quinze jours. On ne saurait méconiiaitre les différences considérables qui existent entre ces propositions et les arrangements du mois de septembre ;
a 6" Le cas d'une révolulion qui viendrait à éclater ^ponta^ément dans Rome n'est point prévu par la convention. Ui France par cette éventualité réserve sa lilierti tf action ;
« 7" Le cabinet de Turin maintient la politique de M. de C,avour. Or, cet bomme illustre a déclaré que Home ne pourrait êlrc uni à l'Italie et en devenir la capitale qu'avec le consentement de la France. »
Nous ne demandons point pardon aux lecleursde la longueur de cette citation : ils en apprécieront plus tard l'importance capitale.
Nous avons dit que ta convention du i5 septei bre, secrètement préi);irée, comme dans un sérail d'Orient, par Napoléon III et par quelques-uns de ses confidents, avait surpris et méconlontélescatboliques
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pour qui Horence capitale était une première élape vers Rome capilale. Ils s'étonnaient , non sans raison, que le gouvernement français eut disposé en quelque sorte des destinées d« saint-père sans mêiiie le consiiller, Kn niellanl à la charge de l'Italie les dettes pontificales afférentes aux anciennes provinces annexées, cpie faisait-on sinon forcer le saint- Mege s'il acceptait la clause à renoncer à ses droits sur ces mêmes provinces?
A Rome, tout naturellement, on fut encore plus mécontent du silence gardé par la France sur les négociations entamées avec l'Italie. Le cardinal Antnnelli refusa absolument de recevoir communication de la convention, et le sainl-père ne voulut point accorder d'audience à M. de Sartiges, déclarant nettement qu'il ne traiterait pas avec l'ambassadeur de France d'une afTaire où sans le consulter l'on avait disposé de son sort. Le 23 septembre l'ie l\ convoquait les cardinaux au Vatican, pour avoir leur avis.* Un grand nombre opinèrent pour que le pape en appelât à Dieu et au\ puissances catholiques; mais les cardinaux Antonelliet Sacconi, ce dernier ancien nonce à Paris, proposèrent et firent adopter l'ajournement de toute réponse. Ce silence ne fut pas (lu goût de tout le monde; mais M. Drouyn de Lliuvs , dans ime dépèclie à M. le comte de Sartiges , approuva complètement la réserve (i) du sainl-siége.
(i) • Hon%kur le comte, voiu ro*>niiDnc^i que le giiuvemcmciil pontifical conlioue de se tenir dans uoi- eiiréme irwrvr, et qu'il iltend ponr «e prononcer et pren<lre tia pai'ti à Tégard d» aclca du 1 3 seplem-
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I L'iioiiomlile iiiinislro se montra moins équitable I dans une aulre dépèclie au même personnage, où I il apprécie en ces leniies l'encyclique publiée par K Pie ]\ le S décembre i864 : « L'immense majorité
■ des catholiques ne voit dans celte encyclique qu'une
■ tentative d'apologie en faveur de l'ancien régime; I c'en est assez pour expliquer le légilime et profond I regrel que nous inspire ce document. Ifens l'opinion K du gouvernement de l'empereur, l'encyclique de Sa
■ Sainteté tend à porter atteinte en général aux prin- K cipes qui sont la base même de nos institutions, no- I lamnient aux principes de !a souveraineté nationale, I du suffrage universel, de la liberté de conscience et E des cultes. B
W- Étrange contradiction ! .M. Drouyn de Lbuys ve- |-nait il peine do protester de la sorte contre les f idées d'ancien if'gime en faveur des libertés rao- I dernes, que le gouvernement français se signalait par I une mesure qui portait ouvertement atteinte aux K. prÎDcipes mêmes revendiqués par le ministre 1 Les évê-
■ brr drr ronnaiire le résultat des détil>ératioi]s quî vont K*au«rir dant la I JHrlcRiral italien... Noos ae pouvans qu'approuver ectt* réserve de II I Mrl lie la cour de Rome ; uon-^eulemeot elle e^t coiirurine aux rëgln I delà prudence, mais je n'hésite pas à dîrequ'elteest tout i f.iit d'aciTortl ^av«r la tif ne de conduite que nous croyons nous-méme devoir «uivre,
B • Nous ne nous dissimulons pas que le cabinet de Turin se trouve, vu 9 It* tendances et les nspiralioii! des partis extrêmes, en présence de difli* I. cultes qui peuvent mettre la fermeté dans ses résolutions à une grande ■épreuve, et nous attendrons, nous aussi, d'avoir vu à l'œuvre les minis- P'tm deVictor-Emmanuel pour puiierdnns leur langage et dans leurs dêr ibrations l'entière assurance qu'ils auront les moyens aussi Lien que la I Mlonté d'assurer le trîomplie du [irogramme qui sert de base il U con- Vvtolion du iS septembre. *
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s de France, conime ceux de rilalie el du reste de la calliolicilé, s'étaient cru dans l'oljligntioa de faire connaître aux fidèles de leur diocèse l'encyclique du 8 décembre, et les ministres de Victor-Emmanuel n'y avaient point trouvé à redire. Mais, à Paris, le ministre des cultes, qui jugeait Rome en compiet déîuLCord mvc les principes ties sociétés modernes , s'avisa de défendre aux évèques de lire du haut de leur cliaire épiscopale la partie dti nuinil'esle pontifical relative à la société civile. C'était le plus bi/^rre des anaclironisuies, el les lionimes de sens se moquèrent de la maladresse de M. Rouland. La [dupart des journaux indépendants, en Krance et à l'étranger, lirenl remarquer l'étrangeté de cet appel au\ lois organiques, pour empêcher la diffusion d'un écrit tliéologique, interdit au nom des principes iibéraii.r. Quant aux évèques, ils protestèreot contre la décision ministérielle, et plusieurs refusèrent catégoriquement de s'y soumettre. Il va sans dire que, au num des principes des sociétés modernes^ le conseil d'État infligea aux prélats la ridicule pénalité ûeX'iippel comme d'abus. A cette occasion, M*' Diipanloup, évèque d'Orléans, combattit, dans une brochure remarquable, la théologie ministérielle. Mais, au sénat, M. RouIand,qui avait la faiblesse de se croire l'héritier des parlementaires d'autrefois, réclama, dans un discours solennel, les droits de l'Étal tels ijaiit résultent des traditions de V ancienne monarchie et des doctrines professées, au temps de la réorganisation de l'administration, par le premier consul Uonaparte. M*' de Bonnechose, arclievêque de Rouen, el M*' l'ar-
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! de E'aris demandèrent qu'on se monlriit ', en atleatlaot qu'une légisiation vieillie fût : par une autre plus en lianiioiiie avec > modernes. Mais, ni dans les cIlault oi hors des chambres, la question de liberté □e fut prise au sérieux, comme elle le l ^tr«. La froideur, disons plus, l'indifTérence Al public devant de tels débals n'étaient point faites aMMféneot pour pousser le gouvernement dans la wit bbcraie qu'on désirait lui voir suivre. Aussi le ^iiniif II ilr l'i'mprrnir à rouverlurc de la session léeêtiù^e ue fut-il rien moins que favorable aux pro- -ris de la liWrU- .■ a Tout en nous faisant les prorao- Hwsutlealsdes réfomios utiles , disait Napoléon III, i avec fi-mieté les bases de la constitution; i-uoi)S an\ tendances exagérées de ceux qui jovuqueot des cliangements, dans le seul but de r « que nous avons fondé. L'utopie est au bien I que l'illusion est à la vérité; le progrès n'est pas la hlisatiun d'une lliéorie plus ou moins ingénieuse, » Lu faut le reconnaître, cette espèce d'embargo sur ll'lbortés politiques répondait assez bien, en i865, i sfUlimcnls d'une partie nombreuse de la France sirieile ri commerciale. Elle n'admettait en cITel f 1rs réPoriues propres à sauvegarder la prospérité H^rielK' du pins contre certains enlrarnements
I |M>uvoir inipi
■rial.
El'pulefois, tes élections partielles, ([ui se firent , it> courant de l'année, prtiuvèrent que, malgré ft opinions libérales n'avaient point abdiqué.
tout, bomine d'opposition éuergl^^J
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loujue modérée, fut envoyé à la cliaiiibre par le département de la Charente-Inférieure, l'un des plus dévoués à la dynastie régnanle. Et cependant la presse, depuis longtemps comprimée, avait perdu une grande partie de son action. Au sénat, nulle discussion vraiment patriotique (r); on ne s'y nionmit hardi, disait le comte de Montalemherl , que contre Uieu. Mais, au corps législatif, les choses se passaient autrement. Dès le déhut de la discussion de l'adresse, M5I. Ollivier, Thiers et Thuillier, commissaire du gouvernement, prirent successivement la parole avec éclat.
M. tmile Ollivier donna de longues e\plic:Uions sur l'allitude nouvelle qu'il avait adoptée. Tout son discours roulait, pour ainsi dire, autour de la pensée que voici : « Aujourd'hui 11 n'est ni trop lût ni trop lard pour accorder des libertés nouvelles; il est dangereux et injuste d'enlever plus longtemps à la France celle lumière vivifiante, et de déshériter les jeunes générations présentes et à venir d'un bien qui leur appartient. >•
M. Tliiers, avec un rare talent, développa la même
(i) M. Rouher, uLilIgè par «ilunlion de iléCi-iiilrc au wiiat In convciitloa du ï5 ieptemlirc, doiil il n'était pas assez aveugle pour iiieconDallrc b p«vitc, su double puiul de vue catlioli(|De et Traiii^iiia, M. Rouher urminait en ces termes sa réplique aux adversaires de l'unité italienne : * Le gouvernement doit réserver suo at'Iio"- Pouvons-nous déclarer que si dan» Jeun aos la révolution venait menacer de nouveau le trAoe du saint -père nous ne retouraerious pas a Rome? Ce serait donner un eneouragement aux révolutionnaires. Devons-nous dire que daiis dnix ans nous retournerons à Rome? Non, parce qui> nous voulons la conciliation entre les deux jiuissaDues , non |iar la guerre , mais par l'apùscimnl. •
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ibèse. Bépondantà la phrase imprudente du impérial sur les théories ingénietises du parti libéral, il déclara qu'en fait de théories, la plus ingénieuse, c'élail de priver un peuple de sa liberté : o Esl ingénieux, ajoutait l'illuslre orateur, ce qui est subtil, raffiné et non simple. . . Or, dans ce que nous deinandoQS il n'y a rien que de simple, et cela est si vrai que nos idées sont répandues dans toute l'Europe.
Plusieurs passages de cediscours devaient produire et produisirent en eftet une vive impression dans le pays, ceux particulièrement où l'orateur exprimait le. rrçret que des expéditions lointaines et ruineu: eussent été entreprises sans prévenir ni consulter Ii chambres, sans tenir le moindre comple et de la di gnité de la France et de ses intérêls les plus sérieuxi JI. Tluiillier, l'avocat du gouvernement, compi toute la gravité de tels reproches. Dans une réplique très-passionnée, mais en même temps Irès-hi bile, il s'efforça de faire oublier les justes critiqi de M. Tliiers, en évoquant les souvenirs sanglants de 93 et en faisant du gouvernement parlementaire un portrait anx plus sombres couleurs,
L'orateur, qui était président de section au consnta d'Ktat et commissaire du gouvernement, commenç par déclarer qu'il se proposait de réfuter, tout d'aboi la conclusion du discours de M. Tliicrs, à savoir qi la France ne jouisf^ait d'aucune liberté, au momei où venait de se produire si librement une attaqui des plus vives contre le gouveroenienl de l'empereur i « On a beaucoup parlé de liberté; c'est un
^^_ magique et terrible, qui signifie à la fois le bien cl
PS AVOCAT OFFICIEL
le mal , la vérité et le mensonge, la lumière et les ténèbres, le flambeau qui éclaire et la torche qui incendie', c'est un mot qui éveille les meilleurs et les pires sentiments du cœur de l'homme, les plus nobles instincts et les passions les plus perverse?.,.
II y a deux libertés, celle qui fonde et celle qui détruit, celle qui consolide et celle qui renverse... Celle-ci est née sur les barricades, si ce n'est sur l'échafaud; elle a aux mains et sur le front le sang de nos guerres civiles. La France la connait, elle en a horreur, elle n'en veut pas. Mais il y a la liberté fille du temps et de la civilisation , de la raison et du progrès ; celle-là la France l'aime, elle l'honore, elle la veut, elle la possède aujourd'hui, n
(^la posé, l'honorable commissaire du gouvernement examina les bienfaits et les dangers des trois libertés principales réclamées par M. Tlners, liberté de la presse, liberté d'association, liberté parlemenlaire. Cette dernière a disparu après le coup d'Etat du 2 décembre; mais a nous l'avons vue à l'œuvre, dit l'orateur ministériel, nous l'avons observée, nous l'avons jugée, et, permettez-moi de vous le dire, nous ne la regrettons pas. n (Approbation de M. G. de (^ssagnnc. )
Selon M. Tliuillier le gouvernement parlementa'ire ne présentait aucun avantage sur celui de INapoléon III : a il possède, dit-on, le droit d'initiative, le droit d'interpellation, le droit d'amendement, le droit de contrôle. Est-ce que ce dernier n'esiste pas complètement? On a parlé de deux grandes i déclarées sans (|ue le parlement ait été con-
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suite : c'est une double erreur : le parlement s'ei associé à l'initiative impériale; il a volé les crédi demandés pour consommer les deux grandes enl prises de la guerre de Crimée et de la guerre d'Italie. » Quant au droit d'initiative parlementaire, l'orateur déclare « qu'il n'a pas enrichi nos codes d'une seule. loi utile! »
— Et la loi sur les chemins vicinaux, objecte marquis de Tailiouèt! — Et la réforme postale, et la conversion des rentes, s'écrient MM. Glais-Bizoin et Garnier-Pugés! — Mars l'honorable M. Thuiltier déclare que a CCS réponses ne sont pas sérieuses « .
— « En ce qui concerne le droit d'amendement, estce que le corps législatif n'en a pas présenté 6 1 2 en trois ans, sur les«[iiels 5-'i3 ont clé acceptés H accord avec te conseil d'ÉKit? Ce conseil, sans doute, a le droit de repousser un amendement; mais la chambre n'a-t-elle pas, elle aussi, ledroït de rejet, de telle sorte qu'on doit se résigner, dans ce cas, on à retirer la |( ou à accepter l'amendement proposé?
Revenant ensuite « au cœur de la (juestion c'est-à-dire à la théorie du régime parlementai l'orateur l'attaque pied à pied ;
fl Qu'est-ce que le gouvernement parlementaire? On vous l'a dit : ce sont des ministres que la couronne choisit mais que le parlement maintient ou ne maintient pas, c'est-à-dire que le gouvernement parlementaire est un système de bascule et d'é(|uilibre, qui constitue à l'état de guerre permanent et le parlement et la couronne (très-bien! c'est cela!).
« Voilà l'application de la célèbre raa.xime
rte
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roi règne et ne gouverne pas »... Voici la dérinition qu'en n donnée l'anleur lui-même en termes éblouLsanls de verve et d'esprit ;
o Le roi règne et ne gouverne pas. — > Régner est quelque chose de fort élevé, de fort difficile à faire comprendre!! certains princes, mais que les rois anglais entendent à merveille. Un roi anglais est le premier gentil liomnie de son royaume. Il est au pIusIiauL point tout ce que peut être un Anglais de haute dislinction : il chasse, il aime les chevaux, il est curieuv (lu conlinenl, It va le visiter, quand il est prince de Galles. Il a l'orgueil anglais, l'ambition anglaise. Il est le cœiirjoyenx de l'Anglelcrre, après les triomphes cleTrafalgar et d'Al)oukir. Mais il ne gouverne pas, il laisse le pays se gouverner, 11 suit rarement ses goûts dans le choix des ministres, car il prend Fox et ne le garde pas; il prend Pitt, qu'il garde; il prend M. Cannîng, qu'il ne renvoie pas et qui meurt au pouvoir.
« Plus anciennement les monarques anglais recevaient des réponses comme celle que je vais citer. Clialani le père, sorti du mintstère, était l'homme nécessaire au gré des communes. Le roi lui envoie M. le secrétaire d'Ktat t'ox pour lui offrir le ministère. — Allez dire à Sa Majesté, répond Chatam, que lorsqu'elle m'enverni un messager plus digne d'elle et de moi j'aurai l'iiouneur de répondre à son messie. — I^ messager plus digne fut envoyé, et Chatam devint le fondateur d'une dynastie de ministres ilésagréablcs à leur roi et maîtres de leur pays pendant un demi-siècle. » (F-\clnmations et rîres.)
M. Pellet&h. Us en ont fiiit la grandeur!
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l'tte l'oix. Voiià un joli roi !
M. Thuiixieb. Voilà ce que c'est que le gouva neraent parlementaire! i Très-lMen! )
M. Thiers. Os rois régnent encore!
M. THt!ii.LiEii. Voilà votre idéal : le roi règne eoore, mais jamais il ne gouverne. Si vous croyez que la France acceptera cela , permettez-moi de vom dire que vous êtes dans une profonde erreur... Uq roi anglais, une dynastie de ministres qui soienti la fois maîtres de leur pa\s et désagréables à leur n voilà l'idéal du jour!
Plusieurs ïwx, L'auleur! l'auteur!
N.TiiciLLiFJi. > Il n'y a qu'un homme, à mon s capable d'écrire un article avec un tel écbl... CM n'a pas liesoin de dire son nom, il est signé à cbaqoi ligne... 1
P/usirurs membres. Qui? qui? i
M, TntriLLiEB, « C'est une page d'histoire;.. Cm un article écrit sous la Restaunlion dans le journa le National, à la tète duquel se trouvaient trois écrî vaios d'un rare mérite et dont le plus éminent si^ parmi vous et parlait tout à l'heure.
■ Eh bien, messieurs, la France les a connua. ces ministres peu agréables à leur roi et qui disaien à cette tribune : « La couronne était dans son droi et moi dans le mien !... »
« La France a vu aussi, messieurs, celte couronne et celle royauté devenir le jouet des révolutions et glisser dans les abf mes. . . Elle s'en est étonnée. . . Elle a a eu grand ton ; quand on srme le veni , on reçoit» la tempête. Quand on veut fonder un pouvoir, if|
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Tiiut commencer par le respecter, car le respect est le fondement de toute autorité et de tout pouvoir. (Très-bien ! très-bien ! }
■ Messieurs, vous ne voulez pas et vous ne voudrez jamais ce roi qui règne sans gouverner, cette idole qu'on entoure de vénération, mais qui, seul au milieu d'un peuple libre, n'a ni le droit de parler ni le droit d'agir.
• Vous ne voulez pas, vous ne voudrez jamais «s ministres gouvernant en maîtres;... ce roi angliis, ces ministres anglais, ce gouvernement anglais, tout cela n'est pas fait pour noire France!
«...Ce que la France veut, c'est un souverain qu'elle sime, qu'elle respecte; c'est un empereur qui règne et qui gouverne, ijiii sache diriger les affaires du pays, imprimer au dedans l'impulsion la plus sage, lapins ferme, au deliors le respect, l'afrection et. Su besoin, la crainte du nom français (très-bien!); qui soil capable de présider ses conseils, de comminder ses années, et un jour de bataille de porter wiDaminent, en face de l'ennemi, la terrible épée de la France (i)! »
Abordant la (jueslion de la liberté de la presse, M. Iliuillier rappelle que sous la Restauration tous les ministres réunis adressèrent au roi un rapport dans lequel on lisait cette plirase : « L'expérience ot décisive : aucun gouvernement ne peut vivre iwe la liberté de la presse; nulle force n*est ca-
(■} On uil romiDcnl cintj on» plus lard La (crriblc èpée de la France rtiil porlre en 60; de rcnnemi. O courlisans! ô flalleurs drleslahle* da dctpaittoK I Cal vous qui |>erdeK tout !
nergique ^^
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pable de résisler à uti dissolvant au&si en
A l'appui de s.i thèse, l'orateur cite des paroles de M. Havin, de .M. de Lamartine, de M. Marie contre les excès de la presse. ■ En i8'|8, s'écrie M. le commissaire du gouveroenient, en 184S, M. Marie, minisire de la justice, présenta une loi de répression contre les journaux d'alors, le Père Duchêne, le Journal {le la canaille , le Bonnet rouge , la Hère Michel, le Scorpion politique, qui appelaient le peuple à l'émeute, et celte loi, M. Marie l'appuyait dans les termes que voici, le 8 mai iS'jS : ■< J'aime la lil>erté, mais au-dessus de In lilierlé je place la patrie, et c'est elle avant tout, je le déclare, que je viens défendre contre les excès et la licence. Les idées absoluessontune belle cliose, mais at'cc elles on ne goui-erne pas... Klles peuvent se prêter à l'éloquence, mais elles ne vont pas avec la pratique sérieuse des afTaires... Ob! nous aussi quand nous sommes arrivés au gouvernement nous y sommes venus avec les idées, plus cbevaleresques cpie vraies, dont nos adversaires se paraient bîer à cette tribune... devant ces idées nous avons mis à néant toutes les lois de la Restauration, toutes les lois de la branche cadette; devant ces idées nous avons foulé aux pieds toutes les ^-iranlies données non pas contre ta liberté mais contre les excès delà liberté. Qu'en estil résulté? C'était la force même du jîouvernement qui était attaquée, mise en question; c'étaient ces colonnes de granit sur lesquelles repose la société qui étaient ébranlées.. .En échange de la liberté absolue, nous n'avons trouvé que le travail de l'atiar-
tMM«M| l'empire est LE BÈGNE DES LOIS. &3
cliie niant tout ce qui avait élé honoré, dédaignant tout ce qu'on avait respecté... Nous en finirons avec Cfsliotnmes qui font de leurs pensées métier et mardiandîsc, avec ce trafic lionteux qui déshonore la liberté , en vendant à vil prix les colères des ambitions trompées, les haines des conspirateurs endurcis, Ips vengeances contre les personnes, conire les choses, contre les institutions, en un mot contre tout ce qui est respectable et sacré. »
Après cette citation appuyée du témoignage de Ultl. Thiers, Guizot, Odilon-Barrot, de Broglie, de Montalembert , Senard, de Lamartine et autres, M. le commissaire du gouvernemenl conclut en ces termes:
■ Je suis autorisé par le gouvernement à affirmer qu'il n'est pas vr^i, comme l'a dil I\].<Tlners, que h presse ne traite que les deux <{uestions de l'Italie et de la Pologne; la presse est libre de dîsculer toutes les questions; seulement elle n'est pas libre , — et le gonvernenient n'entend pas qu'elle le devienne, — d'attaquer la constitution, la d_v- Dastie, les pouvoirs , l'ordre public. Le décret de l855 est appliqué avec une bienveillance et une modération auxquelles il est impossible, snns une grande injustice, de ne pas rendre hommage...
ff Soyons donc fiers, quoi qu'on dise, de notre pays ; rayons fiers de notre empereur, car il porte sans Avilir le nom du plus grand des hommes... Il n'est pas vrai que l'empire soit le règne de l'arbitraire... Cest le règne des lois, de la tolérance, de la sagesse, (le la modération , du progrès 'incessant en toutes clioses. L'empire c'est la plus grande , la plus heu-
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relise, la plus liêre dtniocralie que le monde ait ja- UMM vue, couronnée par la gloire et par une sage liberté, (i) »
^J^ majorité couvrit d'applaudissements ce panégyrique, (jui rappelle ceu\ des rliéleurs de l'empire roniaÎQjel les amis de SI. Thnillier saluèrent en lui le futur ministre de l'intérieur!
Dans la question de ta décentralisation, à propos du régime de la \ille de Paris et des attributions de* conseils généraus, MM. Jules Simon et Ernest Picard arrachèrent au gouvernement la promesse que les maires ne seraient pris qu'exceptionnellement en dehors des conseils municipaux.
Les débats sur l'instruction primaire eurent leur importanco accoutumée : le ministre de l'instruction publique , M. Uuruy, était le partisan déclare de {'obligation et de la gralnité.
Récemment le Moniteur avait publié un long rapport dans cfî sens. Mais malgré cette insertion au journal officiel, qu'avait précédée une assez -vive dis- ' tussion en conseil des ministres, la question fut,, comme on dit, réservée.
Après les débats sur la politique intérieure, la
ICliambre, Miivanl l'ordre du projet d'adresse, aborda
W afiaircs de l'Allemagne, du Mexique et de l'Italie.
B discussion sur r.\llemagne fui très- complète, très-
, f i) Voir le Moniteur tlu «g mars l86S , séance du aS, iiil. 34i et
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intéressante; mais, toule crainle de collision européenne étant, pour le moment , dissipée , ces débals , malgré leur importance capitale, n'eurent, à vrai dire, aucun retentissement dans le pays.
Pour dissiper les crainte^ presque générales qu'excitait la guerre du Mexique, M. Corta , qui avait reçu mission d'étudier sur place les élémenls de prospérité du nouvel empire, fut appelé par le gouvernement à faire connaître ce qu'il pensait de son avenir; puis U. leministre d'État vint ajouter au tableau les plus «éttui^ntes peintures. Mais la majorité, malgré tout, se montra absolument réfractaire à t'cntbousiasme tfn'on lui voulait inspirer.
Ce fut la convention du i.^ septemljre ipii donna Eeu au débat le plus important,
Le projet d'adresse se bornait à approuver le Uiilé; les amendements de la gauclie étaient absoloment Favorables à l'Italie. Quant au\ catholiques, ib sVtaieot entendus pour demander qu'à ces paroles lie l'adresse : maintien de rindépent/ance du scdnt- «éff, on substituât ces mois : « mninlien de ta soitteraineté territoriale du sairu-iiège , condition de toute indépendance. »
H. Kolb-Bcrnard défendit l'amendement avec aulaat de modération que de talent ; puis la tribune fut occupée par M. Tliiers, dont le discours, admirable de raison, de sagesse, de clairvoyance politique et de véritable patriotisme, devait soulever le lendemain toute la presse prétendue libérale, y compris le Journal des Débats et la /tcw/e des Deuxitmties.
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Le temps s'est chargé de venger rélotfuent homme d'État des critiques d'adversaires au ourd'hui réduits au silence, et dont le profond aveuglement étonnera la postérité.
Pour nous, adversaire ,de l'unité italienne, nous considérons comme un devo'r de transcrire ici, dans son entier, la magnifique leçon d'histoire faite à son I>ays par le propkétiiine orateur :
« Messieurs, le grand sujet qui va nous occuper aujourd'hui se divise en deux questions : la question italienne et la question rouiaïne. Division bien naturelle, puisque c'est l'une qui a enfanté l'autre. C'est en effet depuis que nous avons porté la guerre en Halle que vous ave/, été amenés insensihlemeut d'abord à souffrir, puis à favoriser, et enfin à épouser tout à fait l'unité italienne : ce qui nous a contraints, malgré les engai;ements pris ii Villafranca et à Zurich, d'abandonner le grand-duc de Toscane, après le roi deNaples et le pape lui-même, dont les provinces ont été livrées l'une après l'autre, et dont ta dernière, celle de Rome, le sera dans dix-huit mois. Il est donc impossible de séparer la question romaine de la question italienne, car ce serait séparer l'effet de sa cause. i\ussi les traiterai-je toutes deux le plus brièvement que je pourrai.
« Pour raoi , j'ai toujours été convaincu que l'unité italienne était une conception politique qui, tôt ou tard, serait très-regrellable pour la France. (Mouvement.) J'ai toujours été convaincu qu'une collision avec l'Ëglise catholique était pour un gouvernement régulier un péril et un malheur ; j'ai tou-
DISCOtinS VE 11. TUIËRS.
changement considt'rable, apporlé par noire fait
jonrs élé persuadé «[ii' tel que celui dont il s
lu gouvernement de l'Église ëlait à l'égard des catholiques eux-mêmes la violation de l'une des liberté le:i plus précieuses : la liberté de conscience, (Nouveau mouvement.)
■ Ces opinions, messieurs, ont élé de tous temps les miennes, indépendamment de loules convictions religieuses, et je n'en pourrais l'aire le sacrifice à quelque considération qire ce fût, (Très-bien!)
< Je siège, vous le savez, sur les bancs de l'opposition, sans autre désir, sans autre intention, sans antre arrière-pensée, croyez-le l)ien, ipie de contribuer autant qu'il est en moi, et le plus tôt possible, au rétablissement de nos libertés politiques; et, comme tout esprit sérieux, je pense que lorsqu'on poursuit un grand but on doit sacrifier à ce but tous les disentiments secondaires. C'est ce que j'ai fait souvent; mais le dissentiment dont il s'agit aujourd'bni H peut pas être considéré comme tel ; et aussi, pour MqoDrd'lmi, je ne parlerai pas, je ne volerai pas comme mes honorables collègues de l'opposition. Je respecte leurs opinions, ils respectent les miennes (très-bien!), et la franchise de notre dissentiment sur les points (|ui nous divisent vous prouvera, meslîeurs, notre sincérité sur les points qui nous unissent, ^rès-bien! très-bien!) „
• Jevaisdonc,messicurs, traiter d'abord lafiuest ion italienne; et puis, en me laissant aller à la pente à laquelle le gouvernement s'est laissé aller lui-même, j'wrivcrai à la question romaine. J'aurai besoin de
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Inule %olre patience car le sujet est vaste, et pour être bien parcouru il a besoin d'être parcouru tout entier. J'aurai donc besoin que vous vouliez bien njouter au sacrifice que je vais faire de mes forces l(? sacrifice de voire temps; mais j'espère que si vous vuuIl'z bien me suivre jusqu'au bout peiit-étre ne ri'grcllorex-vous pas les instants tpie vous m'aurez accurtl^s. i^'l'rèsbicn! — Parlez! parlez!)
« Meuieurs, sans faireétalagede mon afTection pour ritnlir, je puis dire qu'après la France c'est la coo- Iri'C ipic j'ai le plus visilée, le plus aimée, el j'ajouterai ([u« c V'tail son liîsloire que j'écrivais quand je m'en tiUN ilt'Iournt' pour écrire l'bistoire de mon pavs.
H Je comprends donc parfailenient qu'on ait voulu luire du bien à l'Italie, beaucoup de bien; el le plus ({rand des btvns, le plus précieux pour elle, c'était la lilx-rlë.
<■ Pour moi, j'ai toujours cru qu'après la guerre de Oimée il aurait suffi delà bienveillance des puissances occidentales, sans autre secours que le temps, pour assurer la liberté de l'Italie. O c|ui rendait le^ princes italiens si rt^islants lorsqu'il s'agissait de donner la liberté à leurs peuples , c'est qu'ils sentaient derrière eux l'Aulriclie, et derrière l'Autriche l'Ku-
it',
« Itluis aprvs la guerre de Crimée l'Autricbe étant iMilée, cet appui manquait aux princes italiens, etih rir- pouvaient plus résister au mouvement des esprits. I t'uilk'ur» le temps, qui renouvelle tout, allait reoouveier le personnel des princes d'Italie. Le roi de Naplrs i'»t ttiuri, laissant un fils ianoceat de'ses fautes et
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n'ayant pas plus le pouvoir que la volonté de résister à ses peuples. Le grand-duc de Toscane, esprit sage, aimant le bien, mais voulant le faire a lui tout seul, sans que ses sujets s'en mêlassent, le grand-duc de Toscane a al)di<|ué par dt-goilt des choses et par amour de son tlls.
<■ Le gouvernement constitutionnel allait donc se trouver i-tabli dans les principaux Klats d'Italie, Napies, et l-'lorence ; il l'était déjà à Turin , et si à ces circonstances favorables tes puissances occidentales avaient ajouté le soin d'agrandir le Piémont, lorsque l'occasion s'en serait présentée, et avec d'équitables indemnités, l'Italie, constitutionnellement g:ouvernée derrière le Piémont agrandi, aurait marché vers ses véritables destinées, plus sûrement qu'en suivant les voies dans lesquelles elle est engagée aujourd'hui.
« Il y avait, je lereconnais, un moyen je ne dirai pas plus sûr, mais plus prompt, — de travailler à ce que l'on appelle la régénération de l'Italie. Ce moyen c'était la guerre.
■ Messieurs, je vous demande la permission de vous rappeler ce que je pensais à cette époque ; non pas qaej'altacbeà mes opinionsplus d'importance qu'elles n'en doivent avoir, mais parce que je désire que la Chambre sache bien que ce que je vais dire n'est pas une opinion de circonstance. Pour moi, j'étais tout ù fait contraire à la guerre d'Italie.
■ Je ne me mêle jamais de ce qui ne me regarde pas, mais j'ai eu l'occasion fortuite de m'expliquer à cet i^rd devant de grands person nages, qui certainement ne l'oDl pas oublié, et ce que je vais dire se trouve
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aujounl*hui, j*en suis certain, dans plus d'une mémoire.
« J*étais coniraire à la guerre d'Italie parce que j Vtais convaincti que la guerre amènerait immédiatement une tentative d'unification , et que , dans ma pensée, l'unité de l'Italie n'était pas du tout désirable pour la France et était à peine désirable pour l'Italie elle-même.
« Permettez-moi de développer^ le plus brièvement que je pourrai , mais suflùbamment « ces deux points.
« L'unité nVtait pas désirable pour la France.
« Les yeux toujours fixés sur ce grand livre de lliistoire, où l'on apprend tout ce qui intéresse la sûreté et la grandeur des Etats« je cherche l'exemple d'une puissance s'appliquant à élever sur sa Grontière, à ses portes,[une puissance presque égale à la sienne et avec laquelle il faudra, tôt ou tard, ou lutter ou compter. Eh bien, cet exemple, je le cherche, et je ne le trouve pas ; je trouve même partout , dans l'histoire , des exemples contraires; et, sans remonter bien loin dans le passé , en remontant seulement aux deux derniers siècles, que trou vons-nous?
c Lorsque la Russie, au commencement du dix-huitième siècle, veut devenir puissance européenne con^dérable, qui est-ce qui s'j oppose? Sa voisine la plus proche , la Suède ; et vous connaissez tous la lutte héroïque de Qiarles XU contre Pierre le Grand.
<f Qudque temps après, le Grand Frédéric vint fonder b Prusse, et qui est-ce qui s'y oppose? L'Autriche, c'était bien naturel , et non-seulement l'Autriche , mais aussi toutes les puissances du continent.
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« \'oiis savez tous lesefTortsqiie l'Angielerrea faits pour empêcher l'Espagne de s'annexer le Portugal et de s'avancer jusqu'aux hoticbes du Tage; vous savez Ions les efforts' qu'elle a faits pour empêcher la France de conserver les Pays-Bas et de s'avancer jusqu'aux bouches de l'Escatit.
a Ainsi les exemples abondent et surabondent.
a On me dira, il est vrai, c'est là de la vieille politique,
• Je le sais, et permettez-moi de vous le dire, je souris quand j'entends, à propos de ces sujets, parier de vieille et de nouvelle*polilique, et surtout quand je vois le départ que l'on en fait.
B Ob ' quand il s'agit de politique intérieure, qu'on disetpi'il y aune politique nouvelle, on a bien raison; il a fallu obliger les roîs'à partager leur autorité avec les nations : il a fallu obliger les classes supérieures k partager leur influence avec les classes moyennes ou inférietires , et pour cela il a fallu des formes nouvelles. Mais dans la politique étrangère, j'ai beau remonter il l'antiquité, au plus politique des historiens anciens, à Polybe, ou au 'plus politique des historiens modernes, à Guichardln, je trouve toujours que la politique étrangère c'est celte vieille prudence des États vigilants, qui ont toujours l'œîl sur ce qui les entoure pour empêcher les petits de devenir grands, les grands de devenir plus grands, de devenir in- ^iélanls; c'est toujours ta uiéme prudence et la ne vigilance. (Très bien!)
i Et ce qui me rassure à cet égard, contre ce retchede vieille politique, c'est qt:e ces e!.pritsnova-
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leurs , qui voulaient la guerre d'Italie et Texpéclition de Pologne, que nous disaient-ils? C'est qu'il fallait enlever le Milanais à rAulriche, pour lamoindrir et l'éloigner de nos frontières; c'est qu'il fallait rétablir la Pologne, pour amoindrir la Russie et créer une barrière entre le Nord et le Sud !
« Voilà de la vieille politique, de la plus vieille qui fut jamais, et je m'inquiète peu dès lors dans la question actuelle d'être accusé de vieille politique.
a M. GuÉROULT : Je demande la parole.
M. Thiers : a Non, ce n'est pas une vieille politique, c'est une politique éternelle que celle qui conseille de ne pas créer autour de soi de grandes puissances.
« On dira, il est vrai, que l'Italie doit être pour nous une puissance utile, dévouée.
tt Je dois l'avouer franchement, je n'en crois rien. Aujourd'hui que l'Italie a besoin de nous, qu'elle ne peut exister sans nous, oh oui! elle nous sera fidèle. Mais sa fidélité aura tout juste la durée de sa faiblesse. Quand elle sera forte, elle voudra être indépendante, et elle aura raison. Il serait inique de vouloir créer une puissance pour qu'elle fût éternellement votre dépendante. Cela ne se pourrait pas, cela ne serait pas.
« Personne plus que la France n'a contribué à l'indépendance de la Hollande, et quelque temps après la paix de Westphalie la Hollande était au nombre de nos plus cruels ennemis. Personne n'a plus contribué que la France à l'indépendance de l'Amérique , et quelques années après le traité de 1783, l'Amérique s'est conduite à l'égard de la France, vous savez comment !
ISdJ-ISMl LA MUSnS DE SAVOIE.
« Mais je n'en fais un reproclie à personne; les Élats nouveaux qu'on crée on ne les crée pas pour é\Te esclaves, .\ussi a-t-on soin de n'en pas créer, car il est inique de les vouloir dépendanis, et c'est une duperie de les mettre au monde pour c(u'ils lioient vos ennemis. (Très-bien! Très-bien.)
a D'ailleurs, messieurs, l'histoire future de l'Italie est écrite dans riiistoire de la maison de Savoie, qui à toutes les époques, entre la France et l'Aiilricbe, a usé de !a politique la plus rafTmée, et qui s'est toujours décidée suivant l'intérêt du jour. Quand il s'agira de questions maritimes, ITlalie tiendra le bahncier politique entre ta France et l'Angleterre; et comme les ports de Trieste, de Naples, de Cènes, jalouseront non pas Liverpool mais Marseille, le parti qu'elle prendra est presque indiqué d'avance.
« Mais ce sont là des vues d'avenir; laissons les vues d'avenir, parlons du présent.
a Eh bien, pour tous les esprits politiques éclairés, je crois qu'il est démontré aujourd'hui que l'unilé italienne fausse toute notre politique.
" Quelle est la situation del'Europe pourceux (|ui l'étudienl avec soin et clairvoyance? Certes, personne ne veut la guerre, tout le monde, heureusement, veut la paix. Ce n'est pas qu'il n'y ait sur l'horizon plus d'un nuage; ce n'est pas qu'il ne puisse, dans un temps plus ou moins prochain , s'élever plus d'un danger, .le vais vous en indiquer trois.
o 11 y en a un qui peut et qui doit inquiéter l'Europe; c'est l'ambition de la Prusse. L'exemple de Victor- Emmanuel a de quoi tenter; et il est évident
•ait
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aujourd'Iiui que cet exemple a frappé la Prusse, reste, elle n'en avait pas besoin , car les idées qui cet exemple a suscitées cliez elle sont déjà ciennes. Et, pour moi, l'uu de mes griefs les plui grands contre l'unité italienne, c'est qu'elle est dei tinée à être la mère de l'unité allemande. Et le joui OÙ la Prusse réunirait dans ses mains ^o milliool d'Allemands, et qu'au port de Dantzîg, qu'elle adéjà^ au port de kiel, qu'elle va créer, elle joindrait les ports de Hambourg et de Brème, ce jour-là très-vraisemblablement, appuyée sur l'Angleterre, elle ferait courir à la France les plus grands dangers que la France ail courus dans son histoire.
a II Y a un autre danger, d'une nature toute différente, dont le caractère singulier est quelquefois d'apparaître alarmant comme s'il allait éclater , et puis peu à peu de s'évanouir, de sortir des espriU comme s'il n'exbtait plus. Ce danger, c'est celui qi» l'on appelle la question d'Orient. Heureusement aujourd'hui il est bien loin de nous; mais j'a manpié depuis bien des années que l'Europe aval eu un tort : c'était quelquefois d'y trop croire , quelquefois de n'y pas croire assez.
« Eli bien, messieurs, ce d;mger, s'il venait à repa raitre, serait justement alarmant, car il ferait coulel des torrents de sang, et pour la France il bien à craindre que son issue ne fut malbeureuse, i il changerait l'équilibre des puissances de l'Europaj et il le changerait au profil des puissances du INo
« Il y a enfin un troisième danger, que je ne veu
s faire pLis redoutable qu'il n'est ; mais celui-|
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esl actuel, il est présent : c'est celle tendance des puissances du continent, qu'on peut remarquer clairement depuis deux années, tendance à se réunir (le nouveau et à reformer l'union que la guerre de Crimée avait détruite. Je ne dis pas que celte union soil reformée, ([ue d'ailleurs elle puisse actuellement élre inquiétante, cac personne ne veut la guerre; mais elle n'en est pas moins un des dangers certains de la situation actuelle.
o En présence d'un pareil état de choses, quelle est pour ta France la puissance essentielle, je ne dis pas son alliée nécessaire , mais la puissance avec laquelle il serait sage de se préparer à pouvoir former des desseins communs? Cette puissance, c'est l'Autriche.
u oïl ! il y a trente ans, lorsque l'Aulriche apiiartenait au gouvernement que vous savez, toute comnuinauté d'efforts était impossible; mais aujourd'hui, sans blesser votre susceptibilité, messieurs, qui quelquefois est un peu vive (on sourit), vous me permellrez de vous dire que le gouvernement de l'Aulriche est bien aussi libéral (]ue le nôtre (Oh! oh! chuchotlements el rires.)
« M. Glais-Bizoin : t'n peu plus maintenant.
a M. TuiERS : Eh bien, quelle esl, dans l'état de l'Europe, la puissance qui pourrait être le plus utile à notre politique? C'est évidemment l'Autriche, (|ui pourrait nous aider à résister à l'ambition de la Prusse; c'est elle qui, si la question d'Orient venait à renaître, pourrait nous être la plus utile des puis- , car c'est elle qui sur ce sujet pense mieux
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(|uc IniiU's k's autres, car, malgré les appâts grossiers qu'on lui a présentés quelquefois, elle jours préféré le .Halii i/iio de l'Orient à tous les aval lages qu'on pouvait lui offrir.
« Enfin, surcelteunioniles puissances tlucontinenl qui peut toujours se reformer, il ne faut pas se fai illusion: il y a deux puissances dont l'union est di loulc faite, parce qu'elle l'a été de tout tem| parce qu'elle est inévitable et que personne pourri) la détruire : c'est l'union de la Prusse et de la Hnssie. Il serait trop long de vous en dire les motifs; mais tout le monde le sait. Elt bien, pi que l'union des trois puissances du continent se forme , il faut tout simplement rendre l'Autriche à Prusse et .i la Russie.
n Vous le vuycK donc, messieurs, qu'il s'agisse résister ît rumbitiou de la Prusse, qu'il s'agisse contenir dans l'immobilité la plus longue la questïoi d'Orient ; qu'il s'agisse d'empêclier celte des puissances du continent, que la guerre de Crim a eu le }<rand mérite de détruire, c'est l'AutricI <)ui est la puissance essentielle !
n II n*v a plus qu'un mot à ajouter : l'unité de 1* lalic, en nous unissant forcément à elle, cett< unité nous conslilue les antagonistes obligés de l'Autriclir, et fausse ainsi toute notre politique; et je crois pouvoir %ous aflîruter qu'il n'y ■"> pas aujourd'hui un esprit sérieux, un esprit éclairé, en Europe, qui ne regarde ce que je dis là comme la vérité poliliqii mémo sur la Mtitation. — i^ .Sensation! AIouvi diwrs.)
OS
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[ Eti bien, mainlenant,
messieurs, vous comprenez comment, en bon Français, pensant tout ce que je pense sur ce sujet, j'ai dû regarder la guerre d'Italie comme un malheur, surtout par ses conséquences.
« Je vous disais tout à l'heure que je regardais l'imité de l'Italie comme point désirable du tout pour la France, et comme à peine désirable pour l'Italie. Sur ce si>jet je vais dire quelques mots.
R Je reconnais que sur cette <|ueslion les Italiens sont les premiers juges, c'est incontestable.
« Je reconnais encore qu'en Italie tous les esprits généreux, tous les amis de In liberté, sout pour l'unité de l'UaHe. Mais je crois qu'il est arrivé ici aux esprits généreux ce(|ui leur arrive souvent : de ne |>as regarder s'ils sont suivis, et je doute que la masse des populations italiennes ait suivi les esprits généreux de l'Italie dans le vœu de l'unité. Mais enfm , quoi qu'il en soit, j'accorde que les Italiens étaient les premiers juges dans celte question. J'ajouterai seulement que, comme nous étions les coopéraleurs indispensables , nous avions bien le droit, nous Aussi, d'avoir une opinion.
« Or, je dis que comme Français nous pouvions nous poser celle question, et dire que l'unité n'était pas lrés-désirab!e pour l'Italie elle-uiéme.
o Pour moi, je pense que c'était pour les Italiens compliquer gravement rétablissement de la liberté chez eux que de la conq)liquer de cette œuvre si lËIBcile de former une seule puissance d'Ftats enlièrement difTérents, et qui pendant toute leur existence
des atitre^^l
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ont été proroadéiueot eDoemU les uns des :
« Pour moi, el l'Italie ne se plaindra pas de cette comparaison, j'ai toujours regardé l'Italie comme la (irêce du moyen âge, une Grèce qui a eu son Alliènes, Florence , véritable Athènes chrétienne, — ce qui ne la rend pas inférieure à l'ancienne. Et quand on re^rde ce qui s'est passé de Tan looo à l'an 1600, dans cette époque si brillante, si féconde, sî admirable, qu'% a^-il de commun, je le demande, qu'v a-t-U de commun entre Venise, la reine des mers dans le moyen âge, Venise plus asiatique qu'européenne, D'ayant aucune des passons de l'Italie, où elle avait i peine un pied ù terre, et, après une longue opulence, s'endorwant paisiblement dans les bras de l'aristocfAtie et des plaisirs, et nous ayant laissé l'im* mortel souvenir de la somptuosité de son enîstence dans cet art si coloré des Titien el des Veronêseîqu'y a-l-il de commun entre cette \efiise et la démocratique Horence, Klorence s'étalant dans les belle» plaines de l'.Vmo, plus riche encore par ses manufactures que ne l'était Venise par ses vaisseaux, Florence poussée \Mr rorjpieil même de cette richesse à lutter contre l'aristiwratie féodale des Gibelins , souftlant à l'Italie les |>assious guelfes dont elle était dévorée; puis, comme toute démocratie, tînissant par le desptHisme, celui des Médicis. vrais Césars de la paii, et destiné1^ à porter à jamais les traits frappants du ^énie de la guerre civile dans ces palais, qui ne sont que des forteresses ciiibellies. dans cette poésie profomlo et touchante de tkunte, in»pim- par les douleurs de l'e^iil, dans le savoir si pand des Machiavel,
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pruntéà rcxpérience des révolutions, el qui, tandis que Venise se caractérise par l'art coloré d u Titien , s'est c«raclériséepar l'art sévère et sublimedeMicliel-Ange? (Profoade sensation. — ISravos unanimes el applaudissements prolonges.)
et Etsironpassedecesrépubliqiiesqui ont enrichi, illustré, mais agité l'Italie, à ces monarchies qui l'ont convoitée, qu'y a-t-il, dirai-je encore, qu'y a-t-il de commun entre cette monarchie de Savoie placée au pied des Alpes, helvétienne par la patience, la sobriété, le courage, italienne seulement par la finesse de sa politique, et cette autre monarchie de ^aples aux destinées inconstantes , d'abord normande , puis tngevioe, puis aragonaise, enfin espagnole, et quoique dans les vicissitudes de son existence elle ait à peine eu le temps de penser, ayant eu pourtant son esprit d'où sont sortis Vicoet Filangieri; qu'y a-t-il, dirai-je, de commun entre ces États?
n Et si encore, dans les deux siècles qui se sont écoulés de tCoo à aujourd'hui, ces Etals avaient oublié kurprofonde diversité ! Mais, vous le savez, dans cette somnolence de la servitude, à quoi pensaient-ils? à leur passé; ils ruminaient leurs souvenirs, qui leur nivelaient leurs antipathies, et depuis qn'ils ne pou- VBÎmt plus se combattre, ils se raillaient.
« Eb bien, messieurs, c'était ces Etats si divers qu'il Mlait réunir, jeter, en quelque sorte, comme des mélaax précieux dans un creuset, pour les faire fondre à ce feu si vif, mais si peu consistant des révolutions. Et puis il failait les faire descendre de leur rang; il fallait faire de Naples une ville de province, de Flo-
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rence une ville <le province, de Milan, de Venise, des villes de provinces; et, pour les consoler. Taire peser snr leurs épaules tout à coup , sans préparation , ces deu% grands fardeatiTi des grandes monarchies : la conscription et les milliards! (Mouvement.)
o Or, pour que ces deux grands fardeaux puissent être supportés, il faut y avoir habitué les forets des peuples.
a Cen'était paslout : les éléments principans de l'uotté vous ne les aviez pas. Il était impossible en effet d'engager l'Italie dans la voie de l'unité sans lui inspirer le désir ardent d'avoir Rome et Venise : Rome, (jui lui permettrait de parler des hauteurs du Capitole à toutes les rivalités provinciales, Venise, qui devait hu donner, outre l'Adriatique, la' frontière des Alpes juliennes. Eli bien, Rome il fallait l'arracher au catholicisme; Venise il fallait l'arracher, non pas senlement a l'AuIriche, mais à l'Europe.
« Je me rappelle d'avoir dit à cette époque aux personnages avec lesquels je m'entretenais de ce sujet : Oyi, vous irez jusqu'à i'Adige, car certainement la vigueur de l'armée française triomphera de la solidité de l'armée autrichienne; mais, arrivés à I'Adige, vous trouverez là deux fleuves, le Mincio et I'Adige, sur ces fleuves des ouvrages formidables, triplés depuis cinquante ans, et, derrière, ce qui est plus grave encore, l'Allemagne; car à quelques lieues de Vérone commence le territoire germanique. Alors il faudra vous arrêter, et il faudra aux difficultés naturelles de l'œuvre ajouter les difficultés qui naîtront de ce que l'œuvre sera restée inachevée.
tm^-if»} LA ViXX DE VILLAFRANCA. Cl
« La guerre, messieurs, ia yuerre a eu lieu ; ces prévbions si facilesà former se sont réalisées ; nous nous sommes arrêtés ù l'Aclige, pour ne pas provoquer une guerre générale,
" El ici, je rends hommage à la sagesse de l'empereur; j'ai toujours regardé la paix, de Villafranca comme ud grand acte de sagesse. (Très-bien I (rèsbîeo!) Seulement, messieurs, il aurait fallu faire un second efTort de sagesse, et persévérer dans cette paix.
« Se sais très-bien que peut-êlre en faisant ce second effort de sagesse nous n'aurions pas eu l'occasiou d'ajouter à notre territoire Nice et Cbambéiy. Mais, penuettez-oioi de -vous le dire , bien que j'apprécie ces deux acquisitions, il v a quelque chose qui vaut BDCUX qu'une province de phis, c'est la bonne politique. (Mouvement.)
• Eb bien, esl-il possible de fonder cette unité et de b fonder sans arriver bien vile à ces deux redoutables ({tieslions de Venise et de Rome?
€ Permetlez-moi de vous retracer brièvement les événements qui se sont passés en Italie depuis cinq nuises.
« Je regardais conmie une grande dilUtcuIlé l'établissemeot de la liberté en Italie, compliqué de la création de l'unification de toutes les parties de l'Italie. Eli bien, je dois tout d'abord rendre à l'Italie la juslice qu'elle s'est très-sagement servie de la liberté depuis qu'elle est en travail d'unité : elle a eu la liberté individuelle, la liberté de la presse, la liberté électorale, le droit d'interpellation, la responsabilité des
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ministres, toutes les pestes politiques dont nous devions mourir et dont elle n'est pas morte (on rit), et elle n'a pas fait de fautes !
« Cependant, voyezcombienson existence aélé tourmentée depuis cinq ans, et combien son existence tourmentée a tourmenté la nôtre !
o On a confié l'œuvre au Piémont, et on a bien fait : il avait le dévouement et il avait la capacité. Il s'est mis à l'œuvre. Mais quand les Napolitains, l'un des peuples les plus spirituels et les plus aimables de la terre, ont vu les Piémontais, ils ont cru voir des Allemands, et ils les ont appelés de ce nom, qui est si odieux aux Italiens : Tedesclii ! Mais bientôt Naples a poussé la résistance jusqu'à la guerre civile, et il a fallu pour la maintenir la meilleure armée et les meilleurs officiers du Piémont.
n Iji Toscane, douce, spirituelle, un peu railleuse, n'est pas allée jusqu'à la };uerre civile; mais elle se regarde comme l'une des contrées les plus civilisées de l'Europe, — et elle a raison, — et elle ne reconnaissait à personne en Italie le droit de lui donner des lois. Aussi a-l-il fallu renoncer à lui en donner; car on ne songe à uniformiser sa législation que depuis qu'on peut lui montrer la couronne d'Italie en pe| spective. La Toscane a donc opposé à l'unification H sourd mécontentement, un mécontentement tel, qii l'automne dernier, un peu avant la convention i i5 septembre, on savait que ce mécontentement étd une des plus grandes difficultés du gouvernemw italien.
^^K^t cependant, en présence de ce soulèvement tj
IMl-tHa] LE PErPLE riÉMONTAIS, C3
Kaples, de ce mécontentement de la Toscane, le FHémont y a suffi, mais snffi à peine, et pourtant le Piémont est «ne grande force, la plus grande force de l'Italie. 11 y a là un peuple sage, solide, une bonne armée, qui, en ouvrant ses rangs, a fourni à l'armée italienne ses cadres sans lesquels elle n'au- Tsit pu se former. 11 y a là une grande dynastie, qui icompté souvent, et très-souvent, dans ses aïeux de grands capitaines, de grands politiques, et habituellement de braves soldats suffisamment rusés. (On rit.)
C'était donc un grand avantage, quand on voulait tenter une entreprise aussi révolutionnaire que de penverser tous les princes de l'Italie pour former una seule monarchie, de pouvoir s'abriter derrière une royauté glorieuse et populaire. Cependant, forez si le Piémont a pu sulTire à toute l'étendue de n t&clie! Il a pu contenir les antipathies, mais il n'a pu les vaincre; puis il a rencontré ce que j'ai appelé tout à l'heure la grande difficulté des grandes uooarcfaies : les milliards à trouver.
« Ces peuples d'Italie vivaient sous des gouvernements pacifiques ; ils ne connaissaient pas les lourds impôts; ils n'avaient jamais payé à eux tous plus de 5oo millions , et il a fallu leur demander 900 millioD5| un milliard. On ne pouvait pas trouver ces millions par l'impôt, on a cependant cherclié à l'augmenter, mais on n'a jamais pu atteindre 600 millions et pourtant le budget était, dans les années les moins élevées, d'environ 900 millions.
«Alors ona eu recours aucrédit,el, quoique M. le
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ministre d'État regarde cela comme un miracle, tout le monde trouve aujourd'hui à faire des emprunts! (Mouvements divers.)
« On a d'abord trouvé à faire un premier emprunt, en disant que ce serait le seul ; puis on en a fait un second, en disant que ce serait le dernier, et voilà qu'on va en contracter un troisième, en faisant la même promesse!
<c £h bien, messieurs, pour tous les esprits éclairés, cette question n'est pas plus résolue pour l'Italie que n'est résolue celle de vaincre les antipathies nationales. Et puis se sont présentées les deux difficultés inévitables : Rome et Venise.
a Toutes les foisqueles Italiens trouvaient que leurs affaires allaient mal, ils disaient : « Ah ! si nous avions Rome les choses iraient bien autrement! car de Rome, nous pourrions parler bien haut à toutes les rivalités qui nous résistent. »
« Ils vous ont demandé Rome; vous la leur avez refusée, et alors on a dit qu'on négociait. J'ai eu le tort de n'y pas croire d'abord; mais la convention du 1 5 septembre m'a prouvé qu'en effet on négociait.
« Mais à l'égard de Venise il n'était pas facile de dire qu'on négociait. L'honorable et très-honorable général la Marmora disait au parlement italien qu'il était si convaincu de la convenance pour l'Autriche de céder Venise, que peut-être, dans un entretien bien court, il convaincrait l'empereur d'Autriche lui-même. (Rires.)
« Eh bien, ce général très-respectable se trompait, je crois (nouveaux rires), et toute l'Europe était
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de cet avis, qu'on n'aurait pu oser dire à personne à l'égard de Venise ce qu'où disait à l'égard de Rome, c'est-à-dire qu'on négociait. Alors qu'at-on Tait?
o On a créé une armée, une très-l>onne année, qui avec le temps aura tontes les qualités des bonnes armées de l'Europe; mais il a fallu dire pourquoi, et on a dit tout simplement, devant le monde entier, que c'était pour reprendre son bien, c'est-àdire Venise, que l'Aulricbe avait le tort de détenir!
■ Eh bien, je vous le demande, si, en vertu des fiiéiiies principes, la France armait ai)Jourd'liui un million d'iiomnies, en disant qu'elle veut reprendre son bien , et que son bien ce sont les pays où l'on parle français; si l'Allemagne, à son tour, usant des mêmes théories, armait un million d'Allemands, en disant qu'elle veut reprendre son bien, c'est-à-dire les pays où l'on parle allemand, je vous demande ce (]ue deviendrait l'Europe, et si bientôt il n'y coulerait pas autant de sang qu'il en a coulé sur les bords de la Chesapeake et du Potoraac?
« Heureusement l'Autriche, la sage Autriche, ne s'est pas troublée, elle a gardé son sang-froid; mais l'Europe n'a pas fait comme elle, et vous pouve;; tons souvenir qu'à chaque automne on se deniiindatl si au printemps suivant on n'aurait pns une guerre sanglante et générale. De sorte que l'Italie, sans avoir commis de faute, je le reconnais, l'Italie, depuis qu'elle a essayé l'unité italienne, a été pour le monde catholi(|ue un sujet de tourmenlcontiniiel.el pour nous, à qui elle doit son existence, non-seule-
tq,„ (nen Une
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ment un grand embarras politique, mais un embarras financier qui n'est pas à dédaigner, car c'est nous qui fournissons à ses emprunts; pour l'Europe une menace continuelle de guerre, et pour elle-même ine cause de ruine, à ce point qu'au mois de septembre dernier elle est , en quelque façon , tombée I nos pieds, pour nous demander de la tirer de cet embarras cruel entre Venise et Rome; Venise et ftoiue, dont elle avait besoin et qu'elle ne pouvait uis avoir !
I Voilà, messieurs, t'bistoire très-exacte de ces boq dernières années.
<c On me dira peut-cire: Eli, mon Dieu! vous nous [onne/. vous-mênie les motifs pour lesquels on a fait i convention du i 5 septembre : il fallait faire qiieU |ue cliose pour l'Italie.
t Messieurs, s'il sulfisait, quand on a besoin de faire quelque cbose, de dire : « Il faut faire quelque Loseujpour trouver les moyens de le faire, oli! ta rie serait beaucoup plus facile pour les individus et iDur les Ktats. Mais il n'en est pas aiusi. On a beau pre : n II faut faire quelque cliose 1 i> cela ne sufTit A> pour que la ctiose à faire soit possible.
([ D'abord, j'ai entendu des bommes sages, parmi les italiens, dire que ce (ju'il y aurait eu à faire c'eût été H^ suivre In conseil que l'bonorable M. Billault don- ^Kait ici à l'Italie, et qu'il lui donna bien des fois, de ^^accomiitotfcr f/e ce ijti'ci/c niwt, de prendre patience, ^Bne longue patience, pour Rome et Venise, et de s'or- ^Kiniser sur les bu^es actuelles.
^B « Mais si beaucoup d'Iiommes sages pensaient cela
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en Italie, savez-vous ce doïit ils étaient préoccupés' C'est qu'il fallait que la France vînt à leur secours contre le parti ardent, et qu'à ceux à qui cela ne conviendrait pas la France prit le parti de dire résolnmenl : « Vous n'aurez pas Rome, vous n'aurez pas Venise; Rome, il faudrait l'arracher au catholicisme, etVeoise, il faudrait l'arpacher à l'Autriche. Vous n'aurez donc pas Rome, "ous n'aurez donc pas Venise! (Très-bien!) n
o Voilà ce qu'il aurait fallu déclarer, et ne pas laisser répéter qu'il y avait tjuelqiie chose à faire du c6lé de Rome et de Venise.
V Du calé de Venise, vous ne l'avez pas pensé, et vousi ave/, eu raison, car il aurait fallu braver une guerre générale. Alors on s'est tourné du côté de Rome ; là il n'y a qu'un pauvre prêtre, bien respectable et bien respecté même de ses ennemis, mais qui n'a pas 5oo,ooo hommes derrière lui.
a II est vrai qu'il a une grande force morale, el qu'une politique prévoyante aurait pu craindre de s'attaquer à cette force morale autant qu'à la force matérielle. Mais la force morale ne se fait sentir t/u'ii' vec le leiiips, et on a mieux aimé s'attaquer à elle!
« Et alors des esprits fertiles, soit/r«infaw, soit italiens , se sont proposé le problème que voici : faire quelque chose du coté de Rome, puisqu'il le faut, mais de manière qu'au delà des Alpes, aux yeux des Italiens, on paraisse avoir donné Rome, et qu'en deç.') des Alpes, aux yeux des catholiques, on paraisse ne pas l'avoir donnée ( Rumeurs et rires. ) Voilà le problème !
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« Eli bien, messieurs, ce problème n'était pas facile à résoudre, et voici à 'quoi od a abouti : à la cooveDtion du i % septembre.
■ Vous savez quel en est le disposilir Nous devons évacuer Rome danà dis-huit mois à partir d'aujourd'hui , ou dans deux ans à partir de la convention , à condition que tes Italiens changeront de capitale et la transporteront de Turin à Florence; qu'ils n'atta- [ queront pas le territoire du saiat-siégeelqu'ib souf* friront que le pape forme une armée.
I Voilà comment on a prétendu résoudre le double [ problème , et voici comment on a raisonné . On a dit : l Les Italiens ont toujours pensé que ta présence des |trmi|>esfmnçaisesàRometDe(lait obstacle à ce qu'ils lappellent le progrès.
• Or, veuillez me permettre à moi qui me suis donné I la prîne de faire venir souvent à Paris la Gazelle I officielle lie Turin, et qui ai lu la discussion des deux Idiambres, de vous donner l'ex/^ifa/Zon actuelle û\x Edtctîonnaîre italien. (On rit.)
« Le progrès, le progrès moral, suivant les Italiens, t ceci : Un mouvement quelquefois spontané, quelluefois un peu travaillé , comme celui qui a eu lieu à ■Florence, comme celui qui a eu lieu à Naples et à la Bsuite duquel on renverse le gouvernement établi et ■ on appelle le roi Viclor-F.mnianuel. Voilà le progrès I moral.
« Voici maintenant les aspirations nationales : « Le 27 mars 1861, lorsque M. de Cavour vivait ftencore, on a volé un ordre du jour par lequel on a débré que Rome était la capitale de droit de r/lalief et
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qu'elle sérail un jour In capitale de fait. Les as|>irations nationales c'est la réalisation de ce programme.
n Cette eiipiication donnée, je reprends.
a Les auteurs du problème ont raisonné ainsi qu'il suit : Comme les Italiens ont toujours considéré que la présence des l-Vançais à Rome était l'obstacle au progrès moral, l'obstacle à leurs aspirations, dès qu'ils auront la certitude de voir Rome évacué dans deux ans par les Français, ils croiront avoir Rome, et le problème quant à eux sera résolu.
« A l'égard des catholiques, comme on pensera bien qu'il n'est pas vraisemblable que les Italiens cbangent de capitale pour un an ou deux seulement, car c'est une opération grave, politiquement et financièrement, on supposera que l'établissement à Florence sera un établissement durable. Comme, de plus, la France aura stipulé que les Italiens n'attaqueront pas le territoire du saint-père, on paraîtra avoir sauvegardé tous les intérêts des catboliques , et la seconde partie du problème sera résolue comme la première.
a Lh bien, je l'avoue, espérer avoir réussi dans la solution des deux parties de ce problème, c'était ne pas faire beaucoup d'iionneur à l'esprit de ses contemporains. (Rires et murmures divers. )
■ lorsque la convention est arrivée en Italie, comme elle froissait beaucoup le Piémont, elle a provoqué à Turin un grand trouble, une émeute : le sang a coulé; mais enfin on a fait taire le Piémont.
■ Alors les Italiens en sont venus à examiner la convention. Ob! la promesse d'évacuer Rome leur a plu beaucoup; mais unecbose les inquiétait, et c'était
I piu Deaucou
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c«Ue-ct : Qiiel engagement, ont-ils dit à )eur^ rat. avez-vous pris à l'égard du changemei bai|ittale? Et sur-le-champ les membres du goiK KDt, tant les diplomates qtie les ministres^ »e sool hit« de répondre. Les diplomates, parbnl la premiers, odI dit : « Oli ! jamais nous n'avons renonce aux aspirulions nationales. Quant à Florence, noii»i ii'ïvoiiK pris aucun engagement que celui de chaa« ^er de oapitaie , et quant au caraclère de ce cliangeiiwut i>our l'avenir, nous avons conservé toute notre liberté. Nous n'avons pris qu'un seul (engageroenl, «olui de ne pas attaquer le territoire du saint-père, ç*ft«l-à-dire de ne pas aller à Rome par la force, « Voilà ce qu'ont dit les diplomates.
o Bientôt la loi qui devailrendre la convention exé- OUtoire a été présentée au parlement italien, et là, s'il (Ml MSté quelque réserve dans le langage des diplo* iudlt*!i, dans les explications des ministres devant le pHrIenient il n'est plus resté un seul doute, tous les M\\\t>n ont été décliirés, et ona dit : « Non, nous n'a^ V<ii)ii [K)s renoncé à Rome; non, nous ne nous ■ommeit pas engagés à faire de l-'lorence un établisseiiienl durable. Nous n'avons promis qu'une chose (i'i-«l du ne pas attaquer le territoire du saint-père limiii, ont ajouté et les rapporteurs et les ministres vnili «ave/, très- bien que quand les Français auront Hiiilté Konie, le progrès s'accomplira, et nos aspira- 1 linni icront réalisées.
u Je ne veus pas, messieurs, vous fatiguer ]jar I tntp de citations; mais je vous demande la permi \$\nn de vous en faire deux émanant de persoH'
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nages considérables par leur caractère el par leur position onicielle.
« La première est de M. Mosca, homme irès-honorable , rapporteur delà loi. Assurément, le rapporteur de la toi avait une grande autorité dans cette question. Eli bien, messieurs, veuillez écouler ses paroles : " La France, dit M. Mosca, ne pourrait « raisonnablement prétendre que l'Italie se plaçai Œ au point de vue Trançais, en renonçant à son pro- < gramme national. Un désaveu universel et une I condamnation sévère n'auraient pas lardé à frap- 1 per le gouvernement qui aurait accepté une telle 4 position , même pour un seul instant.
a C'est en tenant compte de cette diversité de po- 1 sitioDs el de vues que votre commission a entrepris t l'examen du traité, résolue à le repousser sans la « moindre bésitation dans le cas où elle y aurait reit connu uneolTenseauxsentïmenlsdela nation et une « modification quelconque au programme qne le roi, a !e parlement et le pays sont tous d'accord à vouloir « maintenir intacts (ordre du jour du 27 mars 1861), 1 résolue également à le reconunander à votre ap- « probation , dans le cas où , sans porter atteinte à t ces bases inaltérables et indiscutables, il semble- « rait acceptable et louable sous les autres rapports,
n Ixs obligations imposées à l'Italie par la conu vention sont trop clairement exprimées el trop « exactement définies pour qu'elles puissent , avec o quelque fondement, autoriser la conséquence el « même le soupçon que l'Italie renonce par elle à ses « aspirations vers Rome.
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« Non, nous ne renonçons pas à Rome, nous ne « renonçons pas à y aller dans l'avenir! Nous rea noQçons simplement à y aller par la Torce. a
a II me semble, messieurs, que cela est bien clair.
« Maintenant voici un passage relatif à ud amendement qui avait été proposé , et qui avait pour but de déclarer provisoire l'établissement à Florence; voici ce que disait le rapporteur :
a Un amendement, proposé parquel(|ues bureaux, « à l'article i", tendait à caractériser plus vivement « la nature provisoire delà mesure qui transfère la capitale ;i KIo rence.
u Bien que ce désir ne fût en aucune manière en a contradiction avec les idées fondamentales de la a commission, néanmoins, et après un mûr examen, « elle s'est décidée à passer outre, convaincue que le a caractère provisoire résultait mieux des faits que a de vaines paroles, et principalement de la préféa rence donnée à Florence sur Naples et de la fer- 8 meté avec laquelle nous sommes tous décidés à
maintenir le programme national. »
« Maintenant, messieurs, si je ne craignais de
vous fatiguer par ces citations ( Non ! non ! ) , je vous
citerais les paroles du ministre de l'intérieur ,
[ K. Lanza; voici ce qu'il disait dans la séance
f du i5 novembre 1864 :
. Le traité, en même temps qu'il donne une a satisfaction à l'bunneiir national, est un principe « eHicace pour une solution peu éloignée de la quesa lion romaine, n
u Les mois italiens 6ontceu\-ci : non remoto.
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El de quelle manière, messieurs?
« Parce cjue, comme le disait l'honorable dépulé
■ Musolino, dans l'une des pri-cédcntes séances, I parce tjue le pouvoir temporel ne s'est appuyé t jusqu'ici que sur la force; une fois qu'on lui aura
■ retiré les baïonnettes étrangères, sur lesquelles il .1 s'appuie actuellement, et qu'il sera livré à ses seuls
niovens, il ne pourra pas coutinuer longtemps. »
o maintenant, messieurs, si vous voulez assister à cette expérience; ai vous voulez allendre le résultat (le cette expérience décisive ; si, comme on l'a toujours soutenu , l'on croit impossible que le gouvernement pontifical puisse se maintenir avec l'assentiment de ses propres sujets et par ses seuls moyens; vous croyez qu'abandonné à lui-même il doive nécessairement tomber, vous devez attendre avec sécurité le résultat de cette expérience.
Pour moi, messieurs, je crois (|ue le résultat sera le à l'Italie...
■ Ainsi, messieurs, vous le voyez, pour les Italiens a jHvmière partie du problème a été parfaitement résolue, et on a paru leur donner Rome.
Aussi la toi a-t-elle été volée même par plusieurs des ctiefs éminenis de l'opposition; elle a été votée par 3i7 voix contre 70.
Ainsi, je l'accorde, la première partie du problè- Be est résolue. Les Italiens croient avoir Rome, et dans mon opinion ils ont raison.
Maintenant, quant à la seconde partie du proiàae, ah! en ayant si bien résolu la première,
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il était difïîcîle de résoudre aussi bien la seconde.
« M. le aiinistredesafTaires étrangères a dû éprouver, je le reconnais, un certain embarras. Vous savez comment.M. le ministredesaffaires élrangèresa remplacé son prédécesseur M. Tliouvenel. •
« M. Tliouvenelcrovaitqu'ayaiitengagéritalïedaDS la voie de l'unilé, // n'était pas possible de lui refuser ftome, et il était d'avis d'évactier Rome. C'était une opinion parrnitemeiil conséquente, (ju'il a soutenue très-bonorablement de sa démission. (Mouvement.!
« Eb bien, de la retraite de M. Tliouvenel, parce fpi'on ne voulait pas évacuer Rome, il était bien naturel de conclure que M. Drouyn de Lhuys entrait aus affaires étrangères avec la résolution de ne pas évacuer cette capitale du catbolicisme. Or, je le reconnais, il a éprouvé, il a du éprouver un grand embarras en lisant les discussions du parlement piémonlais, et il a dû apprécier beaucoup cette disposition de notre conslitutlon, qui dispense M.M. les ministres de venir ici soutenir leurs œuvres. (Rires et mouvements divers.)
o Naturellement, il a voulu provoquer quelques explications. Il les a provoquées auprès des diplomates, et il a, vous le savez, soulevé sept points, ces fameux sept points qui ont occupé la presse de l'Europe, il y a quelques mois, et qui ont dû aflljger les hommes qui désirent que la politique de la France soit claire et nette.
« Eb,mon Dieu! pourquoi sept points? Pourquoi pas un seul, car un seul suffisait? Qu'y avait-il à dire aus Italiens ? Ceci tout simplement :
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« Qu 'entendez-vous par la convention? Vous entendez, n'est-ce pas, qu'après vous être transportés à Florence, sans attaquer le territoire du saint-père, aura révolution à Rome, qu'on vous appellera ic et que vous y arriverez, 'est là ce que vous entendez! — Eh bien, il n'y le ce seul point à soulever, celui-là seul, et lliens vous auraient inraïlliblcment répondu : li s'est dit dans le parlement de Turin ne peut laisser aucun doute à cet égard. » Ils vous aiirnient rqwndu : « Oui, c'est cela que nous entendons, nous «ilendons passer deux ans à Florence, pour nous transporter à Rome quand elle sera devenue vac3Dle! »
« Ah! mais alors, c'était trop de clarté. ( Mouvement.)
■ Il aurait fallu que le ministre des affaires étrangères se plaçât dans celte position : ou il aurait dédiîré la con\e[ilîon, et alors il éiait coupable d'avoir signé un acte considérable sans en avoir connu le lens; ou bien, il aurait été obligé de reconnaître qiie Rome appartenait aux Italiens, d'après la convention, el vraiment il aurait été obligé de reconnaître aussi que BI. Tbouvenel occuperait sa place aasâ t>ien que lut, au moins. (Rires sur plusieurs haocs.)
« On n'a pas voulu toute celte clarté. Ab! c'élaît
trop, j'en conviens; on ne l'a pas voulu, et on a
aimé mieux vivre dans cette triste ét|uivoque qu'on
efforce de continuer, el qui n'est bonne à personne.
m Eh bien, messieurs, pour ma part, je voudrais
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bien qu'il restât au gouvernement un moyen de se soustraire lionorablement à un lel engagement ; mais à niesyeusla situation est celle-ci, — si je me trompe, je serais cliarnié (|ue M, !e minislre d'Etat me démentit, — la situation reste celle-ci : Les Italiens vont se transporter de Turin à Florence; ils y procèdent dans ce moment. Ilsn'attaqiieront pas Rome; ilssont trop habiles et trop sages potir cela; ils font même ce qu'ils n'ont pas promis : ils y maintiennent un ordre dont Rome n'avait pas joui depuis longtemps. (Mouvement marqué.)
« Eh bien, je vous pose cette question, — si je me trompe tant mieux, avec l'opinion (pie je professe, — je vous pose celte question : Quand les Italiens auront évacué Turin; quand ils se transporteront à Florence, qu'ils n'auront pas attaqué le Ie^ ritoire du saint-père, ei qu'ils auront continué à le faire jouir du repos dont il jouit aujourd'hui, pourre/.-vousne pas évacuer Rome?
n Si vous le pensez, dis-je, je me lais et je termine celte liarangtie, déjà bien longue. (Non ! non ! )
H Pour moi, devant cette évidence, je ne vous dirai plus qu'un mot, el je quitterai la question ïta* licnnc.
n ruis(pic, par la fatalité des circonstances et de la position que vous vous èles faite en Italie, vous deviez cire amenés un jour à opter entre l'Ilalie et le pape, eh bien, le sicrifice jugé nécessaire, il aurait fallu le faire de manière à ce qu'il profitât à l'Italie. Ortes l.i position du pape n'eut |ias été plus mauvaise |>arce que les Italiens seraient restés
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à TurÏD, et VOUS auriez épargné à l'Italie l'erTrojable commolion qui est résultée du changement de capitale.
m Ce changement a (iiil en ItaUe deux espèces de mal : le premier, c'est de l'agiter profondément, de ëctaler plus que jaiuais les antipathies naliocar on a témoigné au Piémont une joie étrange â voir perdre sa couronne temporaire; on lui a ^Doé une cruelle leçon quand il s'est plaint, et les tnîmosités sourdes sont devenues des anîmosités publiques et éclatantes ; le second mal a élé, tandis que vous rendiez les anîmosités plus graves, de diniouer le moyen de les contenir, en ôtant le gouvnmement au Piémont pour le donner à la Toscane.
■ Vous n'avez, donc pas fait du bien à l'ilalie, et lout cela pour acquérir quoi? Un voile qui vous couvrit envers les catholiques, un triste voile bien transparent et que les Italiens ont déchiré en mille pièces. (Très-bien ! sur pUisieurs bancs.)
■ Vous dites : Mais nous avons sauvegardé l'aveoir; nous nous sommes réservé notre liberté d'action. Vraiment! Est-ce bien sincèrement que vous dites cela? Vous vous êtes réservé voire liberté d'action, qu'est-ce que cela veut dire?
■ Esl-ce que si, après le départ de nos troupes, y va une révolution à Rome, vous y retournerez? Ab ! expliquez-moi ce mystère. Comment ! vous quittez Rome pour respecter le droit de non-interveotion , el vous y retourneriez au mépris du droit de non-intervention! Ab! de grâce, expliquez-moi ce mystère.
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" El ce n'osl pas tout : aujourd'hui, pour rester à Rome il ne faudrait qu'y rester, et plus tard il vous faudrait pour y rentrer un second siège de Rome. Quoi! est-ce c|ue pour réserver l'avenir vous ferez la guerre à l'Italie? Non, messieurs, non, non, ne nous dites pas qu'après avoir quitté Rome volontai* remenl aujourd'hui, vous y retournerez plus lard par la force.
a Vous avez dit, dans une autre enceinte, que vous ne renonciez [las à ime réconciliation entre Rome cl l'Italie. l''rancliement, avez- vous bien pensé à ces mots? lit trouvez-vous sérieuse une réconciliation entre Rome eirUalie,enlrerilaIie, qui veut Rome, qui h veut absolument, qui vous le dit dans tous les langages, et le pape, qui pourrait abandonner une province, mais qui ne peut pas rendre Rome sans descendre du trône pontifical, sans livrer un intérêt capital, celui du gouvernement temporel lui-même, (|u'il a prêté serment, en montant sur le trône, de toujours maintenir? Et vous nous proposez, comme * une cbose possible dans l'avenir, une réconciliation entre Rome et l'Italie, entre l'iialie qui veut Rome, 1 et le pape qui ne peut pas l'aliandonnerl Ali! monsieur le ministre vous nous traitez sans ménagemenl, souvent. (Interruption et rumeurs.)
o Nous avons vu à cette tribune de grands ministres, qui avaient des talents reconnus de toute l'Eu* ropc, une position considérable dans l'Etat, une vo* lonté prépondérante dans les affaires, et ils nous faïuienl l'iionneurdenousaccorder quelques égards....» (R<?clamation8 au banc desoralcursdugouvernemenl.)
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Répondre à un pareil discours aurait été au-dessus fies forces d'un orateur et plus liabile et plus éloquent que H. Rouher. L'Iionorable tiilnislre d'Étal le comprit, et dès le début de sa réplique il eut recours an personnalités : « Quand je vous écoule, monsieur Tbiers, dit-il, j'admire en vous l'iiistorien de mon pays, riiorame à l'érudition profonde, à l'inlelli' gence supérieure; maïs voire conduite politique m'appartient : elle appartient au pays comme la conduite du gouvernement vous appartient. »
L'orateur ministériel annonce alors qu'il va examiner comment M. Tliiers a conduit autrefois les grandes affaires de son pays.
• Trois grands faits se sont accomplis dans les trcote années écoulées. D'abord une grave question «cooomique s'est présentée, une question purement écoDomique, celle des clieinins de fer... Or, vous £sjez à ce pays : a Jamais une société ne pourra réunir ^o millions de capitaux, et si l'on parvenait à f«re dnq lieues de chemins de fer par an, je m'estimerais très-heureu\, n H. ToiEUs, « Oui, en ce temps-là.
M. LB MINISTRE u'État. b Voilà l'idée que vous sviezdes ressources, de la puissance, delà grandeur de la France ! (Très-bien !}
« Une antre grande question s'est agitée... celle de la liberté commerciale...
■ Eli bien , pendant vingt ans vous avez soumis ce pays au régime de la peur..., vous avez présenté la France comme la victime expiatoire de la puissance de l'Angleterre et des autres pays...
fll^TOIDR coyrEuroR.iiXB.
n 11 n'est pas une des mesures annoncées comme désastreuses par l'honorable M. Tliiers que je n'aie proposée à la sanction du souverain, et j'en appelle à la chambre tout entière, est-ce que la pros|)érilé de ce grand pays n*en a pas reçu une impulsion nouvelle?
« L'bonorable M. Thïers a eu entre les mains cette redoutable question d'Orient, dont il entretenait avant-hier la chambre; il la dirigeait; il n'était plus dans l'opposition ; il était ministre constilutioQDel d'un pays parlemenlaire.
n A quoia-t-il abouti? A être frappé en pleine poitrine par un traité de quadruple alliance, émané des quatre puissances avec lesquelles il voulait traiter. Il a eu pour ressource de déclarer qu'il ferait la guerre au printemps suivant; mais les événements ont marché, et la guerre n'a pas eu lieu !
« Nous, nous l'avons eue cette guerre d'Orient; et ([uelle a été notre situation? Nous avons eu avec nous trois puissances : l'Angleterre, le Piémont, h 'i'ur(|uie; nous avons eu la neutralité de la Prusse et de l'Autriche ; voilà comment le souverain en France a traité la question d'Orient que vous avez été appelé à traiternutrefois! (Applaudissements.)
Al. TtUEits, s'adressant au ministre : « Je vous demande une minute. (Non î non ! ) Je m'adresse à votre loyauté. (Bruit.)
M. tK MiMsTRE o'Iltit. (c Je demande à la cliambre 1,1 permissio;) de continuer. (Oui! oui!)
M. 'l'uiKns : f Je m'adresse à la loyauté de^. le
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,M. LF, MrwrsTHE d'Etat. « Je n'ai pasteriuiné... ; vous répondrez à loisir.
SI. LE Pbésidest : « Je prie riiotioralile M. Tliiers, qui a été entendu, dans la précédente séance, avec l'attention la plus scrupuleuse, de ne point interrompre ainsi.
M. Thiers : i( Je m'adresse, je le répète, à la loyauté du ministre.
M. I.E MiMSTHE d'État... « Que M. Thiers me permette de lui répondre que mon devoir est de continuer mon discours... Son droit sera de me répondre.
M. E. Pelletaw. « Si vous attaquez les personnes, nous attaquerons les vôtres.
M. Garwieb-Paoks. « On ne discute pas les questions, on discute les personnes. (Bruit.)
M. LE HtKisTRR d'£tat : ■ L'Iionorable M. Garnier- Pages...
H. LE Président, a Je prie M. le ministre de ne ptft s'arrêter à ces interruptions...
H. GAntriEH'PAGÈs. « Qu'on ne nous provoque pas ! (A l'ordre ! ) Précisément sur cette question italienne, nous ne sommes pas avec M. Tliiers, qui l'a déclaré. (A l'ordre! à l'ordre!)
M. LE .uiHisTRE d'Etat. '< Je disais que plus l'oppo* tdtion est grandement représentée, plus elle doit avoir d'écho dans lu pays , plus le devoir du gou vernement est de se défendre... Je l'ai déjà dit, M. Thiers représente aujourd'hui une opposition qu'il combattait il y a quelques années.
U. Thiers. « Je ne représente queraoi.(N'interrom-
nsTOfU ooinupoiAisB.
»!]... Od n'a pas le droit de mettre l'individu
SL tM PmÉ&JDEirr. « Ce n'est pas la personne de M. Thîrrs, c'est uniquement sa politique qui est eD
H. Tbieks. ■ Si ! si ! c'est la personne I C'est scandaleux de changer une question de ce genre en question personnelle. (A l'ordre!)
M. LE Président. « Vous répondre/ ; je vous ferai avoir le silence.
M. LE MINISTRE d'État. « Je reviens j ma coocluùon : quand ona tenu, te Ji janvier 1 8/(8, le langage que vous ave/, tenu à la tribune; quand, vous adressant ù un autre goiivernenient, vous lui disiez : « Protégez les traités, faites qu'ils ne soient pas brisés par l'iuOuence aulricliiennc u, je dis qu'il faut un amour iniuiodérë d'opposition pour venir soutenir que j[uerre d'Italie n'était pas unegueire nécessaire!
M. TniERs. a Non ! »
Ici .^1. le ministre d'État se livre à une longue argumentation pour établir que la France aurait déserté SCS pins inq)érieu\ intérêts, ses plus saints Urvoirs si, le jour où l'Autricbe menaçait de placer «MIS son joug la péninsule tout entière, elle n'avait pas tiré l'épée et défendu le Piémont.
Revenant ensuite à la question , c'est-à-dire à la convention du i5 septembre, le ministre établit en principe qu'elle se divise en deux thèses absolument distinctes, l'un^ ayant trait à l'extérieur, l'autre à ''intérieur des Etats romains. Aux Italiens la conven-
II dit : Vous respecterez, vous ferez respecter les
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frontières de l'État de l'Église. Ni les manœuvres directes, ni les attaques indirectes, ni les moyens à t'aide desquels on fomenterait l'émeute ou la révolution ne peuvent être employés par l'Italie ou avec l'assenliniciit de l'Italie, sans êlrc une violation formelle de la convention.
D'ailleurs, et nouit citons ici les propres paroles de M. Roulier, « plus il y aurait de doutes an delà des Alpes sur le sens, sur la signification, sur la portée de la convention, plus nous la ferions observer avec un soin Jaloux et avec le sentiment de notre devoir et de notre patriotisme, n
Après ces déclarations vivement applaudies par la tUDJorité, l'orateur ministériel couronna son discours par cette péroraison, qui, la feuille officielle le constate, fit éclater les bravos presque unanimes de \'\s- ■emblée :
■ « J'espère que cette convention nous protégera tous : la France, la calliolicilé, l'Italie, Rome, 1^ [Hipaulé, (Trés-l)ien ! ) l^ question que vous discutez est de celles qui, dans ce monde, ne peu- Mnt être résolues, en face du' gouvernement de Tempereur, ni par une surprise , ni par je ne sais qndle révolution cosmopolite impie... Je vous adjure donc, messieurs, d'avoir confiance dans te gouvernement et en vous-mêmes, et cette confiance ne sera jamais traliie! »
M. Tbiers répondit à M. le ministre d'État, el cette réplique est l'unedes plus bellesimprovisalious qu'ail jamais fait entendre l'illustre orateur. Après avoir avec un.e invincible logique, que le PiémonI
1 aiRUC ^aoBi» vitt ^nûxvpTcnàïT la riaerre si le gou- T^TTi^mBst Tiarali» ne lui mvuk praoû «os concours, W. Tnusn ^%mêbslm le poânl essentiel do débat : c Qoetltf «cats^M {fin-t^n au pope ? Qoelle sen <xtte «tnacÛML YS^A-TÏ» <ie iltiiîe ? On se pbint de œ «pie !e pap^ èlt r^ceé toote cx^ocession, cpill se soit ^mâmné dans son inTÎncible mom pofsamtu. Mais qaVst-ce a dire ?
€ Le pape est un souverain qui a son territoire, (pn le poiuède îrè*Hx^uUtremenï et au iitre le plus légitime. CesLie plus ancien gouvernement de TEurope; c'est un gouTemement qui a mille ans d'existence... Ccst un gouvernement régulier, et il a droit cpi^on le
c Eh bien , que s'est-il donc passé? On lui a d*abord enlevé les Ijégations. On dit que c'est parce que lei Autrichiens se sont retirés !
c II fallait bien , apparemment , qu'ils se retirassent devant nos troupes; autrement ils se seraient trouvés débordés. Nous avons quoique temps gardé les légations, et, au lieu de les rendre au pape, nous les avons transmises à Tltalie.
«I Quelles raisons a-t-oii donné pour cela ? On a dit : f.Vst un pays trop avancé, qui ne peut plus être gouverné |>ar le représentant de la cour de Rome.
« Kh bien, soit! Mais voyons ce qui s*est passé
niMiito.
H Qm*l(|ue temps après, on a envahi les Marches, 1*1 ipirUrd raisons a-t-on données pour les envahir? (.'ii«l h route, a-t-on dit, pour aller à Naples : il nous ImuI birti re territoire pour passer...
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« Après avoir envahi les Marches, on s'aperçut qu'il y avait une armée en partie composée de Français, et qui occupaient l'Ombrie awec te consentement du gouvernement français. Alors que dit-on au pape ? On lui dit : > Vous avez une année de mercenaires, car c'est ainsi qu'on qualifiait les Français chez cette nation alliée et si dévouée à la France, vous avez une armée de mercenaires, et nous ne pouvons en soutTrir une semblable en Italie. » On a donc expulsé ces prétendus mercenaires qui servaient le ftapr avec le consentement de la France^ et on a envahi l'Ombrie!
■ Que reste-t-il au pape après ces trois envahissements ?
« Il lui reste cette très-petite province qu'on appelle le patrimoine de saint Pierre,
« Le pape, dit-on, n'a pas fait de concessions : il s'est enfermé dans le nonpussumiis.
■ A quoi voulez-vous donc qu'il consente?
a II reste au pape, (|uoi ? I^ cinquième de ses-
£tat!i... Eh bien, soit encore; il se contentera du cinquième de ses Etats. Mais veut-on le lui laisser ce cinquième de ses Etats?
■ Ce serait, vous en conviendrez, un pacte assez iuqne d'enlever à un propriétaire légitime les quatre duquièuies de ses propriétés et de lui dire ensuite : « Transigez ! »
■ Mais, enfin, lui laisse-t-on ce cinquième ? Du tout! On ne veut pas même le lui laiiiser ; on veut lui preadrece dernier cinquième, qui contient Rome!
> J'ai cité les paroles des ministres italieus : M. le
BisTotu camitratAïai.
miaistre d'Èlat trouve plus simple de dire qu'il aurait pu faire des cilalioas contraires, mais qu'il ne les fera pas. Ah ! je crois qu'il eût été bien embarrassé de les faire.
M. LK sixismB d'Et.%t. •• Je les ai données au l nat; tous pouvez les trouver au Moniteur.
M. Thikbs. -1 Pemieltez! Je maintiens ceci :
que si un seul ministre italien avait dit à la tribune i Turin que rinlenlion du gouvernement était de %'é tahlir définilivnupnt à Florence, il n'aurait pas i acliever son discours, et que la convention a'aun pas été volée.
« J'ai lu tonle la discusMon ; j'ai lu tous les discoui qui ont été prononcés, et je maintiens comme cha parfailemeul exacte que le parlement piémonlaîs n*| voté que quand un lui a dit de la manière la plus fonnrile que rétablissement de la capitale à Florence n'était que lempoMirc, qu'une étape vers Rome. Je le répète, j'nnimic que la convention n'aurait pas passé si l'on n'iivnit pas posé cela en principe.
■ I* pape, dit-on, est un obstiné qui
se renfenne dans le non possumtts. Pourquoi? Parce qu'uynnl été spolié successivement des quatre cinquièmes de ses États, et que, menacé delà perle cerliiine du dernier eînquième, il refuse d'écouter tes ïtni-di«in1es propositions qu'on prétend lui faire ; je dift le!t sot-disanles propositions parce que je déBe qu'on pui**e me citer une proposition sérieuse qu'on lui nil faite, l'ersvinne m effet n'osera avancer qu'on «tl dit, par exemple, au pape : ■ Votw garderez Rome ■•I le nnlriiiioiniMle saint Pien'r. u
iJI
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« Si on avait été autorisé à lui faire cette proposition, quelque inique qu'elle fût, on pouvait dire : ,« C'est un obstiné, qui n'a rien, voulu écouter! » Mais, encore une fois, on ne lui a jamais fait aucune proposition de ce genre; jamais, jamais! Voilà l'incon* teslable vérité.
a Tant qu'on se borne à loucher aux
diverses provinces du saint-siége, Rome exceptée, on peut dire que c'est une querelle en quelque sorte matérielle , car on conçoit le pape ayant un million
de sujets au lieu de trois millions...
a Mais lorsque vous arrivez à lui demander Rome elle-même, que lui demandez- vous? Vous lui demandez une véritable révolution une révulution
immense dans l'Église. Oui, immense, et prenez-v garde !
a C'est une révolution plus grande que
celle de la Réforme, car la réforme protestante a diminué Je territoire de l'Église; elle a diminué l'étendue de son empire, mats l'institution est, restée la Béme.
m Que lui demandez-vous eu demandant Rome?... Plusieurs membres : Personne de nous ne demande
ah!
M. Thiebs. t Vous lui demande/ de descendre du ti<6ae pontifical.
• Quand je dis vous lui demandez Rome, ce n'est pu de vous, ce n'est pas de moi que je parle ; mais de l'Italie, qui veut absolument lui arracher Rome. Est-il mi en effet, oui ou non, que l'ilalie lui demande Rome?
« Est-ce que vous niez cela? Je déclare qu'il me serait impossible de discuter avec des hommes qui, dans le cas présent, me diraient oui; je leur répondrais : Vous n'avez pas lu les discussions du parlement piémontais; car si vous les aviez lues, il vous serait impossible d'afBrmer le contraire de ce que je dii
a Je dis que vous demandez au pape non plu:
quatre cinquièmes de ses Elats, non plus un amotfl drissement de son territoire, de ses Hnances, de 4 puissance, maïs tme immense révolution religieuse. .J
« Messieurs, le pape a reçu la liare, à quelle con^ tion?...
« Vous connaissez son serment a la condition d
uiainlenlr au profit de la clirétienté l'autorité leii porelle jointe à l'aulorité spirituelle... Eh bien, va venez demander au souverain pontife, qui a des droi au moins égaux à ceux des autres souverains de l'I rope, car il est le plus ancien, vous venez demandi au souverain temporel d'abandonner tous ses Etal et puis vous demandez au souverain spirituel d'aiu donner sa foi, de violer son serment!....
a Donc l'Ilalie demande au pape d'abandonner t
ses Étals et en outre d'abandonner sa foi El v
trouvez étonnant que le saint-père n'écoute aucuÉ proposition de ce genre et vous oppose le non j samus .'
« Tous les jours, les écrivains ofRcieux *
gouvernement disent et répètent : a Que voulez-vo» quand on a afTaire à une semblable obstination, il c impossible de traiter les affaires. Si le pape avait cori
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senti à entendre raison sur quelques points, on aurait pu négocier avec lui; mais il ne veut prêter l'oreille à aucune proposition : it faut donc bien se rebrer, car on ne peut pas rester éternellement à Rome...
• On a osé traiter du pape, de son existence,
sans lui en dire un mot ; on est convenu avec les Italiens d'évacuer son territoire, sans l'en prévenir, et il l'a su quand c'était fait; il a su la convention du l5 septembre quand tout le monde la connaissait. Voici donc la position vraie des choses, et ^Uiis pas ici un chef d'opposition, quoiqu'on dise luher, qui a choisi pour m'appeler ainsi la question nième sur laquelle je me sépare de l'opposition. (Rire général.)
■ Je soutiens ici les opinions que j'ai soutenues
<i»ns la Législative, dans la Constituante, que vous trouverez dans des écrits de moi qui ont vingt-cinq ins de date; j'ai toujours trouvé qu'une collision, lé- Cwement, imprudemment bravée avec l'Église catliolii]iie, était un grand malheur, et c'est comme liotnme politique, comme citoyen, que je tâche de la prévenir s'il en est temps encore.
« Vous êtes en présence d'un souverain reconnu, qu'on dépouille, permettez-moi de vous le dire, scandaleusement, car ou les mots n'ont pas le même sens pour nous tous, ou il est permis d'appeler scandaleuse une spoliation comme celle à laquelle nous assistons, fondée uniquement sur ce pré- Ittle de la conformité de langue , sur ce principe de la nationalité qui n'est pas un principe qu'un e:oa-
tHi nffiMK oaomxpQBAiiB. [itas-iM
ytrni^mfittt r^goli«r punie déoeannent invoquer. On /poiivMnt^ k monde quand on invoque un principe qui n>n traînerait pas moins que la dislocation de tiMU li^A Koiivernements existants, quand on ose avouer fin'oii ngil nu nom d'un principe aussi dangereux i|Mti rf»lui iltn nntionalitésy au nom d'un prétexte aussi IMH^ril i|un rolui de la conformité de la langue, car ^uDm, au nom de la langue, que n adviendrait-il pas? \}\\v iririoiiN nous pas réclamer, et que ne viendraiton pft«i di^niniuItT? Vous savez que tout le monde IIP |i/M*ir \Mik^ Irunçais en France, et vous savez aussi qiir Imii*«i i\v Vrvkncv il y a des gens qui parlent fran-
Quand on prétend que les petits
I inu iriMiportont jkis^ je dis que Ton n'a aucune nohtm i\v riÙHioire du monde, et qu'on ignore, en parlU^ulior, Ici i*urte de l'Europe. Les petits Etats sont «ruiio iim'ssitt' indispensable; quand ils auront dis- |iiirM, il n\ aura plus que de grands États, qui se heur- WVi^uX k oliai|ue instant; vous aurez des guerres conliiiiu'IU*\; les grands Etals subsisteront seuls; ruM ttcu.v /ùara par dè\^rtr Us autres^ et vous en arrive- 1 «y. .\ la monarchie universelle, ce qui est tout simple-
iiiriil ra.vvtvv/>\«ew^«/ de tous les peuples l
u K V 110 \ont ()as les forts, ce sont les faibles qui, en 4i« ivuiitvkUit« deviennent les Fondateurs da droit. M'Mi )o Lii.vH' là cette digression . et je rentre dans
III4III ^Mjol.
•I I r.\ tuuiMÎns ont le droit de changer leur ^oav«riK uii«i»l. ilc le UKHllHer, de raméliorer, je ^-vU i iiMÏ^ il u\>nt pas le droit de Au^per de
•M) LE DBOIT DE LA FRANCE. ftl
arbitrairement, parce qu'ils doivent quelque chose à
l'Europe
« Oui, en présence du droit des Romains il y a le droit de l'Europe, il y a le droit de lu chrétienté, qui a bit de Rome sa capitale, qui a donné aux Romains riodèpendance et la richesse ; il y a enfin le droit de le France.
« Comment? La France a versé son sang pour les Italiens ; elle a versé le sang de 5o,ooo hommes ; elle a perdu 5oo millions, elle n'aura pas le droit de dire aux Romains quelle a afïranchis : Vous exige/, de moi i^ue je m'espose à une collition religieuse, que j'é- Inigne» jamais de moi les catholiques, que je bouleverse en un mot toute ma politique! ^on! je ne le [pni pas. Quoi! In France n'aurait pas le droit de tenir ce langage? \h! si vous ne le tenez pas nelteinent, résolument, vous désertez les droits les phis sacré» de la patrie!
« , Vous invoquez sans cesse le droit des Ro-
Doiosï mais songe/, donc aussi aux droits de la
France!
c Messieurs, nous évacuerons Rome dans dixhuit mois, à partir d'aujourd'hui, dans deux ans ii
partir du mois de septembre dernier
» I.es Italiens, comme ils l'ont promis, changent (le capitale en ce moment. Ils ne veulent pas attaquer le territoire du saint-père. Vous pouvez compter ((u'ils ne le feront point...
• Mais lorsque les dix-huit mois seront écoulés, les Italiens vous diront ; Nous avons rempli nos engagements; nous avons changé de capitale; nous
te Ii0tt/1i*nnf ^
dipe._
E COÏTEaPOKAniZ.
éRome} lorsqu'ils vous tiendront ca^tmif^^ voai partirez... (M. Thiers regarde le iwimlii irfîil ]
1 0n pourrait me répondre, et, vous le *"ove7, on ne ne coulretlit pu. Vous partirez donc inévitablement. X. GL'zaoï'LT. a Oui!
3LT(itE]is,se tournant vers M. GuérouIt:a Si vons
ams le secret du gouvernement, il faut nous le dire.
M.tirÊaouLT. ■ Je veuidirequec'est une espérai
,H. Thiess. « Vous l'avez deviné alors?
M. <iuÉ*oi:LT, ■ Cela m'est arrivé quelquefois,
M. Thiers. • .le croîs qu'en effet vous l'avez deviné
c«Ue fois encore. Eli bien, ([u'esl-ce que vous ferez?
Vous dires : Nous avons ménagé au pape un moyen
de se maintenir. Lequel? (x; moyen, c'est de faire une
«rmée.
• Kormcr une armée ! Vous savez , messieurs, coi ment le pape avant OisleUidardo avait pu en ft Hier une. Personne à cette époque ne croyait que l>'rBnce, vu l'évidence de son intérêt, put consentir abaïKlonncr le saint-père; personne en Europe ne l«' ^•Tovail,et, à ma grande confusion, je déclare que u*- le croyais pas plus que l'Europe,
« \ celteépoqiie, les espérances qui aniniaû
«le braves jeunes i^eiis leur donnaient la bonne Uuilé nécessaire pour se transporter à Rome, et \uile le nom d'un héroïque général aclievait de dtvider.
•> <Jn comprend que le pape Irouvâl alors des voloi ; mais aujourd'hui que le sort du roi de ^apl lorl Irop évident du pape montrent quel est
L INDEPENDANCE DC PAPE
►, VOUS ne trouverez pas étonnant que prr- '«mne ne veuille, sans espérance de le sauver, nller .'engager à le servir. . .
> Trouver des soldats esl donc à peu près imposable car personne ne croit aujourd'hui qu'on
puisse prolonger l'existence du pape.
■ Quand on a dit qu'on a ménagé an pape les moyens d'avoir une armée et de la {>ayer, je dis qa*on est très-osé dans une telle assertion...,
< Maintenant je ne dirai plus qu'un mot sur l'aoeadement.
« Pour moi, messieurs, je ne propose point d'amendement, je n'en signe point; je ne crois pas, dans la «itiwtion ou je me trouve , quoique chef de l'opposition (On rit), je ne crois pas qu'il soit convenable à moi de présenter et de soutenir un amendement. Je «lis ici parce que le pays me l'a commandé.
■ 11 y a danscettediscussion deux amendements qui w fondront, dit-on, l'un dans l'autre. Ce que j'ai trouvé de conimim dans chacun d'eux, c'est qu'ils l'ont ressortir ceci : que du gouvernement temporel ilu pape, il n'en a été parlé ni dans le discours de Il couronne, ni dans le projet d'adresse. On a parlé,
vrai, de l'indépendance du saint-siége, mais on
dit du gouvernement temporel
inonsbien garde, car partout ici nous rencontrons l'équivoque. Les Italiens parlent, eux aussi, de l'indépendance du saint-siége, et ils disent : Gardeztous de croire que nous voulions entreprendre rien contre l'indépendance du pape, pas du tout! ^ous ili hiiaerons le Vatican , ce qu'on appelle, — tous
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nine. Il sera là magniriquetnent traité et entouré d'un profond respect! Il n'aura plus les Français, c'est vrai, mais il aura les belles troupes du Pié-
inonl Eli, mon Dieu! les empereurs germaniqucN
ont tenu l'élrier du piipf. 1^ roi Viclor-Eimnanuel, qui est un brave soldat et un pieux clirétien, est loul prêt à tenir i'étrierdu saint-père! (On rit.)
<i Eli bien , cette indépendance-là , les Italiens vous l'offrent. ... Mais oii est le point difficile? Il est uniquement dans ce mot de gûu\'ernement temporel et de .souveraineté territoriale. Eli iiien , ce que je tPOHve utile dans l'amendement, c'est qu'il prononce le mol essentiel
a Prenez donc gardeqii 'en repoussant l'auieiidenjenl qui contient les mots « gouvernement temporel du pape )i, vous n'entriez dans la pensée Italienne, c'està-dire dans l'équivoque italienne. Si la cliambn-, ayant adopté l'amendement, affirme que l'indépendance du saint-siégeest attachée à sa souveraineté territoriale, vous serez a lors beaucoup plus forts, car vous pourrez dire à l'Italie : « Vous entendez la convention de telle façon, mais nous, nous l'entendons autrement, non -seulement parce que nous sommes le gouvernemenl, maît> parce que nous avons derrière nous b France, qui l'entend Coinnie nons. »
« Soyez persuadés que les liatiens, (pii sont des geoi très-politiques, très-intelligents, très-fins (e* je ne suis pas sûr que vous ayez trouvé à leur opposer d^ diplomates aussi habiles que les leurs], soyez, persuadés, dis>je, que les Italiens comprendronl ipi'
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c'est une chose Irès-grave que de réduire la France à braver uae révolution religieuse, et que c'est une chose bien difTicile pour le gouvernement de se séparer du pays...
« Quand les Italiens verront que la pensée de la France n'est pas conforine à la leur; quand ils sauraolque la France entend que le territoire du saintpère lui soit assuré, tel du moins qu'il est aujourd'hui, soyez sûrs que vous aurez beaucoup de force à i'fgard de l'itatie. >• . la seconde répliijue de M, Uoulier ne fut pas plus ^^^bde raison que la première, a L'Italie, dit M. le ^^^HUre d'État , ii renoncé aux moyens violents pour ^wftparer de Rome; elle y a renoncé (Tune manière ahsolae , et, de plus, elle s'est engagée à respecter le territoire ponlilical et à ne pas le laisser atta- »|uer Pour la France la convention du i5 septembre crée, constitue ou reconnaît, comme on voudra, deu\ souverainetés, deux nations, deux nislences distinctes : elle impose à l'Italie l'obligation lie respecter le territoire pontifical , et cette convention nous l'entendons dans le sens de la coexistence continue de ces deux souverainetés.
« Oui, si le traité est exécuté, nous devons quitter ftome dans deux ans; mais l'obligation de l'Italie n'est pas biennale comme la notre. Nous, nous devons quitter Rome dans deux ans; elle, elfe doit Ttipecler toujours le territoire pontifical et ne pas permettre qu'il soit attaqué !
Uk membre. « Alois quel est l'inconvénient de i'imendement? >>
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1^ question appelail une réponse, mais elle ne i pas.
Incidemment, ceppnd:int, M. Roulier crul devoir faire connaître les motirsqiii l'avaient décidé à repousser l'amendement des catholiques, o On prétend, ditl<* ministre, que notre opposition aux amendements a pour but de nous proléger à l'aide d'une équivoque : nous parlons de l'indépendance du saint-père, mais nous ne parlons pas du territoire pontifical, et pli lard, à l'aide de cette équivoque malheureuse pourrions consentir à l'abandon de Rome!
H Je proteste de toute mon énergie contre cette interprétation... Nous ne plaçons pas l'indépendance du saint-sié^e dans des conditions nuageuses et incertaines; nous la plaçons dans la possession de son territoire! (Très-bien! très-bien!) Kl si l'amendement n'a que ce but... J M. Amat. a 11 en a d'autres ' M M. RorHEB. a Si l'amendement n'a que ce but, !P est inutile... Ce que vous demandez est dans le discours du trône et dans l'adre-sse qui vous est soumise... 1,'honorable M. Buffel, avec une insistance extrême, médit : « Pourquoi ii 'acceptez-vous pas l'amendement? » — Parce que je n'en ai pas besoin! » Les journaux de i865 anirmenl, et la chose est certaine, que, en dehors du clergé et d'une certaine élite d'hommes politiques ou de catholiques fervents, le public parisien se montra presque indifférent aux débats relatifs aux affaires d'Italie. Pour s'en étonner, il faudrait ignorer combien sont invétérés parmi nous les préjugés antireligieux d'une partie
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de ta classe moyonnc, classe iiiibne des doctrines du Siècle, et chez laquelle le vieux patriotisme français semblait parfois avoir été remplacé par je ne sais quel cosmopolîti-^iuc égoïste et inintelligent.
Les derniers jours de la session de i865 furent nian[ués par quelques discussions fmancières d'une certaine gravité. Au début de Tannée, M. Fould avait déclaré qu'il ne serait point fait d'appels nouveaux BU crédit. Malgré bien des promesses non réalisées, celle-Lî paraissait sérieuse ; mais la passion des tra- TBiix publics, si développée cliez l'empereur et chez ton préfet de la Seine , l'emporta.
Trois projets de loi furent successivement proposés à la chambre : le premier autorisait la ville de Paris à contracter un emprunt de 25o millions; le second pennettail à l'État d'emprunter 270 millions, et le troisième avait pour but de faire sanctionner par la chambre la vente de certaines fractions des forêts de l'état, jusqu'à concurrence de too millions. Une paode partie de cet argent devait être employée à poasser à outrance les travaux publics. Cesdeniandes, ta remettant en mémoire Je fameux miiliard de la ftàx^ plusieurs fois réclamé pour les Irai'ai/lcurx , ne manquèrent pas d'effrayer les députés, qui se rappebient encore la crise naanciére de 18G4, amenée par une campagne du même genre. D'im autre côté, les orateurs de l'opposilion, soutenus par l'opinion publique, condialtirent énergiquement des projets des-
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tiiHfS à faire ajourner presque indéfiniment Tamorlis- Hoinent de la dette. En face de la situation financière, la cliainhre, malgré son dévouement au pouvoir, manifrsla c|uel(|ue mécontentement. I^ gouvernement avait demandé six millions pour construire un nouvel liolcl (h's postes : la dépense, jugée inopportune, fut rejetée. Devant cette attitude, le ministère dut renoncer à son projet dVmprunt et à la demande faite de vendre une partie des forêts.
(!<*pendant, vers la fin dé la session, le calme commençait à se rétablir et lempereur voyageait dans l'Algérie, lorsque, du fond de la Corse, arriva tout à coup une sorte d appel aux institutions libérales. Le prince Napoléon avait été chargé par son cousin lie présider, dans la ville dWjaccio, à Tinauguration lies statues de Napoléon 1" et de ses trois frères. L'ociNisiou ]Kirut favorable à Son Altesse Impériale pour luanifesler ses opinions {H'rsonneUes sur le pouvoir uiinistérieK auquel il oppos;iit on ne sait quelle autorité s:^;.\^ant s<o(iS riNf/ut'ur i!e ùi presse et t/es réunions puî U^iutrs. IXins iv disoours>progranmie, le prince cîlaiKenx applaudissant « U^ |>aroles de Napoléon 1" .'î IVoiamiu l\Mistant : * \p|H^rtez-moi vos idées, des iUvtions librt^^ des discussions publi«]ues« des mîiù>trts iv*|H>nsables . Je \ou\ tout o^^la. Ai hberte de •'; ;'/vx<«r .v:-r:,Nî*-\... IVUnitïer est absurde. *• Cesre- \ciulivMlions HUxaU-s» en pUîu rt'^îme de${>otique , ''tvut $rAnd bruit À rinterietir cv>aime à IVtranger. r^^ Kli\ors^> cirvwïst jiuct^ , le prince sVuit fait lori;âne K>:VK'ie«\ d<s |v«stv* secnrtes de remporeur. el >>*;î< les uiut>:<rn^ r^itUi:U. IVr^ci^ et jtUres. les dis-
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cdiirs violents de Son Altesse avaient obtenu les hoiineurs de l'insertion an \fomleur et même ceux de la distribution publique, à des milliers d'exemplaires. Mais comme, en l'occurrence, l'empereur était absent el que le gouvernement ne savait pas si le maître serait satisOiit, on prit le parti de /oin-oyer. Le grave Mnnileiir ne souffla mot, et le fo/j.r/;VH//o/inc^ jugea prudent de tronc[ucr la barangue. Mais les vives interpellalions du marquis de Boissy au sénat la firent lire in ex/c/iso par la France entière. On a prétendu que le prince Napoléon, après avoir, comme d'ordinaire, soumis son manuscrit à l'empereur, s'attendait à des remercîments , mais que, à seconde lecture, le mnnifesle n'ayant point été goûté, le souverain n'en avait point voulu assumer la responsabilité. Quoi iju'il en soit, le Monilenr, forcé de rompre le silence, infligea la rude leçon que voici à l'orateur d'Ajaccio : » Je ne puis m'empèclier de vous témoigner la pénible impression que me cause la lecture de
votre discours I.e programme politique que vous
place/ sous l'égJde de l'empereur ne peut xenir ijuaiix rimctnis de mon gonvernemenl.... I, "empereur avait établi, dans sa famille d'abord, dans son goiiverneinent ensuite, une discipline sévère, c|ui n'adinettail ■[Il une volonté et qu'Une action. Je ne saurais désormais m'écarter de la même règle de conduite. »
1* prince Napoléon trouva, paraît-il, que l'admonestation impériale dépassait les bornes, car il y répondit par sa double démission de vice-président du conseil privé et de président de la commission del'e.x-
fiïlîon universelle. Les démocrates enrôlés sous le
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drapeau du bonapartisme républicain célébrèrent à Tenvi le noble désintéressement du prince, et ce fut comme un regain de popularité pour « le César déclassé 9 I
XIJ
lue leltre adressée par Tempereur au'marécbal de Mac-Mabon, peu de temps après Tincident d'Ajaccioy vint remettre sur le tapis l^ question algérienne. Napoléon III y faisait connaître au public ses observations pendant quelques semaines passées en Afrique. Dans Topinion du clief de TÉtat, larmée cliargée de défendre la colonie devait être réduite de 76,000 lionunes à 5o,ooo. Les principales causes du peu de succès des diverses tentatives de colonisation étaient ensuite sommairenient indiquées : c'étaient Timprévoyance des colons^ la gêne causée par les servitudes militaires, inconvénient des lois douanières, qui entravaient le mouvement des importations et des exportations , le nombre exagéré des fonctionnaires et enfin la tyrannie de la réglementation bureaucratique.
Parmi los questions traitées par Napoléon 111, la plus grave assuréuuMil avait trait à la propriété et à rorganisiUiou sociale chez les Arabes.
Depuis i8(>;^ et apivs une foule d*essais infructueux de colouisatioa tHin^péonne, It^ ressources territoriales de TKtal avaient été appliquées à la constitution de la propriété arabe* Mais de graves questions restaient à n'«oudn* : la propriété chez les indigènes
LA PROPRIETE ARABE
e être élablie sous forme individuelle ou sous forme collective de tribu? Fallail-il, comme cela se prali<juail depuis la conquête de l'Algérie, aftaiblir de plus en plus l'organisiition par tribu, dans ln(|uelle le pouvoir est aux mains d'une aristocratie lioslile; ou bien convenait-il de fortifier la tribu pour :issHrer à la France le dévouement de l'aristocratie ? I^ question était si grave qu'elle ne fut point trancbée. Du reste , l'empereur, dans la lettre que nous venons d'analyser, demeurait fidèle à son système : libéralisme à l'extérieur, en même temps que compression absolue à l'intérieur !
Cependant, après les ruineuses dépenses de la L^ierre du Mexique, le gouvernement, effrayé des plaintes générales que soulevait la triste situation de nos finances, voulut donner le change à l'opinion publique par deux mesures où semblait se révéler ta résolution d'entrer enfin dans la voie des économies. Le 3o novembre paraissait un décret portant qu'à partir tie 1867 les fonctions de receveur général et de payeur seraient réunies dans les mêmes mains. Peu de jours auparavant (i5 novembre) avait été rendu un autre décret qui, sans diminuer l'elTectif de l'armée, -iipprimait les cadres de 220 compagnies, de ^6 escadrons et de 4o batteries. Celait une réduction de ilt'penses de 3o millions : mais k quel prix? L'avenir, liélas! devait nous le révéler cruellement!
Pendant la session de 1 865 , une loi nouvelle destinée à étendre les attributions des conseils municipaux avait été mise à l'ordre du jour. Le gouvernement rievaît, disait-on, se montrer, sur ce terrain, favo-
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rable aux aspirations lihérales. Mais loin de lïi : tlan^ maintes circoustitnces il combattit toute extension des libertés locales. Le conseil général de Seine-et- Marne, composé, en majorité, d'iiomnies dévoués à l'empire, ayant revendiqué certaines prérogatives légitimes, comme, par exemple, celle de vérifier les élections de ses membres et de nommer son propre bureau, le ministère témoigna un vif mécontentement, et cassa la délibération qui renfermait, disait-on, un vœu réivlulionnaire !
On s'expliquera facilement, d'après cela, la levée< de boucliers de ta presse ofliciense de Paris contt certains publicistes de Nancy, défenseurs convaincia de la décentralisation administrative. Ce fut à qui dans le camp ministériel combattrait la noin'elle cot lilioH (les anciens partis^ et peu s'en fallut que les jouf^ naux de MM. Ronber, Baroclie, l'ould, Duruy, mai clial Vaillant et autres, ne dénonçassent ii la vindicU publique les bonnétes arcbéologues, les écrivains s rieux et respectés de la Lorraine, coupables d'avo publié l'audacieuse brocluire !
L'année 18G6, dont la fin devait être marqu^ [jarde si graves événements, commença dans le calm le plus profond. A l'intérieur l'état des fmances s'a tait amélioré, grâce aux elTorts de M. Fould : il] avait apaisement dans la presse, calme relatif daq les esprits.
Le 22 janvier eut lieu l'ouverture des cliambn
DISCOURS DE L EMPEKËDR.
Le discours qu'y prononça Napoléon UI excita dans te public une émotion d'autant plus vive qu'on crut y voir percer cette pensée que la constitulion de i852, supposée temporaire, devait être considérée comme une transaction à peu près définitive entre l'autorité ei la liberté. Voici la partie la plus curieuse decelte barangue où le souverain semble revendiquer pour lui seul la suprême direction des affaires du pays :
a Au sein d'une prospérité toujours croissante, (les esprits inrpiiets, sous le préteste de litkter la aiarcbe libérale du gouvernement, voudraient l'empèclier de niarcber, en lui ûtant toute force et toute initiative. Ils s'emparent d'une parole empruntée par moi à l'empereur Napoléon l", et confondent l'instabilité avec le progrès. L'empereur en déclarant la nécessité du perfectionnement successif des institutions bumaines voulait dire que les seuls changements durables sont ceux qui s'opèrent avec le temps, par l'amélioration des mœurs publiques.
n Ces améliorations résulteront de rapaisement des passions et non de modifications Inleiiipestives dans nos lois fondamentales. Quel avantage peut-il y avoir en effet à reprendre le lendemain ce qu'on arejeté la veille? Li constiiution de iSSa, soumise à l'acceplalion du peuple, a entrepris de fonder un système rationnel et sagement pondéré sur le juste équilibre entre les différents pouvoirs de l'État. Llle se tient à une égale distance de deux situations extrêmes. Avec une chambre maîtresse du sort des ministres , le pouvoir exécutif est sans autorité et sans
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esprit de suite; il est sans conlrùle si la clia élective n'est pas indépenJante et en possession de légitimes prérogatives. Nos formes consliuitionnelles, qui ont une certaine analogie avec celles des Ëtatsl'nis, ne sont pas défectueuses parce qu'elles diffèrent de celles de l'Angleterre. Chaque peuple doit avoir des institutions conformes à son génie et à ses traditions. Certes, tout gouvernement a ses défauts; mais, en jetant un regard sur le passé, je m'applaudis de voir, au bout de quatorze ans, la France respectée au dehors, tranquille au dedans, sans détenu politique dans ses prisons, sans exilé hors de ses frontières.
« ^'a-t-on pas assez disctité, depuis quatre-\ingts ans, les théories gouvernementales? N'est-il pas plus utile aujourd'hui de chercher les moyens pratiques de rendre meilleur le sort moral et matériel du pays? (employons -nous à répandre partout , avec les lumières, les saines doctrines économiques, l'amour du hien el les principes rdigieux; cherchons à résoudre, par la liberté des transactions, le difficile prohlème de la juste répartition des forces productives et tAchons d'améliorer les conditions du travail dans les cliam|>s et dans les ateliers.
a liorsque tous les Français, aujourd'hui investis des droits |M>litiques, auront été éclairés par l'éducation, ils discerneront sans peine la vérité, et ne se laisseront pas séduire par des théories trompeuses; lorsque tous ceux qui vivent au jour le jour auront tu s'accroilrv les béuétîcrsque procure un travail assidu, Us seront les fermes soutiens d'une sodélé qui ga-
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ranttt leur bien-ètre et leur dignité. Enfin, quand tous auront reçu dès l'enfance ces principes de Toi et de morale qui élèvent l'Iiorntneà ses propres yeux, ils sauront qu'au-dessus de l'intelligence humaine, au-dessus des efTorts de la science et de la raison , il existe une volonté suprême qui règle les destinées des individus comme celles des nations, u
Ce fut sons l'influence de ce discours <|ue s'ouvrit b discussion de l'adresse, au palais du Luxembourg. On sait qu'au sénat celte adresse n'est, à vrai dire, qu'une sorte de paraphrase plus ou moins délayée du discours impérial. Les débals furent donc très- courts, et, selon l'usage, le vote presque unanime. Cependant quelques incidents surgirent : après une vive iltaque de M. le baron de Vincent contre l'université elles instituteurs primaires (i), un autre sénateur
(1) Du& laféance du lo fctriiT iS66 (voir le 3timileur du ji félri(rl866, l54-l53], M. le baron île Vincent li-a(;a des éludes UDÎteruttirts un tableau dont la vérité n'est guûre cotileslée aujourd'liuî. Il ciu, «I la développant , 1rs paroles si vraies de M. de Corinenin : • Apnadix anDÉce d'études dati! les meilleurs rollé^es de France , les dau tiers an moins des jeunes gens sont hors d'état de traduire Horace «Tile-Live à livre ouvert, n
Quaul aux professeurs réputés les plus instruit'', le noble sénateur nnctériu leurs doctrines en quelques paroi» dont M. le niinislre Ruahad pouvait, moins que personne, contester l'exactitude en ce qui OMM-medu moins les innitrcs tes plus célèbres, A"*, S*", T'", etc., etc. :
• ... Si uous n'avons pas appris que ie^ écoles normales aient produit lin boflimet bien supérieurs , nous savons malheureuse ment qu'elles nous ■)H donné le* plui grands athées du siècle, ceux qui renient le Christ 1 M Divinité.
• Etprrtuis que la lilierté complète de l'enseignement à tous les degrés iMirren notre nulheureui pays du Héau de ces adversaires de loul« Kli|poo. •
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prit en main la défense du pouvoir temporel du pape(i), et amena M. le ministre d'État a faire à la tribune la déclaration que voici :
n... L'esprit, le caractère, la portée de la convention du i5 septembre, à travers des inlerprctations ardentes, à travers des défiances souvent injustes, se sont aujourd'hui nettement dégagés du milieu des discussions agitées l'année dernière...
«... Celle convention crée deux souverainetés distinctes (Applaudissements ).
K Ne craignez pas que je me réfugie, par mon inle^ prétation, dans celle équivoque inventée par les parlis, équivoque élevée sur la valeur du mol pothwi employé dans le discours du trône... Le discours du Iràiie n'a pu et n'a votdu parler que de la souveraineté temporelle (Applaudissements).
n l-lllc a voulu venir en aide à la situation du gouvernement pontifical ; elle a cherché à consolider ce pouvoir... à l'aide de deux moyens : l'organisiiliou de son armée, la diminution de sa delte.
B S. E. le cardinal de flonnechose vous a dit : J'iii peu de confiance dans la sincérité du gouvcrnemcnl italien... Slessicurs, quand un gouverncmcnl comme celui de la France fait ime convention, il ne Iraile que |>arcc qu'il a une confiance sérieuse dans lu bonne foi de l'autre partie contractante. S'il n'avait pas celte confiance, il n'apposerait pas la bigiinture et le sceau de la France sur un coalrat et sur une conveuliou. u
H'/rW du il fcïrîrr, rul. i
DISCOURS DE H. DE PERSIGNV
Vint ensuite un discours très-étudié de M. le dut.' (le Persigny, dans lequel la nouvelle constitnlion française était comparée aux antiques înàtitutions de l'Angleterre, pour arriver à celte conclusion qu'en France, où régnent la démocralie et la centralisation, le régime parlementaire ne peut aboutir (|u'à des catastroplics.
Au corps législatiria discussion prit un tout autre caractère. Bien que la majorilé y fut systématiquement hostile à toute extension des libertés polititpies et considérât le décret du a4 novembre 18G0 comme une véritable t/ét'iafion constitutionnelle, un certain nond>re de députés n'en continuaient pas moins à réclamer énergiquement « le couronnement de l'édifice », Effrayé de ces revendications passionnées, le cabinet, après avoir fait soutenir, dans ses journaux que l'opposition, par de regrettables attaques, avait «/vcVe l'essor de la prospérité puhliiiiie et affaibli la puissance nationale, crut devoir interdire, en vertu de l'article l\2 delà Constitution, tous comptes-rendus des séances de la chambre autres que les comptesrendus officiels. C'était placer la presse dans une situation des plus périlleuses, car il était presque impossible de définir nettement les limites qui séparent l'appréciation du coniple-renilu.
Ce n'est pas tout : certains journaux officieux annoncèrent, avec une sorte d'affectation, ijue la discussion de l'adresse serait supprimée à la prochaine session. D'autres bruits plus ou moins fondés agitèrent l'opinion publique, et ce fut, dit-on, pour la calmer (|iie l'empereur se décida, malgré l'avis contraire
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(le M. Roiilier, à remplacer, comme président du corps législatif, M. de Morny décédé, par M. le comte Waleskî, qui, l'on doit s'en souvenir, avait conlrcsgné le fameux décret du 24 novembre.
La grande tlièse des liberlés nécessaires revinl encore sur le tapis. M. Tliiers, toujours éloquent, fit un parallèle saisissant entre le régime fondé par la constitution de iSSa et les institutions parleraen* taires, détruites par l'empire. L'orateur, avec UM énergie tempérée par la plus habile niodératioa, rappela que chez tous les peuples de l'Europe un gouvernement franchement représenlatif était considéré comme la seule garantie des peuples contre les dangers du pouvoir ahsoUi. Et à ce propos il traça le tableau des entreprises plus ou moins regretlabl» dans^ lesquelles le gouvernement s'était engagé depuis iSSa, et qu'un sérieux contrôle des chambra aurait empêchées. La fin de ce discours y où l'orateur déclarait que l'empire avait singulièrement exagéré les conséquences des principes inscrits dans la constitution de i85a , souleva le plus vioieol orage au corps législatif. M. Jules Simon, de son côté, fut obligé d'interrompre un discours assez vif contre les candidatures officielles et les pratiques électorales des agents" du' gouvernement. Cette irritation de la majorité s'appuyait sur des motifs assez sérieux : 4^ députés conservateurs, plus ou moins atteints euxmêmes par la contagion libérale, avaient présenléuo amendement dans lequel ils exprimaient le vœu que l'empereur donnât au décret du 24 novembre 1 8G0 tous ^^^_ les développements qu'il comportait, a une expérienct
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années en ayant démontré la convename et Vopporiamlé d. L'empire avait donc son cenlre gauche, mquel le public donnait aussi le nom de tiers-parti. M. Roidier, plus souple celle fois que d'ordinaire, combattit en même temps et les parlementaires de 'école de M. ïliiers et ceux qui se bornaient, pour le présent, à demander l'élargissement du système conslilulionoel de 1832. La partie vraiment curieuse de ce discours est celle où l'orateur prétend démon- IrtT la supériorité des institutions du second empire sur celles des régimes antérieurs.
L'amendement dos 4^, on le pense bien, Tut rejeté ; irais tii vois l'avaient voté, et ce commencement de réieil de l'esprit d'indépendance an sein du parlenml jeta la terreur dans le camp ministériel. L'intervention de M. Emile Ollivier dans le débat augmeola la mauvaise humeur de la majorité. Depuis sa niutureavcc la gauche, l'éloquent député était resté Isolement. Il en sortit pour prêter son conftux quarante-six et pour exposer avec précibul qu'ils poursuivaient : « On nous refuse le présent , s'écria l'orateur dans un discours assez Bal accueilli par les amis du ministère, mais on ne anrail nous empêclier de prendre par l'espérance poKession del'avenir. Oui, l'avenir nous appartient : pour le Ikâter, reconnaissons-nous, concertons-nous, iSn que notre union fasse notre force, en attendanl 91'dle fasse notre victoire ! »
Cette victoire ne devait pas être aussi prochaine ^ le supposait M. Emile Ollivier. Cependant dès fc 19 janvier de l'année suivante le programme des
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<|iiaranle-six recevait de la bouclie mcnie de Teroperciir une sorte de sanction.
Après ces dél)ats sur les questions intérieures, Tatt(*ntion publique fut excitée par les graves événements qui se préparaient en Allemagne et menaçaient de bouleverser tout Tordre politique de TEurope. Vprès avoir enlevé au Danemark les duchés de l'Klbe (i), la Prusse et TAutriche s'étaient partagé provisoirement, par le traité de Gastein, leur facile conquc^te. Mais l'intention de la Prusse, intention brutalement avouée, c'était d'annexer purement et simplement à la monarcbie des Hohenzollern les dein <lucbés de Slesvig et de Holstein. L'Autriche, peu s>tisfaite d'avoir pris les armes exclusivement au pro6t d'une ambitieuse rivale, essava bien de mettre un frein à ses convoitises; mais le cabinet de Berlin dé* joua cette opposition en soumettant à la diète un projet de réforme fédérale et en concluant un traité d'alliance avec Tltalie, qui cbercbait une alliée contre les possesseurs de Venise.
L'Europe semblait h la veille d'une conflagration universelle ; et cependant en France, où la constitution ne permettait point aux députés d'interpeller les •ninistres, le public en était à ignorer absolument et ce qui se préparait de l'autre côté du Rhin et les ré- «solutions arrêtées par le cabinet des Tuileries.
fi) Voir plus loin le récit de l.i campa^n:; des deux graiidrs riî*- <onco5 allemandes contre le faillie Danemark.
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Ilans le silence des journaux officieux, condamnés ;i enregistrer impassildeinent les nombreux documents [lublics par les chancelleries nllcmandes, les Imai;inalions se livraient à toutes sortes de conjecliires. Certains politiques prétendaient que les événements prêts à s'accomplir avaient été préparés à Biarritz avec M. de Bismarck, l'année précédente, comme ceux (le i85f) l'avaient été à Plombières avec M. de Cavoiir; d'autres arrangeaient la carte de l'Europe, en s'appnvnnl du double principe, si follement préconisé ihez nous, des grandes agglomérations et des nalionalilcs, tandis que les patriotes désintéressés se demantlaieiit, non sans anxiété, si le gouvernement n'aurait |<as iiti dès l'origine mettre obstacle aux entreprises lie la Prusse, en interdisant à l'Italie de lui prêter son coiicotirs (i).
Cependant, après de tuiigues semaines d'inquiétude et d'agitation, le minisière, averti que l'opposition profiterait de la discussion relative au conliogenl militaire pour provoquer un débat sur les ^ilfaircft extérieures, prit la résolution de le prévenir pn faisunl à la tribune, par l'organe des ministre efÈ- !al^ le 3 mai, une déclaration nette et précise. Voici Jans quels lernies s'exprima M. Boulier, avec l'apl>nil>alton hautement manifestée de la majeure partie 'le l'Assemblée :
■... Dans un moment où les bruits de guerre reiftilissent en r.iirope , le gouvernement a le de-
'i) M. Nigra, loDgtcnijis aviiil Cofloiia, racoulail à qui vnuUil Trii- Itpàn t^llt le traité conclu entre l'Italie et la I>ru.<se avait 6tê taittan à !'<pnyoii III, qui o'avBÎI n]i(ioiF aurune «iirrr lif veto.
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\oir de faire connailre û la chambre et au pays le caractère de b politique qu'il a suivie, son attitude vis-à-vis des puissances allemandes et spécialement sa situation à ré:^:aTd de l'Italie.
c La politique observée parle gouvernement dans la question des duchés a toujours été pacifique... ii a partout..., à Copenhague, à Londres, à Berlin, à Vienne, porté des conseils de sagesse et de modération... Nos eflbrts en tiveur de la paix n*ont pour limite que la ferme volonté de ne faire contracter à la France aucune obligation marques d approbation) et de maintenir sa liberté d'action vis-à-vis des puissances engagées
• Des devoirs particuliers nous étaient imposés à regard dune nation à hquelle nous rattachent des svmpathies traditionnelles et une récente confraternité militaire. L'Italie peut se croire appelée à intervenir activement dans le conflit qui menace de s'élever entre la Prusse et TAutriche. Toute nation est juge de ses intérêts : nous ne prétendons exercer aucune tutelle sur Tltalie: elle est libre de ses résolutions. |Kirce qu'elle en est seule responsable.... Mais elle sait. |>ar nos déclarations réitérées. que, de même que nous désapprouverions hautement toute attaque de rAutriche contre elle, nous sommes formellement décidés à laisser à sa charge les risques et les périls de toute agression dirigi-e par elle contre l'Autriche. Applaudissements pri>lovg»-*s.'
t- La résolution du ijouxernemenl se résume donc en trois termes :
« Politique p;iciti|ue;
ué6s-i*»j m, miEiis uiiKKNii i.t: uanhiuiik. t i:t
a Neutralité loyale ; « Entière liherté d'uctiuii.
• Le gouvernement a la confiance que celte ligne de conduite, qui maintient notre cotnplèle indépendance..., lui méritera l'approbation de la chambre et du paj'sl u (Longs applaudissements.)
M. Kouher désirait ardemment que sa déclaration, trop \ague et trop banale pour être compromettante, ne fût néanmoins suivie d'aucune discussion. Mais M. Thiers comprenait trop bien l'immense gravité de la situation pour garder le silence. Il prit donc la parole, et jamais, dans aucune assemblée, orateur ne se fit, à ce point, l'interprète des seotiments et des émotions de tous. Après un tableau d'une cFfrayante vérité de toutes les iniquités commises par l'Autriclie et par la l'russe coalisées contre le petit peuple danois, — tableau qui souleva plusieurs fois l'indignation de la chambre entière, M. Thiers résuma comme suit son émouvante urralîon :
" On a définitivement enlevé au Danemark le Bolsteia et le Slesvig, et on a fait la paix de Vienne Ju mois d'octobre i8(i4-
■ Voilà, messieurs, ce qui s'est passé!
« 11 y avait là trois grands principes violés :
■ i" On ne pouvait prétendre aucun droit sur la constitution du Hoistein ;
« a" Même en admettant cette prétention , on n'avait qu'un droit de redressement à son sujet, et de ce droit on ne pouvait i'aire un droit de conquête;
1 S* Enfin, à l'égard du Slesvig, qui n'avait jaiiuiis
le n
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été province germanique, on n'avait aucun droit d^aucune espèce, A l'égard de ce duché, je le répète, la confédération n'avait pas plus de droit qu'elle n'en aurait sur notre Alsace, parce gitan j parle al mand.
u Eh bien, soit, messieurs;... Concédons à l'inP quité une partiedece qu'elle veut..; que l'infortuné Danemark succombe, puisqu'il est le faible, mais enfin que la Confédération germanique , à laquelle on l'a sacrifié, soit an moins triomphante!... Oui, Messieurs, que la patriealleniandetriomphe.*., comme a triomphé la patrie italique de la famille de Toscane, de la famille de NapEes et des (Ctals du sainl-siége! (Mouvement.)
n Eh bien, non; l'iniquité devait aller plus loin; elle devaltalier au scandale qui se passe aujourd'hui, et qui n'est pas seulement cette triste iniquilé que je viens de retracer et qui devait être pour l'Europe un effroyable danger. (C'est vrai ! c'est vrai! )
« Savez- vous ce qui est arrivé? Les troupes al mandes du Hanovre, de la Saxe, étaient restées dans le Holslein, chaînées, dans les premiers moments, de l'exécution fédérale ; la Prusse, revenant de ses triomphes, trouve sur son chemin les troupes saxonnes et hanovriennes et leur dit : « Que faites-vous ici? retirex-vous! t>
— « Cx)mnient ! répondent Hanovriens et Saxons, ce que nous faisons ici? Mais nous seuls avons le droit d'y être, car, au nom de qui a-t-on agi? An nom de la t>)nfédératiQn; et qui est-ce qui a les pouvoirs de la Confédéralioti? C'est nous, nous seuls.
eje
larî^n
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— « Non, réplique la Prusse, relirez-vous; et les troupes hanovriennes se sont retirées, parce que le gouvernement hanovrien voyait avec répugnance tout ce qui se passait et avait hâte de dégager sa responsabilité de tout ce qui se Taisait
a t^ Prussfl s'est adressée ensuite an prince d'Augustenl>oni^. Elle lui a dit, à lui aussi : « Il faut vous retirer; et elle lui a fait comprendre qu'on enverrait quelques gendarmes prussiens exécuter l'ordre qu'on lui donnait, s'il ne l'exécutait pas de bonne grâce.... Quant aux droits héréditaires du prince sur les duchés, on lui a dit que les syndics de la couronne seraient chargés de peser mûrement les droits de obacun et de décider à qui les duchés devaient appvteair. (Hilarité bruyante.)
« Sur cette déclaration si nouvelle, le duc d'Augnstenbourg... s'est retiré...
*... Ce point obtenu, on a employé les moyens nécessaires pour faire taire les populations, ces popalations qu'on avait d'abord tant excitées... On a fait taire les journalistes, on en a arrêté... On a renvoyé tous les fonctionnaires qui paraiSMÎent incliner pour la maison d'Augustenbourg. On a voulu que l'Autriche en Rt autant... L'Autriche n'avait été entraînée dans cette malheureuse (flaire que par condescendance pour les idées du moment, dans l'espérance de contenir la Prusse, et die ne voulait pas, pour son honneur , avoir arraché au Danemark ses duchés, contre toute justice; elle ne voulait pas que ces duchés fussent soustraits ï la Confédération germanique, au nom de laquelle
■eur
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on les avait demandé», obtenus, arracliés. Elle tenu dès lors une conduite sensiblement difTérente. Mais alors la Prusse, qui n'est jias patiente, — je souhaite que la fortune ne la condamne pas plus tard à l'être, — la Prusse est devenue tellement menaçante que tout lemoade s'est demandé, l'été dernier, si les deux grandes puissances allemandes n'allaient pas en venir aux mains... Alors Sa Majesté l'empereur d'Autriche et Sa Majesté le roi de Prusse... se si réconciliés pour un moment;... ils ont signé convention de Gastein, qui est uatenipsderépitqu a voulu se donner, avant d'arriver à l'extrémité d'une guerre générale... Pendant ce temps, on atteu' dait toujours la décision des syndics de la couroi (rire général); elle est enfin intervenue, cette di sion. Savez-vous ce qu'après examen les syndics ûl découvert? Ils ont reconnu que le traité de i8i était en effet un traité très-sagement conçu ;.. . qi les duchés n'appartenaient qu'an roi Christian IX de Danemark, et que le prince d'Augustenbourg n avait aucuneespèce dedroits. (Explosion de rires. Quelqi voix : C'est trop fort!)
M. Triers... u Mais ce ne sont plus les juge: tetuporains du meunier Sans-Souci quisiègentà lin, et voici ce qu'on a décidé :
« Le duc d'Augustenbourg n'a aucun droit. Le ro? Christian a seul des droits sur les duchés, lui seul peut les transmettre. Or , comme à la suite de guerre que nous lui avons faite, il nous a transi ses droits par traité, nous sommes à notre tour seuls propriétaires, l'étant devenus par la volonté
avait
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le fait du seul proprit'laire It'gitime, (Exclamalions, mouvements prolongés.)
M. É«iLK Oi.MvrER: u Mais c'est abominable ' C'est aussi infâme que burlesque!
M. TniKiiS: Comment! les duchés appartiennent légitimement au roi de Danemark : vous ne les lui rendez pas cependant, et vous prétendez qu'ils sont devenus votre propriété ! A quel litre? Au titre de b guerre inique que vous avez faite au légitime propriétaire!
« Messieurs, lisez, lisez l'histoire ! Y a-t-il ailleurs rien de semblable? Y a-t-il rien de pire? Nous nous indignons contre le partage de la Pologne, mais y •^t-il jamais rien où l'odieux elle burlesque se soient trouvés combinés au même degré? ( Applaudissemertls; cris : C'est vrai ! c'est vrai ! )
• Et ce n'est pas tout,., c'est pour cette iniquité odieuse et ridicule qu'on veut exposer aujourd'hui l'Europe à une guerre générale...
• Messieurs, voyant que l'Autriche, pour sauvegarder son honneur,. . . pour conserver son crédit auprès de SCS confédérés, ne voulait pas prendre part à cette iniquité^... la Prusse a dit ii l'Autriche : a Vous armpt, vous en voulez à ma sûreté; je vais armer à mon inur. n
■ Ici l'Autriche a commis une faute; elle devait fendre : o Oui, j'arme; mais le monde entier sait que je ne veux pas des duchés, que si j'en retiens ma part, c'est pour les réserver à la Confédération... Le monde entier sait, a» contraire, que vous, Prusse, TOUS voulez les prendre, que vous nouez des relations
lens
avec l'Italie pour me faire la guerre, et voilà les i lifs pour lesquels j'arme. » L'Autriche aurait dû par^ 1er ainsi... Mais la situation reste telle que je viens de vous l'exposer.
« Oui, après avoir dépouillé le roi de Danemi au nom de la Confédération, on ne veut pas que les dépouilles du roi de Danemark arrivent à la Confédération; on les veut pour soi, et parce que l'Autriche ne s'y prête pas, on veut lui faire guerre, au risque de provoquer une guerre géi raie dans laquelle l'Europe finira par être eovt loppée. Il
Après cette exposition, si nierveilleusemcnt lucii et des fautes de l'Autriche et de la politique odieui ment inique de M. de Bismark, l'illustre orateur ci de son devoir de dénoncer à l'Europe les ambitieux projets de la Prusse. " La population de ce pays, dit-il, ne dépasse pas quatorze millions, mais il en voudrait avoir cinquante... Si la guerre lui est heureuse, eilt s'emparera de quaUjues-uns des Etats allemands du Nord^ et ceux dont elle ne s'emparera pas elle les placera dans une diète qui sera sous son influeuce. » Au milieu de l'approhation presque unanime de l'Assemblée, M. Thiers fît ressortir l'immense danger de laisser refaire un nouvel Empire germanique, dont le centre, au lieu d'être à Vienne, comme au temps de Charles-Quint, sérail placé à Berlin, à peu de distance de nos frontières. Le nouvel Empire germanique, au lieu de s'appuyer sur l'Espagne, comme au quinzième et ait dix -septième siècle, s'appuierait maintenant sur l'Italie. « Et voilà pourquoi.
., ajoulaibl
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îDt orateur, l'unilé ilalienne, qui devait conduire à i'unité allemande, n'a jamais été acclamée ea France! » (en dehors d'un pelit nombre de journalistes et de lettrés aveuglés par des préjugés antichrétiens ),
o Allez partout, en France, ajouta l'orateur, dans une admirable péroraison, allez dans les moindres Iwurgades, et vous verrez sî cette politique, qui tendrait à refaire l'ancien Empire germanique, en plaçant Il puissance de Charles-Quint non pas au nord, mais Ml sud de l'Allemagne, si celte politique iappujanl mr l'Italie serait populaire!
(c Non, il y a trop de bon sens, en ce pays, pour ({u'une pareille politique piU être accueillie; et permettez-moi d'ajouter que, lors même qu'elle vous apporterait un accroissement de territoire quelconque , cette politique n'eu deviendrait que plus honteuse, car elle aurait conseuti à recevoir im salaire pour la grandeur de la France indignement compromise dans ua prochain avenir! » (Très-bien ! très-bien ! Bravos, applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. .Iules Favre, tout en adhérant, en thèse générale, nu discours de M. Thiers, crut devoir faire des réserves au sujet des paroles de l'illusU-e orateur nirritalie, à laquelle, disait-il , ses collègues et lui tenaient à rester unis par les lienj de la plus étroite solidarité. Mais l'émotion produite par le discours de H. Hiiers força l'avocat italianissime à descendre presque iramédialement de la tribune. Il va sans dire que la plupart des journalistes de Paris ne se montrcKDt pas plus intelligents que le député de l'estréme gauche. Les coryphées de l'unité italienne
alie
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devaient être les défenseurs nntiirels de l'unité lemande.
Quant aiix ministres de Napoléon III, quelsqueft sentleiirs sentiments particidîers, il leur était absolument interdit, on le conçoit, de condamner les innovations qu'on préparait en Allemagne, puisque l'ancien ordre de choses encore dcltout dans ce pays reposait sur les traités de i8i5, foulés aux pieds en Italie p;ir l'empereur et contre lesquels il allait enci protester, à Auxerre, comme pour punir les pûtes des applaudissemcnis accordés à M. Thiers,
Malgré tout, cependant, l'immense impression produite snr la chambre par le discours de l'ilhistre orateur fit sentir aux ministres la nécessilé de donner quelque satisfaction aux vœux de l'Assendilée. )h demandèrent et ils obtinrent le concours de l'Angleterre et de la Russie pour régler les difficultés pendantes. I* 2/1 mai, les trois cabinets proposèrent en commun à la Prusse, à l'Aulriche, à la Confédération germanique et à l'Italie une conférence dans laquelle devaient être réglées, par voie diplomatique, la question des duchés de l'Elbe , celle de l'antagonisme de l'Italie et de l'Autriche , enfin celle de la réforme du pacte fédéral allemand.
La proposition fut acceptée par la Prusse et par l'ilalie; mais l'Autriche mil à son acquiescement cette condition qu'aucun des Fiais convoqués ne pourrait obtenir soit un accroissement de puissance, soit un agrandissement de territoire; et comme, la diète Avail, à l'instigation du cabinet de Vienne, évoqué la question des duchés, la conférence dut s'abstenir
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de la traiter aussi bien que celle du difTérciid italien.
TtHile espérai
nfiqii
était donc évanouie, lorsque, le ii juin, l'empereur crut devoir expliquer, dans une lettre à M. Oroiiyn de Lluiys, ministre de» afTaires étrangères , « les idées que son gouvernement se proposait d'apporter dans les conseils de l'Europe et la conduile qu'il comptait tenir en présence dos événements qui se préparaient ».
fl Si la conférence avait eu lieu , disait Napoléon III , votre langage aurait dû être explicite; vous auriez djdaré , en mon nom, que je repoussais toute idfe d'agrandissement territorial , tant que féqiiilibre luropéen ne serait /)a.t rompu (t). En effet, nous ne pourrions songer à l'extension de nos frontières que li la carte de l'Europe venait à être modifiée au profit esdusîf d'une grande puissance, et si les provinces limitroplies demandaient, par des vœux librement exprimés, leur annexion à la France.
■ En dehors de ces circonstances, je crois plus digne de noire pays de préférer à des acquisitions de territoire le précieux avantage de vivre en bonne intelligence avec nos voisins, en respectant leur indé^ndance et leur nationalité .
n Animé de ces sentiments.., j'avais fait appel à IWngleterre et à la Russie pour adresser ensemble ■ux parties intéressées des paroles de conciliation.
« L'accord ehtre les puissances neutres restera, à lui seul , un gage de sécurité pour l'Europe
(t) Qu-r
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« Le conflit qui s'est élevé a trois causes :
1° « La situation géographique de la Prusse délimitée ;
3" « \je vœu de l'Allemagne demandant une reconstitution politique plus conforme à ses vœux.
3" « La nécessité pour rilalic d'assurer son indépendance nationale. »
Or, sans prétendre s'inmiiscer dans les affaires di pays étrangers, l'emperrur indiquait en ces teri les solutions que ses plénipotentiaires devraient commander à la conférence :
H En ce qui nous concerne, nous aurions dési pour les Etats secondaires de la Coalédération union plus intime..., un rôle plus important; pour la Prusse plus (thoinogénéilé et de force dans le nord; pour l'Aulriche le maintien de sa grande position ei Allemagne. Nous aurions voulu, en outre, q< moyennant une compensation équitable, l'Aulriche céder la Vénélie à l'Italie, car si, de concert avec il Prusse, elle a fait au Danemark une guerre au nom la nationalilé allemande , il serait juste qu'elle n nût en Italie le même principe en complétant l'ii pendance de la Péninside, »
Le ministre d'Etat ayant donné lecture, le i3 juin, de la lettre impériale au Corps législatif, quelques députés voulurent engager un nouveau débat sur ui question d'où pouvaient dépendre, dans un avei plus ou moins éloigné, le sort de la France et l'Europe entière. Mais, depuis la séance du 3 mai et depuis le discours d'Auxerre, les ministres avaient reçu des ordres; et, malgré les supplication»
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M. Thiers, il ne lui fut pas permis de prendre la parole (i). La majorité semblait se repentir de l'enlrainement patriotique auquel elle avait un moment cédé; et quand M. Larrabure, dans le cours de la discussion du budget , voulut aborder l'examen de la périlleuse situation où la guerre allait jeter l'Europe, sa voix fut aussi couverte par de bruyantes clanieurs. L'esprit de vertige et tferreur avait soufflé sur la majeure partie de l'assemblée ; elle croyait servir le l^ouvernement en lui laissant une indépendance absolue dans ses déterminations.
Le Corps législatif se sépara le 3o juin, après le fote du budget.
Les ministres protitèrent de cette absence pour faire discuter, au Luxembourg, un projet de sénatusconsulte dont les principales dispositions avaient pour but d'interdire toute discussion sur la constiUtUon. Il va sans dire que messieurs les sénateurs accueillirent le projet avec acclamation. Il fut voté ie 1 4 juillet, sans débats pour ainsi dire. L'article i"du séna tus-consul te était évidemment dirigé contre le corps législatif, car il déclarait que la constitution ne pourrait ^ire df.^aitée pur aucun autre pouvoir que par le Sénat procédant dniis des formes que lai-même déterminerait. Cependant, cette disposition, qui quelques semaines auparavant aurait soulevé l'opinion publique, ne fut remarquée que par un petit nombre de journalistes consciencieux. L'attention delà l'rance était ailleurs. L'Autriclie, d'abord vic-
p r.ilaniiré pour 1.1 Fnii
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torieuse des Italiens, à Cuslozza, venait d'être t
à Sadowa : l'armée prussienne était aux portes t
Vienne.
Le cotip de foudre de&idowa, d'autant pins inat^fl tendu que l'on croyait généralement, en France , à It victoire de l'Autriche, força le gouvernement fran-*' çais à sortir de sa neutralité expectante. L'empereur François- José pli , ne pouvant plus faire fond sur l'armée de Benedeck, instruit d'ailleurs que l'iionneu désarmes autrichiennes avait été sauvegardé en Italû se hâta d'invoquer la médiation de Napoléon III [ ■ lentreniise duquel la pai\ se devait conclure, grâ< à la cession de la Vénétie. La requête fut prise en coa sidératîon par Je cabinet des Tuileries, et ie 5 juîl let le Moniteur apprenait à l'Europe que l'Autricfa cédaitia VénétieàlSapoléon III,et acceplaitsa médil tion pour amener tin armistice entre les Iieltig^ rants. Cette nouvelle excita des transports de joi à Paris; toutes les maisons furent pavoisées et \i feuilles dévouées avant tout à la cause îtalienif chantèrent victoire. Mais bientôt renthousiasm tomba. L'Italie, qui ne doutait nullement qii Venise lui dût revenir sans condition , sp montra mi contente de la cession faite à la France par Frî çoÏ8-.1oseph. Oubliant sa défaite de Custozza, el prétendit recevoir directement de l'Autriche territoire qu'elle s'était flattée de conquérir. Dan ces graves conjonctures, le cabinet des Tuileries pris au dépourvu , déploya une grande activité poï
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un armistice entre les puissances lieitigêrantes. Comme première condition de la paix, la Prusse, qui netenaitaucuncomptedeta lettre impériale du II juin, exigea que l'Autriclie fût exclue de ta Confédération germanique. C'était se montrer bien peu recoonaissante envers Napoléon III, qui, s'appuyant àur le principe des grandes aggloiné rations, avait naguère réclamé si bénévolement pour ses voisins une silna- Uoa giographi<}ue mieux délimitée, plus (f homogénéité ri dt force dans le Nord. Toutefois, moins arrogante alors qu'elle le devait devenir plus tard, par suite des fautes accumulées de nos hommes d'État, la Prusse n'osa point fermer Toreille à toutes les représentations de la France.
Après d'assez longs pourparlers diplomatiques, le cabiaet français soumit à l'acceptation des belligérants les préliminaires de pais que voici :
« L'Intégrité de l'empire autricliieo, sauf la Véllétie,sera maintenue.
« L'Autriche reconnaîtra la dissolution de l'andeoDe Confédération germanique, et ne s'opposera pas à une nouvelle organisation de l'Allemagne dont tilt ne fera pas partie.
<t La Prusse constituera une union de l'Allemagne du ?iord , comprenant tous les États compris au-delà de la ligne du Mein. Elle sera investie du commandement des forces militaires de ces États.
a Les États allemands, situés au nord du Mein, seront libres de former entre eux une union de l'Allemagne du Sud, qui jouira d'une existence internatiooale indépendante. Les liens internationaux à con-
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entrr l'état du Nord et celtiL du Sud seront liréglès par une enteDlf^ commune.
, Igi tittchis (le l'ElOe seront réunis à ta Ptrisfe^
■TIr districts du nord du Siesvig, dont les popu- ,, tibrement consultées, désireraient être rélroi. 'éi i ti au Danemark.
• L'Autriclie et ses alliés payeront à la Prusse une nariïe des frais de la guerre. ■
Ijpaix fut signée à Nikolshourg, le 2f\ août 1866.
ta Prusse obtint , comme l'empereur Napoléon snnblaitle lui avoir promis à l'avance, de s'agrandff Jtai le nord. L'Autriclie s'engagea à ne point faire d'objections aux arrangements qui pourraient êtr* pris relativement au Hanovre, à la liesse électorale^ aux autres États secondaires de l'Allemagne du Nord^
Il y eut en France, parmi les adorateurs quand' ■nème du pouvoir et parmi les publicistes gagnés i la cause de l'unité iialo-germanique , de vives approbations pour les faits accomplis. Plusieurs journaux: et quelques revues applaudirent , au nom des priacipes libéraux, à la chute de l'Autriche triomphe de la politique prussienne. Mais l'opiniorf publique, en dehors des lecteurs inintelligents dej feuilles de la basse démocratie parisienne, ne pri^ point le change : elle comprenait à merveille qu'eiÉ faisant l'unilé de l'Italie , la France avait pW paré celle de l'Allemagne, et, avec M. Thiers, elle voyait dans un prochain avenir nos alliés de Solfet rino, oublieux de ce qu'ils devaient à la l'rance, s'al* lier contre nous aux Allemands de la confédération (lu Nord, (|ui, renfermant déjà ag millions d'âme^
M8M1 DÉCEPTION BT ANXIÉTÉ DE LA FRANCE
laifestaient l'espoird'en compter un jour cinquante l Malgré l'optimisme persévérant de ta presse ofiï- ] cieuse, h France, d'instinct, se sentait amoindrie et menacée : ellenecoaiprenaitpas qu'enhaine des traités de t S 1 5, qui avaient été la conséquence falale du Telour de l'île d'Elbe, on eût accepté d'autres traités encore plus désastreux puisqu'ils remplaçaient l'ancienne Confédération germanique, composée de petits États sans unité, sans action, par une nouvelle confédération dont toutes les forces allaient être concentrées dans les mains d'une nation dont les frontières louchaient aux nôtres et qui venait de conquérirquinzc niîlHons d'habitants. Le cabinet des Tuileries, cela n'est point contestable, était loin de s'attendre au désastre de l'armée autrichienne, de cette armée naguère ù vaillante, si solide devant les Français en Italie. Entre les deux belligérants, il espérait probablement se poser en médiateur et, de la sorte, obtenir paciliquenient les «HDpensa lions territoriales que M. de Bismarck avait, (Usait-on, laissées entrevoir à Biarritz. Et, en effet, COmnient sans cela s'expliquer l'étrange confiance du gouvernement français, ne songeant même pas à former an corps d'observation dans le voisinage de la fironlière-* Quoi qu'il en soit, les événements accomplis furent considérés, dans tout te pays, comme une immense déception ; et dès lors les esprits éclairés conçurent les plus vives inquiétudes pour l'avenir. La France savait maintenant à quoi s'en tenir sur la valeur des célèbres paroles : « l'empire, c'est ta paix! ■ Et après les récents événements il y avait tout lieu de craindre que Napoléon III, dans l'intérêt
L au m.
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de sa dynastie, ne rechercliûl toutes les occasions d'obtenir une revanche.
On assure que M. Drouyn de Lliujs avait décidé l'empereur à présenter au cabinet de Berlin , avant l'ouverture du parlement prussien, une demande formelle de reclilîcation de uos frontières del'est, parsuite de laquelle ta France devait recouvrer l'hilippeville, Marienbourg. Landau et Sarrelouis, Qu'y avait-il de vrai dans ces bruits? Les amis de l'ancien ministre des affaires étrangères prétendent qu'après avoir préparé, dans le sens qu'on vient d'indiquer, une note énergique, dont la rédaction avait été approuvée par l'empc' reur, M. Drouyn de Lhuys fut avisé par M, de Caltz, le lendemain ou le surlendemain , que Sa Majesté s'était rendue aux représentations de l'enibassadeur prussien et se tenait pour satisfaite. La retraite de M. Drouyn de Lliuys parut confirmer ces récits. A peu de jours de là ( 1 4 septembre) paraissait, sous la signature de M. de Lavalettej ministre de l 'intérieur et chargé par intérim du portefeuille des affaires étrangères, une circulaire qu'en dehors de certains publicistes parisiens et de la coterie prussD-italienne, tout le monde, en France, caractérisa par ces mois sanglants : u Battus et contents
Les grands journaux et les revues, qui n'avait cessé jusqu'alors de célébrer le double avéneti de l'unité italienne et de l'unité allemande, accui lirent naturellement avec faveur la pièce allribuée marquis de Lavalette. Elle avait, disaient-ils, le grand mérite " de définir avec netteté la politique qu'allait adopter le gouvernement ». — Sans t, on voulait bien le reconnaître , la tbéoriË,
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des grandes agglomérations , préconisée dans (a circulaire et qui acceplail l'annexion des Étals secondaires, pouvait inquiéter quelques esprits timides; mais la transformation de l'Allemagne ne devait inspirer aucune crainte à qui savait observer et réfléchir. Ixi coalition des trois coursdu Nord n'existait plus. Le principe nouveau, qui allait régir l'Europe, c'était la liberté des alliances. Toutes les grandes puissances étaient rendues les unes et les autres à la plénitude de leur indépendance, nu développement régulier de leurs destinées ! La Prusse agrandie, libre désormais de toute solidarité, assurerait l'indépendance de l'Allemagne, La France n'en (/eiait prendre aucun ombrage. FJère de son admirable unité, de sa nalionalité indestructible, elle ne devait point ref;retter l'œuvre qui venait de s'accomplir... En imitant la France, l'Allemagne faisait un pas qui la rapprochait, bien loin de l'éloigner de nous..! Par quelle réaction singulière du passé conlrel'avenir, l'opinion publique verrait-elle non des alliés mais des ennemis dans des nations affranchies comme nous d'un joug insupportable. . . ? Napoléon III n'admettait pas que la grandeur d'un pays dépendit de l'affaiblissement des peuples qui l'entourent... En cela, il obéissait à des convictions anciennes et aux traditions de sa race !
Ainsi, l'Autriche à peu près anéantie, la Prusse investie du commandement des forces militaires d'une grande partie de l'Allemagne , l'Italie prêtant son concours aux ambitieuses visées de Guilme 1", rien de tout cela, on rafTirmait, ne de-
per- 'raiH
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vail inquiéter la France; elle devait, au contraii monter au Capilole pour rendre grâce aux dieux
Néanmoins, après avoir établi qu'une Allemaj plus forlenient constituée, plus lioniogène, loin d'être UQ péril pour l'Europe, offrait, au contraire, une garantie pour la paix du confinent , la circulaire , au grand ébahissement du pays, annonçait qu'il y avait nécessité, pour la défense de notre territoire, de o perfectionner sans délai notre organisation militair
Une telle déclaration en face u de nations affi chies , dirigées par des principes qui sont les nôtres^ animées des senlinienls de progrès, qui forment le lien pacifique des sociétés modernes », une telle déclaration , disons-nous, était faite assurément pour inspirer plus d'un doute sur l'universelle confraternité des nations agrandies. Mais les journaux officieux se flattaient d'avoir rétabli solidement la confiance en appelant l'attention de la France sur celte étrange conclusion de la circulaire du marquis de Lavaietti
« En résumé , du point de vue élevé où le gouvf nement impérial considère les destinées de FF-urO] {'horizon lui parait dégage d' éventualités menaçantes. Des problèmes redoutables... ont reçu leur solutii naturelle... sans le secours dangereux des pass révolutionnaires.
a Une paix qui reposera sur de pareilles bases une paix durable.
n Quant à la France , de quelque côté qu' porte ses regards, elle n'aperçoit rien qui pui! troubler sa marche ou troubler sa prospérité, Appuyée sur son imposante unité, avec son géi
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qui rayonne partout, avec ses trésors et son crédit qui fécondent l'Europe, avec ses forces luilitaires
développées elle apparaît non moins grande , elle
demeurera non moins respectée! (i) »
Tandis que le caliinet des Tuileries , avant même l'arrivée du nouveau ministre des afraîrcs étrangères à Paris, se hâtait ainsi de justifier, auprès de la Frauce encore plus qu'aux yeux de l'étranger, l'étraoge attitude qu'il avait gardée au milieu d'événemenls si graves, en Italie le prince Napoléon négociait pour que les troupes de \ictor-Emmanuel, répandues dans le pays de Trente, se retirassent derrière le Tagliamento, Le 1 1 août, l'armistice était signé, et peu de semaines plus tard le général Lebœuf, accompagné d'un certain nombre de commissaires italiens, arrivait à Venise, dont les populations, « rendues à elles-mêmes, allaient pouvoir exprimer librement, par le suffrage universel, leurs vœu\ au sujet de l'annexion de la Vénétie au royaume d'Italie [19 octobre). »
Cependant, le temps fixe dans le traité du i5 septembre pour l'évacuation de Rome par les troupes Irançatses s'approcbalt rapidement. Au moment où ce départ allait s'effectuer, une anxiété profonde
(1} Voira l'Appendice, ilatis bi
', celle loquatifinbte circulain
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s'empara des cœurs catholiques : l'un d de France les plus connus par le talent et par le courage, monseigneur Dupanloup, crul devoir dénoncer, dans une brochure intitulée l'/ithéisme et le péril social, la guerre que la révolution, tout en protestant de son respect pour l'autorité spirituelle du vij caire de Jésus-Christ, préparait contre le christiH nisme et contre la société. Mais le gouvernement^ coalîant dans les assunnces et dans les promesses de M. Ricasoli et de M, Visconti-Venosta, passa outre. Le it décembre 18G6, notre armée d'occupation était remplacée, dans les Ëtats du saint siège, par zouaves pontificaux et par la légion d'Antibes. pitblicisles ofiicieui;, aussi bien que les adversai du pouvoir temporel, se moquèrent aussi spiriti lement qu'ils purent des prévisions toujours démea^ lies des pessimistes ci/ricaux. Rome, af'lirmaient-ils, allait vivre en paix avec l'iorence, sous la protection de la France délivrée désormais d'une interventit qui pesait sur elle depuis dix-huit années !
Malheureusement l'avenir en devait décider auti ment.
A peine lloine venait-elle d'être évacuée, qu' Mexique l'onlre arrivait à nos troupes de se prépai à rentrer en France. La guerre civile qui avait di sole les États-Unis venait de se terminer : le cabinet de Washington, délivre des périls sous lesquels avait failli succomlier la république, se plaignait en termes assez peu diplomatiques que dans le voisin:
ses frontières une armée française combattit pi remplacer un gouvernement républicain par un
itre.
tien j
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vernemenl niooarcliique. II fallail donc ou se retirer ou afTronter un conllit contre d'anciens alliés de la France. Napoléon 111 fut obligé, malgré les promesses faites à l'empereur Maxiriiilien, d'annoncer le rappel de nos troupes, dans son discours d'ouverture de la session de 186G. Le baron Saillard avait été cbargé de porter à Mexico la nouvelle de celte résolution irrévocable. L'évacuation devait se faire en trois délachemcnts. Le premier s'embarquerait en novembre 1 866, le second en mars 1 867, et le dernier en novembre de la même année.
Comme il était facile de le prévoir, la nouvelle répandue du procbain départ de l'armée française remit les armes aux mains de dissidents, qu'on croyait (l^ouragés. l^slerritoiresabandonnéspar nos soldais furent immédiatement occupés par des bandes nombreuses d'insurgés. H fallut renoncer, sous peine de COTipromettrela si^relé de nos troupes, au mode d'évacuation successive arrêté par le gouvernement. Il était évident en effet que les Français partis l'empire mexicain s'écroulerait. On n'en doutait pas à Mexico, et voilà pourquoi l'inqjéralrice Charlotte vint à Sainl- Cloiid supplier Napoléon III de ne point abandonner l'empereur son époux à des périls certains, La situalion s'empirait lellcnieni, de jour en jour, que le gé. nëral Casteinau, aide de camp de l'empereur, reçut la mission d'aller à Mexico même éclairer complètement l'inforluné AIa.\ImiIien sur la suprême gravité (le la situation. Le prince ne ferma point l'oreille aux avertissements du général. Il eut même, un instant, « pensée d'abdiquer; déjà il s'était mis enroule pour
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gagner Omaba, lorsqu'un faux point d'honneur I0 ramena dans sa capitale, pour recommencer seul une lutte absolument impossible. ?Jous dirons ailleurs quelle terrible catastrophe fut la conséquence d< cette résolution désespérée.
Chez nos voisins les Belges, l'année 18G4 s'ouvrît par une succession de crises ministérielles, dont le dénouement était sans exemple dans les annales parlementaires de la Belgique, Pendant plus de dix mois le pays resta sans gouvernement, dirigé par des ministres démissionnaires, qui, laissant à leurs futurs successeurs la tâche de présenter les budgets, se bornaient à demander aux chambres des crédits provisoires. Le succès des candidats catholiques àj Bruges ayant réduit la majorité parlementaire m deux voix dans la cinmhre des députés, à huit dans le sénat, le cabinet Rogier crut devoir donner sa démission. Les députés de la droite accueillirent avec joie cette résolution; mais, pour conquérir la majorité dans le parlement il eût fallu recourir à une dissolution, dont les résultats n'étaient rien moins que certains. De là de graves perplexités. MM. de Theux et Dechamps, nuindés à deux reprises le roi, déclinèrent l'offre du pouvoir. Le parti tholique dut borner toute son action à prolonger situation provisoire du ministère jusqu'à l'époque fixée pour le renouvellement partiel des chambres.
Cependant, la droite avait soumis au roi Léopold uo-
UpUlU UH.^_
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programme très-libéral, qui réclamait rabaissement du cens électoral, une certaine restriction de la prérogative royale dans la nomination des bourgmestres, la décentralisation administrative, l'extension des pouvoirs provinciaux et communaux, enfin la diminution des impôts et le libre écliange. Mais le parti prétendu libéral trouva ténièrairex ces revendicalions, et le roi, naturellement, s'empressa de les rejeter. Après cet échec de la droite, l'ancien cabinet retira sa démîs- Mon et reprit la gestion régulière des affaires.
La crise ministérielle semblait terminée, lorsque, le i" juillet, au milieu d'une paisible discussion sur les travaux publics, M. Dumortier se leva pour donner lecture d'un manifeste d'abstention, arrêté cliez H. de Hérode entre les membres de la droite. Il y était déclaré que, tout en allouant un crédit provisoire au miaistère des travaux publics, pour gérer son département jusqu'aux nouvelles élections, la droite s'abstiendrait non-seulement de tout vote mais même de toute délibérât ion, en quittantlasalledes séances. Voici quel était le motif de cette retraite : ini projet de loi venait d'être présenté par M. Orts. Ce projet, approuvé par Je gouvernement , avait pour but de mettre la représentation nationale en rapport avec l'accroissement delà population. Dans ce but, on augmentait de six le nombre des députés et de trois celui des sénateurs. Or, la droite trouvait, et non sans raison, que la mesure n'était ni constitutionnelle ni loyale. Le ca- Innetnecéda point; mais les récalcitrants persistèrent dins leur décision, et pendant six jours de suite la cluiiubre ne se trouva pas en nombre pour délibérer!
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Ileiireusetnent, la session devait être close le i3 juillet. Dès le 17 paraissait au Moniteur un arrêté royal, qui pronoaçail la dissolution de ia clianibre des représentants et fixait au 1 1 août les nouvelles élections.
I^ lutte, comme on devait s'y attendre, fui des plus acharnées. Catholiques et libéraux y prodiguèrent les discours, les brochures, les painphlels. Ui majorité libérale s'accrut de dix voix, ei ce fut pour le cabinet une sorte de triomphe. Durant cette même session du parlement belge, la discussion du budget de la guerre fui l'occasion d'un débat des plus intéressant entre un homme de (aient, M. Coomans, et te général ChazaI, ministre de la guerre. Ce dernier eut à défendre, conire son adversaire, l'existence luênie des armées permanenies , dont il clall de mode dès lors de contester l'utilité. Il est probable que les événements ultérieurs auront guéri l'honorable député belge de ses préjugés anlimilitaires.
Une brochure remarquable de M. \. Dechamp, sur la situation assez dilficile où se trouvait la Belgique, entre la France et l'Allemagne , occupa vivement l'opinion publique chez nos voisins, pendant les derniers mois de l'année (864-
La session léj^islative de i8G5-i86G offrit peu d'intérêt, mais elle se termina par une catastrophe depuis longtemps prévue, la mort du Roi Léopold, après trenle-cinq années de règne. Cet événement excita dans le pavs une douleur universelle : tous les partis, pleins de reconnaissance pour l'homme qui avait tant fait pour la prospérité nationale, s'empressèrei
presserei^
de se
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autour du trône de son fils. Le jeune roi igne de celteespèce de consécration de sa
se montra
royauté, par la noblesse de son attitude coninie par la t'ranclâse de ses déclarations. Voici le discours qu'il prononça, le 17 décembre i8G5, en prêtant le seriiieDt constitutionnel devant les chambres rassemblées :
* Messieurs, la Belgique a comme moi perdu un père. L'hommage si unanime que la nation rendu sa mémoire répond dignement aux sentiments qu'elle lui a voués pendant sa vie. J'en suis aussi touclié que reconnaissant. L'Europe elle-même n'est pas restée iodifrérente à ce deuil. Les souverains et les princes étrangers ont voulu prendre part aux derniers honneurs rendus à celui qu'ils avaient placé si haut dans leur confiance et dans leur amitié
« Succédant aujourd'hui à un père si honoré de son vivant, mon premier engagement devant les élus de la nation est de suivre religieusement les préceptes el les exemples que sa sagesse m'a légués. Si je ne promets à la Belgique ni un grand règne comme celui qui a fondé son indépendance, ni un grand roi conmie celui que nous pleurons, je lui promets du moins un roi, belge de cœur et d'âme, dont la vie entière lui appartient.
ï Premier roi des Belges à qui la Belgique ait donné le jour, je me suis depuis mon enfance associé à toutes les patriotiques émotions de mon pays
Comme lui, j'aime ces grandes institutions qui garantissent l'ordre en même temps que la liberté et sont la base la plus solide du trône.
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a En mont^nl sur le trône, niuu père disait
aux Belges : » Mon cœur ne connail d'aulre ambitii t] lie celle de vous voir heureux, u
o Ces jjaroles, que son règne entier a juslifiées, ne crains pas de les répéter à mon tour.
« Dieu a daigné exaucer les vœux qu'elles expi niaient. Puisse-l-il l'entendre encore, et me rendre ie digne successeur de mon père, et, je le lui demande du fond de mon cœur, continuer à protéger no) chère Belgique ! m
Ce langage, empreint delant de piété filiale, d'ami du hien et de respect pour les inslittitions nationale conquit tous les cœurs au jeune roi. Et cependai vers ce temps- là, des journaux français (o/yîc(CUj:, va sans dire) remirent sur le lapis la, bien entendl llièse de la réunion de la Belgique à la France. C'éli en vertu du système des nat'tonal'Kés et de la théi non moins fausse des grandes ag§}oimhalions . M le gouvernement français ne jugea pas prudent tenter l'aventure : pour le présent, tout projet d nexion nouvelle fut écarté.
L'année 1866, pendant laquelle de si graves événements militaires agitèrent l'Europe, s'écoula en Belgique dans un calme relatif. Deu\ faits accomplis au Mexique vinrent toutefois jeter un peu d'agitation dans les esprits, 1^ mission helge, envoyée à Mexico pour annoncer à l'empereur Maxiinilien l'avénemei de Léopold 11 au trône, fut attaquée par une gueril mexicaine, et l'un de ses membres, M. le baron Huart, reçut un coup mortel au milieu de plusieursde ses compagnons, grièvement blessés. Quelques semaines plus
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lard, à Jamaculpan, ime partie de la légion belge, attirée dans une embuscade, avait à soiilenir contre des forces nombreuses un combat inégal, et, après une lutte béroïque, elle perdait plus d'un tiers de ses soldats. Le retour à Bru\elles de l'impératrice Cliarlotte, dont la raison n'avait pu résister :i tant d'anxiétés et de douleurs, excita dans la population la plus sympathique émotion. Puis éc1atî>rent des grèves d'ouniers, qui, prenant le caractère d'émeute, ensan- ^ntèreot pendant plusieurs jours, les districts de Qtarleroi. Après quelques incidents de moindre importance, tels, par exemple, que le congrès de Halines, où se firent entendre Hl^ Dupanloiip, le père Hyacinthe, M. le comte de Falloux et M. Augustin Cocliin, Tannée se termina piir une petite crise ministérielle, qui amena la retraite de M. Rogier, ministre dfs afTaires étrangères.
Le mariagedu comte de Flandre avec une princesse allemande, la visite des volontaires anglais en Belgi- (jiie, celle de Léopold II à Paris, pendant l'exposilion universelle, firent diversion cbez nos voisins aux lugubres souvenirs du choléra, récenmient disparu.
Pendant les deux années dont nous venons d'esi]uisser l'histoire, plusieurs travaux très-importants pour le commerce et l'industrie furent exécutés par ordre du gouvernement belge. VA d'abord le barrage de l'Escaut. On craignait que ce barrage ne contribuât à l'envasement de la parlie orientale du fleuve. De là de longues discussions entre les deux cabinets delà Hâve et de Bruxelles, discussions qui aboutirent à l'arbitrage de trois commissaires nommés par
tre miHi(^B
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la France, l'Angleterre et ia Prusse. Quatre i furent votés par les chambres, le 3 mai 18G6, pour compléter les travaux commeucés, travaux dont le résultat principal devait être de faire disparailre < causes d'insalubrité depuis bien loDgteoips const tées à Bruxelles.
Deux autres mesures, dont le commerce belge a r connu l'importance, ont signalé les années t866'i iSô^.rneréfomteposlale.élevanlde 10 à iSgramni le poidi des lettres soumises à un simple affrancliisa nieni, a été inaugurée, et en même temps des factlilli plus grandes ont été offertes aux expéditeurs pour! transport des articles d'argent et des valeurs divers En second lieu, le tarif pour le transport des vovagi par chemin de fer a été diminué. Ce tarif ne s'ap[4 t^uait naturellement qu'aux voix ferrées appartei à l'État ; mais il ne tarda point à être accepté par h compagnies du Grand Onlral belge, du Outre, Lierrr à Tumboul et de Gand à &Ttges. Aussi, qu'en France le pri\ des (tlaces est Irês-éleTé sur to< les lignes, en Belgique, le voyageur peut se rendl d'Osteode à Vervicrs. l'un des plus longs parcours dans l'intérieur du pavs, pour la somme minime de S s. 7.Î en prenûères. et d*6 s. 10 en secondes, dans k» trains rx/ir»u ^1') !
OnleToit dcac, bpetite momrcliie lîbéralede Belpfif n'a rien à entier aux grands Étals qui l'avoiâncst et songent peut-être à l'absorber. Dans les knres et daiks Ws arts, «rooiine dans tout le reste.
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les Belges ne restent point en arrière, Leurs publications historiques témoignent d'un gr:nni zèle pour l'érudition et d'une conscience digne des plus grands éloges, l^s Essais sur l'/iisloire des derniers siècles, par M. Van-Praët, l'ancien ministre de Léopold I", méritent de fixer l'attention des érudits. Vffisloire de la réivlution des Pnys-Iifts sous P/ii- II, par M. Juste, le livre de M. Heine sur Quint, ne sont pas non plus, tant s'en faut, ivrages ordinaires.
position triennale des heaus-aris ;i Bruxelles, a prouvé que les peintres nationaux n'ont pas les traditions de leurs illustres devanciers. Ln latttre de lu sentence de mort aux comtes d'Egmont ei dt Horn est une toile qui honore singulièrement le Dom de M. Gallait. t)'aiitres artistes belges, les Clays, les Stevens, etc., se sont fait aussi remarquer par des œuvres d'un mérite incontestable, et c'est pour nous un devoir de rappeler ici que l'un d'eux, M. Leys, a obtenu la grande médaille d'honneur à l'exposition universelle de Paris.
la Suisse, ce noble petit pays de tous temps aimé par la France, a joui d'un calme profond pendant lesannées i86/i-i865. En paix avec tous ses voisins, aile a eflicacement travaillé au développement de sa prospérité nationale. Successivement elle a conclu Jes traités de commerce avec ta France, d'abord, puis avec le Japon et les îles d'Hawaï.
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On s'est étonné, on a même plaisanté des dépenses faites par la Confédération helvétique pour établir un consulat au Japon. La petite république, qui se complaît auv expéditions aventureuses, n'a eu souci ni des critiques ni des railleries, et aujourd'hui , assure-t-on, les produits de la Suisse se montrent dans Ions lea niurcbés japonais.
Malheureusement, la république helvétique n'est pas plus (]ue les autres à l'abri des violences du radicalisme. Eu septembre i865, Genève, qui se disposait à célébrer le cinquantième anniversaire de son entrée (lans la confédération, a vu ses rues ensanglantées par une émeute.
Malgré trois verdicts successifs du suffrage universel contre lui, M. James Fazy, le chef des radicaux genevois, n'avait pu se résigner à la perte de son autorité dictatoriale. Appuyé par un journal dont tons les rédacteurs, réfugiés politiques, étaient des hommes de passion et de ressentiment, M. Fazy faisait depuis longtemps une guerre acharnée aus membres du grand-conseil. Toutefois, l'opposition de CCS messieurs se Ixirnait à certaines déclarations terroristes, qu'on ne prenait point an sérieux, lorsque la nomination de M. Challet-Venel au conseil fédéral rendit vacRnt un emploi de conseiller d'État. C'élait (>our M. James Fazy une occasion favorable do reprendre ses fonctions, et il la saisU avec d'autant phiK d'cmpres$cmcul que la banque suisse, dont il était l'un des princtjMux directeurs, avait naguère manifeslérintenltundo lui faire rendre ses comptes. On
gvuqun donc le Im» et rarrière-kan du parti radicaJH
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Jonl tous les membres, avec leur ponclualilé habituelle, accoururent au rendez-vous. Mais, en dépit de leurs efforts, M. irlluir Chencvière, homme de bien, financier de talent, obtint 3oo voix de majorité. Les radicaux, furieux de leur échec, déclarèrent, alléguer aucun motif, que l'élection était nulle, nouvelle, les libéraux coururent à la place rd, où se tiennent, de temps immémorial , les assemblées populaires. On rédigea d'énergiques protestations, on les porta à l'hôtel de ville, et l'éteclion, reconnue légale, fut proclamée par le président du conseil d'État. Le cortège, ou pour parler le vieux langage \oca\, la proc/amaf ion, avait atteint la rive droite du Rliône, lorsqu'une troupe armée s'aïinça et fit feu, à deux reprises, sur la foule joyeuse. IHugieurs citoyens ayant été tués ou blessés, on sonna le tocsin ï le peuple courut aux armes, et les émeutiers durent rendre leurs fusils. Mais comme ils complaient à liernc plus d'un protecteur parmi les conseillers fédéraux, ils obtinrent d'être mis en liberté ■ouscaution. M, l'azy, qui avait cherché un refuge en France, revint, plein de confiance, prendre part à (le nouvelles élections où cependant il fut encore une fois battu. Au mois de décembre suivant, les assises fédérales s'ouvrirent à Genève. Les dépositions des témoins contre certains radicaux pris les armes à la main, furent accablantes; les violences, les meurtres qu'ils avalent commis étaient patents. D'un autre "^té, l'intervention personnelle de M. l'azy ressortait ue tous les témoignages. Mais, comme les accusés internisaient, hors de la salle, avec une partie des
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membres du jury, le procès se termina naturellea par un acquittement général. Cette inqualifiable i blesse du conseil fédéral devant les excès révoluli naires affaiblit la considération dont jouissaient les membres de l'Assemblée et dans les esprits pénétra la pensée que les magistrats ne remplissant plus leur devoir, il serait désormais nécessaire d'intervenir soimême par la force. Les libéraux, après le procès, n'en devinrent, du reste, que plus influents, tandis que l'impunité assurée aux radicaux les rendit encore plus odieux à la population genevoise.
Mle-canipagne est, on te sait, le tbéàlre d'une déplorable anarcliie démagogique. M. Rolle, le président de son conseil d'État, y exerce une dictature à peu prés absolue. On l'a vu, par exemple, supprimer le notariat par un simple décret que te conseil fédéral a été forcé de casser. Dans ce canton, le despotisme s'exerce brutalement, au nom de la liberté, et l'opinion publique, dégradée, avilie, n'a plus assez de puissance morale pour réagir. Le pouvoir fédéral, il est vrai, intervient quelquefois, mais c'est presque toujours sans résultat, et cela s'explique facilement : le* fiàlois savent très-bien que le radicalisme a des partisans dans le conseil, et ils se souviennent de son inique partialité en faveur des émeutiers de Genève ! Le canton de Berne n'est pas non plus à l'abri des violences des radicaux; les principes moraux s'v sont affaiblis d'une façon déplorable, el la statistique locale accuse un accroissement inquiétant du nombre des criminels. Le conseil cantonal voudrait bien accomplir certaines réformes indispensableft^
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maislcs dt'inagogues s'y opposent, en entretenant les méfiances populaires contre le district jurassien, dont Ut population, en majorité catholique et française par le langage, résiste énergiquemcat aux influences bernoises.
Kn Suisse, comme ailleurs, c'est par l'audace que les radicaux, peu nombreux pourtant, parviennent à leurs fins. Il existe dans le pays des bourgeoisies ridies, fortement constituées, capables de résister énergiqvieinent aux lentatives des révolutionnaires; mais le recrutement de nouveaux bourgeois y est difficile, el les efforts tentés de ce cùlé n'aboutissent point partout.
Cependant à Saint-Gall , Lucerne, Argovie, ISetifdiâlel, les anciens partis, plus ou moins fusionné>i, r&islent. Zurich etSchaffouse sont paisibles et prospnvs. Bâle-ville a l'iieureusecliance d'avoir échappé jusqu'ici à toute atteinte du radicalisme.
En i805 les chambres fédérales ont mis en discussion lu révision de la constitution helvétique, et ont arrêté de soumettre au peuple neuf articles, dont leprincipal était de faciliter l'établissement des Suisses dans tous les cantons et d'élai^ir sur plusieurs points Il compétence fédérale. Mais , devant les tendances ambitieuses de certains chefs du radicalisme, l'esprit des cantons s'est ranimé, et, dès lors, toute proposition tendant à fortifier le pouvoir central a rencontré une invincible opposition.
La paix rétablie au\ Étals-Unis d'Amérique s'est fait ressentir heureusement dans la Confédération Helvélique. C'est, eu effet, de l'autre coté de l'Allan-
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tique qu'exislenl les principaux débouchts des cantc industriels. Après \a Hollande el lesvillesansôatiques, la Suisse, on l'a constalé au coogrèa âtalistîque de Paris, est, relativement à sa population, le pavsdu monde qui développe le plus son commerce extérieur. Durant les années 1866 et 1867 la république helvétique n'a été le théâtre d'aucun mouvement ré%olulionnaire. Touterois, des symptômes inquiétants pour la paix publique se montrent çà et là. E\chés par des républicains français, les démocrates suisse<i attaquent à outrance la forme représentative sur laquelle reposent toutes les constitutions du pa\s. Iatemps est venu, disent-ils, où le peuple doit régner el gouverner ; el pour qu'il en soit ainsi il faut que toute loi émane de lui, que les décisions du Corps législatif soient soumises ii son veto. Ce système, praticabledans de très-petites localités, rencontrerait d'însiirmonlubles obstacles dans des lieux où peuvent H' rassembler ao, aS, 3o,ooo électeurs. Ui, l'expérience l'a démontré, U n'y a point de délibération possible. Mais les agitateurs s'inquiètent peu de l'impossible : satisfaire des ambition s elTrénées ; s'emparer, ne fût-ce que pour (pielques jours, de la dictature, voilà leur but; le reste importe pru. Depuis un certain nombre d'années l'influence de ces boute-feux n'était pluH, à beaucoup près, aussi taraude : leurs fautes et leurs excès les avaient rendus odieux, el sous le litre de libéraux indépendants s'était formé un parti de conciliation, composé de radicaux el de conservateur* modérés. Ce parti , dans le renouvellement du grand conseil et du conseil d'Ftnl dans le canton de
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exerce une influence salutaire : les vois se sont partagées de telle sorte que ni radicaux ni libéraux indépendants n'ont obtenu de majorité prononcée ; et delà une sorte d'exclusion de tonte mesure extrême. Mais les sucialistes sont arrivés, et ils ont acquis le concours de deux associalions internationales d'ouvriers dont les chefs ont choisi la Sciisse pour le centre de leurs macliinations révolutionnaires, l/aclioii pertur- Ifalricede ces agitateurs étrangers n'a point lardé à se l'aire sentir. A Zurich, où le gouvernement, libéral et lionnèle, se montrait plein de sollicitude pour le hien-étreet l'instruction du peuple, une sorte de tempête populaire éclata tout à coup, à la suite de la pu blication d'un absurde pamphlet, dont toutes les accutalions avaient été démontrées calomnieuses, maisqui n'en continuait pas moins d'exercer sur le vulgaire la plus fatale influence. L'agitation grandissait tous les jours; la multitude ayant demandé la révision de Uconstitution, elle fut votée à une grande majorité. Ce fut comme l'avènement d'une démagogie ouvrière Çt socialiste, organisée par des étrangers, dont les violences devaient bientôt effrayer l'Europe.
A Berne, le radicalisme a aussi réclamé le vefo populaire et les autres conséquences de la démocratie absolue; mais ta jeunesse libérale y a conquis une influence qu'elle n'avait pasautérieuremenl,ct le peuple s'esl tenu pour satisfait après le renouvellement i\e^ ron&eils.
C'e-ità Bàte-Campagne, lecanton déinocraliijue par l'icellence, que sont tout particulièrement mises en (ipatiqiie leslhéorie>î de la déma^o^ie internationale.
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L'avenir apprendra quel avantage en peuvent retii les populations. Déjà les discours prononcés au coi|< grèâ de Lausanne et plus tard à celui de Genûve onl fait connaitre les projets de bouleversement universel audacieiisement présentés par les coryphées de la révolution comme d'infaillibles moyens de fonder dans le monde la paix et le bonheur. Défis audacieui contre tous les gouvernements établis, déctamatioi insensées contre les capitalistes et contre ceux, qui eX' ploitent les classes laborieuses, attaques violentes contre la morale, la religion, le cliristianisme, néfpi lion formelle de l'existence de Dieu, tel fut le scanda' leux spectacle auquel fut conviée la population géni voise. On prétend que M. Fazy luî-méme dut protester contre les monstrueuses divagations de certains orateurs étrangers. Quant aux honnêtes choyens de la^ cité , au sortir de l'avant-dernière séance du coDgrU ils convoquèrent une réunion populaire, où l'on dn cida que le lendemain, à l'ouverture de l'assemblée, tous les membres du bureau donneraient leur démission, afin de bien marquer que la cité repoussait éner-^ giquement les hideuses doctrines des démagogues ci r ^ niopolîtes. Après cette protestation ferme et digne^i Genève rentra dans son calme, profondément dégoûtée et des sytèmes et des actes de ses hôtes socialistes, Vers le niènie temps, Fribourg, le Valais et le Jur; bernois avaient à sul)ir les attaques du radicalisnii toujours armé en guerre contre les institutions cl tlioliques. Sept professeurs appartenant à cette coninmnion furent renvoyés du collège de Sion, comme atteints et convaincus d'uliramontanisme. C'est ainsi,
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qu'en Suisse, comme ailleurs, on pratique ia célèbre maxime : u L'Bglise libre dans l'État libre ! n
Au milieu de taiil de troubles, les études ne sont point interrompues et le niveau intellectuel ne baisse pas, du moins dans les cbefs-lieux des cantons lielvétîques. Les villes de Baie, Zurich, Berne, Lausanne, Genève, Neufchâlel sont toujours des foyers de lumières. Les conférenees, les cours graluils,les séances lilléraires et musicales s'j multiplient, comme par le passé. Les travaux scientifiques ne sont pas non plus négligés. Qui n'a entendu parler de la grande carte géologique de la Suisse et de l'admirable travail topograpbiqueauquel le général Dufour a consacré tant d'années de sa vie? Signalons aussi, pour n'être pas trop incomplet, les belles recberclies de M. A. Favre surla géologie de la Savoie, celles du docteur Pictel sur la paléontologie de la Suisse, les intéressantes publications de documents inédits faites par les sociétés d'histoire, et, enfin, les curieuses investigations relatives aux débris des âges primitifs qu'on trouve enfouis dans le sul des cavernes helvétiques.
Pendant l'année 1864 , l'Italie dut mettre un lemps d'arrêt a à ses aspirations nationales vers Rome et vers Venise ». Vc ministre desalTaires étrangères de France, M. Drouyn de Lhuys, après la note imprudente du général Durando (i), avait exprimé l« vœu n qu'à Turin, aussi bien qu'à Rome, on ne
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]jrit niicune résolution ou qu'on ne fit aucune d^^ claration qui fût de nature a enchaîner l'avenir et à «'cartpr les chances de conciliation, i' 1^ là dans la presse italienne et parmi les journalistes frauçais de l'école cavourienne, des plaintes dont le cabinet llînghelli ne dut tenir ;tucun compte, a l'Iialie ne pouvant compléter son unîlé sans le concours de la France ».
i)u coté de la Vénétie les Italianiisimci étaient condamnés à j)lusderé*erve encore. L'Angleterre, ne demandait pas mieux «fue de > mr Rome en proie révolution, nepennetlait jws, néanmoins, qu'on usSi des mêmes procédés contre l'Autriche. Le Fnreiitg "fjictt alÎD de hien caractériser son opposition contre totite lutte dans l' Adriatique, avait déclaré qn'aa MMH il % cnvcrrail une escadre.
Dans cette situation, on ne peut plus délicate, gouvernement français, nnhliant. autant qu'il était possible, ta promevie fjilea l'Italie de la rendre libre des Alpes à l'Adriatique, nfrintà son rêve longtemp-t dressé d'un coopvs, lequel celte fois serait non plus général, nuisrestreinl.
^ous entravons d'une dépèche de M. ^ isconti V| nosta au rhrvalicr Nigra. sous la date du s^ dé^ cemlwe iSto, les détails qui suivent sur le projet étnaoé du cabinet des Tuileries : ... > L-i réunion ne pouvant plus avoir le caractère arbitral que Tempemir aurait voulu lui attribuer, le minislre impérial des affai^ élransrèprs pnipose que les gouverne- »>ents qui ont accepté la pmuiérr invitation de fempcreur s'cnlondeut sur les movens de réaliser ce
aient
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« Ledîscouriide l"ernpereiir(NapoIéon 111) Ju 5 novembre et la lettre impériale constituent en effet tout un programme pour la pacification de l'Europe. Sans contester la valeur pratique des objections que ce projet a soulevées en Angleterre, nous croyons que les cabinets de Paris et de Londres, qui sont an fond d'accord sur la solution tbéorique des principales questions, auraient pu en donnant à cet accord une expression précise obtenir l'assentiment Je tous les gouvernements dont les intérêts ne sont pas directement opposés aux progrès de la civilisalioa....
« Le congrès restreint, SI. IJrouyn de Lbu\s le reconnaît lul-uième, n'aurait plus le même caraclère. (^pendant, puisque le gouvernement français pense qu'on peut encore arriver par ce moyen au but indiqué par l'empereur, nous n'hésitons pas à accepter cette nouvelle proposition, u
Dan^ la discussion engagée entre les cabinets de Londres et de Paris, rclatîvenieut au congrès, on avait wrèté que les six questions suivantes composeraient leprograuMue de la réunion internationale :
i*Le conflit polonais doit-il se prolonger?
3* Le Danemark doit-il rester en guerre avec l'Ai lenutgne?
3" L'anarchie continuera-t-elle dans les Princifuitéi danubiennes?
4* L'Italie et l'Autriche devrout-elles rester éternellement face à face dans une attitude hostile?
à' L'occupation française à Rome se prolongerat-el(e indéfiniment ?
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^ DbîMhi renoncera i'espoir (l'alléger les charges imfmsft» à toutes les nations de l'Europe par des armtmtMs eicessirs ?
Jbis, comme on s'y attendait dans toute l'Eunoe, la France esceplée, le projet de congrès res- Orttnt s'évanouit comme le précédent. On se rappelle que iM.\l. Thouvenel et Uillault avaient déclaré l'un au sénat, l'autre an corps législatiT, d'aliord, que Toccupation de Rome était une violation du droit d« Romains, et, en second lieu, que la monarchie unitaire de Victor-Ein manuel était pour la Péninsule ta pins grande garantie d'ordre et de pais. Or, après cette double déclaration, exislail-îl des raisons sérieuses pour compter sur une prochaine réconcilialion entre Rome et Victor-Emmanuel, entre l'Autriche et l'Italie-'
En ce qui concerne l'occupation de Rome par I I-'rançais, il est certain que toutes les parties iijj téressées l'avaient toujours considérée comme temitoraire. Eu i856, au congrès de Paris, le plénipotentiaire de Napoléon lil avait hautement professé celte opinion. Elle était acceptée, d'un autre cùiim par le sainl-sïége, qui vers la (in de rSoQ, avant l'e pédition de Garihaldi en Sicile, avait réclamé luî-" même l'évarnalion des Etats romains. Lorsque cinq ans plus tard, et sans que l'opinion puhlique y eût été préparéo par aucune communication, soit en France soit en Italie, les gouvernements des deus pny» annoncèrent la convention du i5 septembre, la MirprÎM-, nous l'avons dit, fut générale. Les catlio- ! les plus nmdérés, y virent en ce qoL
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concerne le saint-siége une mise en demeure ou d'accepter telles et telles conditions politiques ou bien de se résigner à tomber; et par rapport à l'Italie une reconnaissance de son unité, plus formelle que par le passé, puisque, selon le mot de Napoléon III, cité par M. Pepoli à la cbambre de Turiu, « transférer la capitale à Florence, au centre de l'IIalie, c'était affirmer l'unilé italienne, et donner un corps à ce qui n'avait été qu'un rêve jusqu'alors ».
Les journaux français, hostiles pour la plupart à l'Église catbollquc , el qui semblaient obéir à un mot d'ordre venu de Turin , comme leurs confrères de la presse officieuse d'Ilalie obéissaient à la consigne donnée pur les Tuileries, ne manquèrent pas de célébrer les avantages de la Convention.
l,'Aulricbe,à laquelle ils accordaient naguère une force, une puissance depuis longtemps disparues, l'Au* Iricbe ne songerait plus désormais, disaient-ils, à ten- Iprimcuiipdemaiu contrel'llalie. En supposantd'ailleiirs que Home fi'it destinée à devenir la capitale de I llalie, le fait ne pourrait s'accomplir que beaucoup plastard, et du consentement delà France, donllesanirt les capitaux avaient été prodigués pour l'Italie, Laisser tomber un royaume fondé par nos armes, maintenu par notre argent el dont la reconnaissance nous était Hssuréo, cela n'était pas possible ! L'alliance lies trois cours du Nord s'étant reformée contre nous, après les douloureux événements accomplis en Danemark el en Pologne, une alliance étroite entre la france et l'Italie était plus que jamais nécessaire. Quant aux dissentiments religieux, ils auraient un
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terme dans un prochain avenir. Le pape, compn nant ses véritables inléréts, renoncerait à une théocratie décrépite, et rétablissement d'une municipalité lairjue à Home rendrait au souverain pontiTe son ancienne popularité!
Voilà ce que débitaient à Paris , dans les grands et les petits journaux, des publicîstes d'estaminet ! I En Italie, les chefs du parti radiciil, résolus à
ne pas attendre la réussite d'un complot très-habilement ourdi, mais dont les résultats devaient sv faire désirer trop longtemps, manifestèrent un mécontentement (pii finit par gagner le populaire. Turin, décapilalisé , se révolta, le peuple courut aiu armes, et l'émeute fut un instant maîtresse de la cité (r). Le ministère, qui se glorifiait, et non sans raison , d'avoir obtenu sur la France un grand succès diplomatique, fut renversé , et la convocation des chambres dut être retardée aussi lïien que la translation de la capitale.
Le nouveau cabinet eut pour président le général de la Marmora .
La chambre s'empressa d'ouvrir, selon l'usage, une enquête sur les tristes journées de septembre. 1^" rapporteur, M. Ara, devait lire devant ses collègues un réquisitoire des plus violents. Mais M. Lanza, ministre de l'intérieur, fit comprendre le danger d'une telle lecture, cl pour calmer les esprits il crut devoir annoncer, avant toute discussion, les
(I) Suivani tes évaiualions oIScicIles, il j cul ciins les Iroîs jouniiu Jes II, vi. et «7 »eplpmhre une centaine ite morts et i
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■ns que devait obtenir Turin : on y rainèDerait la cour de CDssutlon établie à Milan depuis la conquête de In Lotnhardic; une somme de ai millions sérail votée en faveur des 'l'urinois , dont par lous les nioyenii jiossibles on ravorisLTaîl l'industrie, tes discussions du corps législatif, M. Ronigni déclara «[u'hostile d'abord à la convention septembre , il en était arrivé, après de mûre;, la conviction que les l<'ranrais une fois do Kome n'y rentreraient plus, et que cette dans un avenir prochain , deviendrait la capitale de rilalie.
Les débats du sénat sur le inéine sujet ne furent pas sans éclat. Qiielipies députés, d'une intelligence inHniment supérieure à celle des démocrates de la gauche fliwnrr'p , osèrent soutenir qu'il importait peu que Rome devînt capitale, qu'il sulTisait qu'elle fût proclamée capitale, d'honneur, et (|ue l'essentiel était une réconciliation sincère de hi papauté avec l'Italie, fille uiimtère de voir fut soutenue avec un ;;rand lilent par M. d'Azeglio, dontl'opinion, assurait-on, *Uil partagée par le roi. « Faites de Rome une ville Iblienne, s'écria l'illustre orateur, mais que Florence rccte la capitale défmilive du royaume ! n Ces paroles produisirent une certaine impression , mais elles ctaient trop sa^es pour prévaloir chez un peuple si profondément travaillé par l'esprit révolutionnaire. \a discussion que tout le monde redoutait sur les ^meutes de Turin n'excita point de nouveaux trou- Wes. I^ Piémont, qui s'était flallé de rendre l'Italie [Haillon taise, finit par consentir à devenir italien.
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Le 28 avril i8G5 se termina la session législative. I.PS députés avant de se séparer adressèrent à 1» ville de Turin, où ils ne devaient plus siéger, les expressions d*une profonde sympathie, La réie an* niversaire, ou jubilé de Dante, « le premier des patriotes italiens, » fut célébré à Florence avec une jMuipe et traord inaire. Le roi, le gouvernement, tous les hommes éminents de l'Italie y prirent part. Oiaque ville voulut y participer, et Ravenne, où Dante avait été enseveli, retrouva préciséioent , quelques jours avant b fêle, la sépulture et le corps du gniad porte, qu'on avait vainement cherchés jusqu'alors!
Nous a\un!i fait connaître ailleurs le vif mécODteolemcnt du saint-siége en «[prenant que, sans le ronMillor. la France et l'Italie avairat «hicIu la con* venlion dti i5 s^'ptenibre.
Aprrs avilir lon«;tenips refusé J'etcculer pour son c\uiipte aucune dvs stipulations de ce faul traité, le jtowTefiie tn eot nuiiain finit cependant par se dé- CMkrà s'occuper du règleinmt de sa dette aiec 11tidiv ti de l'or^rantsatioo de l'am>re pooti6cale. Cette araaér «r cotnpo«Ait, eu iS6>. de 9.000 hommes, et 00 Pfî*J»t d'en au^noraiCT- l'effectif d'un tiers. M»is> cel •mn'iJefuent , en dépit <le h phts active propafiande, jc faisail trn^knleoKnt à Borne aussi bien t|u'« réti«iu?(T- 1^ W a jfàm 1S6S ie cabtoet de l-1oiy>«ce ii\«ît {wvitHté coNire la fanmiùan de la lé- |;^io«d'\nti)x«.Orianr|utnitp>ssnf&<iani : ilesa
dcsafliil^
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[iribaldiens, avec ou sans l'assentiment des ministres taliens, reçurent la mission d'exciter à la désertion B légionnaires venus de l'étranger, et leurs efforts irent couronnés d'un tel succès que le gouvernement rançais, voyant les troupes papales se fondre chaque >ur, pour ainsi dire, dut envoyer à Rome le générnl KimoDt, afin d'arrêter les progrès du mal.
Le général se mit à l'œuvre avec dévouement, et es paroles aux soldats ponlîBcaux produisirent les ilus heureux effets. Mais les minisires de Viclor- [ntmanuel, qui jamais n'avaient compris la coneotion du i5 septemlire dans le même sens que I. Drouyn de Lhujs, firent voter par le parlement hlien un ordre du jour molîvé, qui demandait que Ma non-Intervention /(('/ maintenue à tout prix ». I. de Mousticr, qui s'était mis très-vite au diapa- Qo de la politique impériale, nia sans vergogne la lîsnon du général Duniont, ce qui naturellement mena H. Itataz/.i à déclarer fièrement à M. de Ma- IKt, l'amhassadeur de France à Florence, qu'il ne t considérerait plus comme lié par la convention du S septembre si la France continuait à la violer avec ipeu de scrupule, 11 j avait longtemps, du reste, — iDul ne l'ignorait en Italie et même de l'autre côté et Alpes, — il y avait longtemps que le cabinet llien tolérait dans toute (a péninsule la formation E comités insurrectionnels qui faisaient des enrôtelents à ciel ouvert.
Cependant, il s'agissait de savoir quel parti prendrait ■ribaldî. dont on ne demandait pas mieux cjued'ac-
trs s'il savait rester modéré , mais qui
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serait infaiitiblement désavoué s'il prétendaîtagirà sa guise. Dans la dernière moitié de septembre, M. &■ tazzi, qui , bieu qu'au courant des projets arrêtés pjB les principaux chefs du parti de l'action , n'avait cependant voulu prendre aucune des précautions commandées par la prudence et par la loyaulé, M. RatazzJ dut faire arrêter Garibaldi près d'Arezzo (à Asinalunga).
C'était presque la répétition de la désastreuse folie irAspromonle, et, chose lamentable, le chef des chemises routes, enfermé dans la forteresse d'Alexandrie, y avait reçu les ovations des soldats chargés de le ganler! M. Hataz/Î n'en était pas à méconnaître la gravité d'une telle situation; mais il n'ignorait pas qu'un seul pas de Garibaldi sur le territoire pootîBca) serait comme le signal du départ de la flot le françatue pour Civita-Vecchia.
L'arrestation du héros populaire déchaîna sur loiilc l'Italie une véritable tempête de protestations.
Les municipalités, les journaux jetèrent feu et ilaiiimes, A Florence, nuit et jour retentissait le cri de mort à ftcUazzil Le ministre, effrayé, fut obligé de se cacher, et, conmie l'émotion populaire ne se calmait pas, il prit le parti de laisser partir Garibaldi pour Caprera. Seulement, afin décolorer aux veiti de l'ambassadeur de France cet acte d'insigne couardise, l'homme d'Ltat prétendit, contrairement à tout' vérité, Il que le prisonnier s'était presque engagea ne plus quitter son ile ».
r.n France, les tristes hommes d'b!lat qui occupaient le pouvoir feignirent d'ajouter qu^qiie /^jt-».
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cetledéclaratioli. Mais Garibaldi, dontl'unedes priocipales forces est de dire le plus ordinairement la vérîlé, crut devoir affirmer hautement qu'il n'avait subi aucuae condilioD pour être mis en liberté.
C'élail dire a ses amis : « Soyez prèls! bientôt je reviendrai! »
L'habile cliargé d'aiTaîres de l'Italie à Paris, M. ^ign, reçut de son ministre l'ordre d'aller faire connaître à Napoléon III, à Biarritz, la situation exceptionnellement grave où Rome se trouvait : une révolution était sur le point d'y éclater, prétendail-il. el l'Italie allait peut-être se trouver dans l'obligation ifintervenir pour sauver l'ordre publie !
t)n assure qu'éclairé cette fois sur les desseins secttLs du cabinet de Florence, l'empereur î\apoIéon répondit que, provoqué ou spontané, un soulèvement à Rome donnerait probalilement lieu à des délerminalions peu conformes àcelles du ministère italien, mais qu'aucune mesure, nonobstant, ne serait prise sans entente préalable avec le gouvernement de Victor-Emmanuel (i).
Le cabinet des Tuileries put se convaincre bientôt i|iie sa réserve n'était {|ue trop l'ondée. En effet, Rome M voyait éclater dans son enceinte aucune insurreclioo» et les quelques milliers d'iiommes armés contre le pape se composaient exclusivement de garibaldiens recrutés liors des États romains et commandés par les députés Acearlii, ^oicote^a . Salomone et Menotli Garibatdi.
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Ces bandes assez mal organisées, et dont l'entliou* siasme était tout factice, furent compiélcment baltues à Bagnorla, à Acquapendente, à Aloatelibretti et a Nerola, par la légion d ' Anlibes et par les zouaves pon* tifîcaux, qui firent de nombreux prisonniers. Ces prisonniers, tes autorités romaines ne manquèrent pas de le faire constater, appartenaient à d'autres provinces italiennes , et tout le monde savait que des officiers de rarniée régulière les avaicntconduils, quelques semaines auparavant, aux gares des chemins de fer, en leur promettant de les rejoindre sans relard.
M. Rataz7.i, le complice sinon l'instigateur de toutes ces machinations , avait promis de masser ^0,000 hommes sur la frontière romaine; mais à peine en avait-il fait marcher dix ou douze mille, qui, choisie parmi \es frères et amis, étaient tout disposés à faire cause commune avec les garibaldiens.
Cependant, comme le fiouvernenient français, sous la pression d'un certain nombre de dépuh'-s catholiques, parlait hautement d'intervenir, M. Hataz7.i finit par prendre frayeur et réclama l'appui de la Prusse. Depuis un certain temps, nous l'avons dit ailleurs, l'Italie, oublieuse de ce «[u'eile devait à la France, se rapprochait de jour eiijourder\llemagne, naguèresi détestée, à ce point qu'un jour le prince Napoléoiit si longlempsie favori des révolulionnairesde la péninsule, put voir l'enthousiasme populaire se détourner de sa personne pour se reporter sur celle d'un Hohei * zollern ! Sadowa avait complètement fait oublier Magenta. Toutefois, le futur empereur d'Allemagne, qus M. de Bismarck n'avait pas encore amené à pactisd^i
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complètement avec la Gévolutîon, refusa de faire alliance avec unroidonLGaribaldï était le principal lieutenant. Dans ces dilTiciles conjonctures, M. Rnlazzi, à bout de voie, prit la résolution désespérée de faire entrer l'armée italienne sur le territoire pontifical, par les provinces napolitaines. Mais, au moment où les troupes allaient se nicllre en niarcbe, quelques amis particuliers du roi , effrayés des dangers auxquels on albit exposer sa couronne, obtinrent du prince un contre-ordre qui fil rétrograder les bataillons en marche pour occuper le patrimoine de saint f'ierre. M. Ralazzi dm se retirer et faire ptaceau général Cial- (lini auquel incomltait la difficile mission d'empéclier la funeste politique de son prédécesseur de porter ses fruits.
A la nouvelle du changement de ministère, Napoléon m, sur la demande de V ici or- Eai manuel, suspendit le départ rie la flotte française. Mais Garibaldi, <)ue ,M, Ratazzi faisait garder dans son île par sept navires de l'Élat, passa facilement à travers la flotlilie sur une petite embarcation. Le général se rendit à Florence, où Cialdini, qui n'avait pas encore pris possession du ministère, s'efforça vainement de le détourner de sa folle équipée. Le chef des chemises rouges avait pris, à l'avance, toutes ses dispositions, Et il monta dans un train spécial , au milieu des viftit du populaire , qu'il venait de haranguer, sans que M. Ralazzi , minisire démissionnaire encore en fonctions, eût fait uu pas pour le retenir (32 octobre). U position de Cialdini n'était pas tenable, et il le Iprit. Rappelés par Victor- Em ma n uel , MM. Ra-
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lazzi et Durando s'engagèrent à former un cabinet^ mais à la condition que l'armée royale pas* frontière. C'était franchir le Rnbicon, et le prince nc^ le voulut pas pernietlre.
Le général Menabrea fut donc chaîné de composa un nouveau cabinet. Le roi fit une proclamation î peuple, dans laquelle il déclarait (jue les mots tla triiction du pom-oir temporel ne seraient jamais ins^ ci'its sur son drapeau.
Pendant ce temps, Garïbaldi pénétrait dans 1^ États de l'Église, où vinrent le rejoindre ses partisans^ les plus dévoués. Le 25 octobre il attaquait à Monte Rotondo et forçait à la retraite quelques milliers
[de zouaves pontificaux, qui se reformèrent plus \o\xi et opposèrent ans envahisseurs une résistance ioat-^ tendue. Cela suffit pour donner à l'armée française le temps d'arriver.
Le 'i novembre les chemises rouges, qui se Irou-^ vaient à Menlana avec G,ooo hommes, y furent at taqués par 3,ooo pontificaux et 2,000 Français com4 mandés par le général de Polliès. Les garibaldiens ré- * sistèrent assez énergiquement pendant quatre heures, mais vers la fin du jour Mentana capitulait. Les insurgés perdirent 5oo hommes et abandonnèrent aih vainqueur i,5oo prisonniers. Quant à Garibaldij désarmé par le général Ricolti, avec les débris de î bande, il fut envoyé au fort Varignano , près de \À Spezzia, d'où peu de temps après il put regagned Caprera.
Le combat de Mentana, comme on le prévoyait J excita la plus vive émotion dans toute l'Italie. 11 '
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eut à Milan, le 5 novembre, une sorte d'érueiite, facilement réprimée.
Le généial Menahrea, pour calmer les esprits, dut maintenir dans son programme et dans ses proclanialioDs les célèbres paroles " aspirations nationales » auxquelles \es J'reirienfi opposaient avec indignation le {imeu\ jamais de M. Ronlior.
^^uune descbimères des bommes politiques de notre lemps, c'est de s'imaginer que les institutions et les mœurs du passé ont disparu sans laisser de traces, comme ces navires qui sombrent an milieu de l'Ol'éan. Dans cette pensée, on se place tranquillement au gouvernail , sans redouter aucune espèce de tempèles. On oublie que dans les pays les plus bouleversés l>ar les révolutions les idées anciennes ne s'effacent pas assez pour qu'on soit dispensé de les combattre ou (le compter avec elles. La vieille Espagne en 3 fiit de nos jours l'expérience. Mise presque siibite- •ûetit en possession de toutes les libertés constilutiOQnelles, elle a cru quelque temps à l'àge d'or } mais celle foi s'est évanouie au milieu de luttes à main Winée , de crises financières, de tempêtes politiques ^ toutes sortes. Jamais pays n'a été travaillé de (livisions plus profondes. En 1864 le duc de la Vic- Wre était encore le clief le plus influent du parti pro- SKisif; mais dans le parlement deux collègues plus telles et plus actifs travaillaient à supplanter le al : c'étaient MM. OlozaM et Prim. \u-dessoiis
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s'agitait le jeune parti dtimocrallqiie, remuant, au-_ dacieux et sachant suppléer au petit nombre par l'éfl nergie et l'activité. ^
Le pnrli conservateur, qui comptait dans ses rangs un grand nomlire d'hommes riches, puissants, aurait pu prendre une excellente position entre les deux . gauches. Mais en Espagne, comme ailleurs, les honnéta gens sont toujours divisés : nulle cohésion n'existait entre les absolutistes catholiques, dont le chef étai M. Nocedal, et les modérés de l'école dite hisforiqueA
Après la chute du cabinet O'Donnel, auquel on reJ prochait, non sans raison, de n'avoir rien fait, riei préparé pendant cinq ans, trois ministères se succéJ dérent en moins de seize mois : ministères de Mira^ florès, d'Arragola et de Mon.
L'administration du marquis de Miraflorès dura pas une année, et son successeur, M. Arrazolsj le chef du parti modéré historique, ne conserva sosQ portefeuille que peu de jours. M. Mon, croyait-on^ devait rester plus longtemps nu pouvoir; mais auj bout de six mois il faisait place au maréchal Narvae: auquel étaient associés cinq anciens présidents du' conseil.
Une double lâche incombait au nouveau cabinet ; exécuter ce qu'O'Donnel s'était borné à préparer, faire prédominer une politique vraiment libérale ^ et modérée.
La question de Saint-Domingue fut une des pra mières qui s'imposa.
Les hommes d'État espagnols n'avaient poiiti écliappé à l'espèce d'épidémie d'annexion qui i
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l'Italie s'était répandue sur l'Europe entière. Un jour O'Donnel \înt déclarer que la partie de l'île de Saint-Domingue connue sous le nom de répuhliiftte dominicaine était réincorporée à la monarchie. Bien que cette occupation se fut accomplie, disait-on, d'après le vœu unanime des populations, peu de mois ne s'étaient pas écoulés qu'une formidable insurrection éclatait dans le pays, l'our la réprimer on ne recula point devant d'immenses sacrifices : de nombreux vaisseaux cliargés de troupes furent expédiés : OD envoya les meilleurs généraux combattre les rebelles; mais ces derniers avaient pour auxiliaires des mOQtagnes, des forêts et surtout l'insalubrité du climat. Le sang et l'or de l'Espagne furent donc en vain prodigués. Un seul parti parut alors raisonnable aux
I tiinistres : ce fut d'avouer francbement qu'on s'était trompé et de rappeler immédiatement l'expédition.
II Narvaez et ses collègues étaient tous d'accord sur ce I Point, mais, dans un pays comme l'Espagne, essayer
dç faire accepter une telle retraite par l'opinion pu- <ï|ique était chose aussi dangereuse que difficile. ] D'iin autre côté, deux ((uestions de politique étran- I gère préoccupaient vivement le cabinet : d'abord, ou ' lui reprochait de n'avoir pas encore reconnu l'Italie. ' Or, devait-il, comme l'y incitait le parti révolutionnaire, sacrifier, à Naples et ailleurs, d'importants inl<5rêts dynastiques, et renoncer à sauvegarder des intérêts religieux encore plus sérieux à Rome? En I t^rance comme en Angleterre, c'était les principaux ^ jwimaux qui demandaient incessamment que le ca-
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François 11, puisque la Russie elle-même avait fraa-v chement reconnu le royaume d'Italie. 1
En second Heu, sur les côtes de l'océan Pacifique, J un conflit s'était produit entre l'Elspagne et l'une de J ses anciennes colonies. Quelques Uasques établis au 1 Pérou ayant été maltraités, un commissaire royal y I fut envoyé pour obtenir réparation. Mais le fonc- 1 tionnaire dépassa ses instructions, et commît la^ I faute de faire occuper, à titre de recenc/icalion , lesm iies Cliinclias, qui sont, on le sait, lu richesse du*! Pérou. I
Celte manière de procéder, que l'amiral Pinzon me- m naça d'appuyer avec les canons de ses vaisseaux, sou- I leva les Péruviens et faillit mettre !e feu au Chili. M. Pa- 1 checo dut se hâter de désavouer le mot de rei'ettdi- 1 cation, appliqué à la prise de possession des !les I Chinchas. Mais l'occupation durant toujours, l'Cs-J pagne , comme dans l'affaire de Saint-Domingue, ea m fut réduite à choisir entre une approbation, dontrl les suites pouvaient être désastreuses, et un désaveu, J toujours pénible, de ses agents. I
Les débuts du ministère Narvaez avaient fait naître I les plus brillantes espérances : un jour les éloquentes i circulaires où il développait tout un programme de liberté, de progrès, de généreuse conciliation, eurent l'insigne bonne fortune d'être cilées, comme des modèles, par l'honorable M. Thiers. Mais ces promesses séduisantes ne se devaient point réaliser. Dès^l le aS novembre, au lendemaio des élections, M. Gonzalès Bravo adressait aux gouverneurs de province I une circulaire où , après avoir déclaré que Xépoqne 1
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de iianxîiiofi élatl passée, il en appelait à l'ancienoc politique de résistance.
Le moment est venu n, ajoutait le ministre, « où le pouvoir exécutif doit recou'vrer la plénitude de la
force que lui assurait la confiance de Sa Majesté
Le moment est arrivé de contenir et de réprimer ceux (jiii, semble-t-il, manquent de la volonté et du pouvoir
de se soumettre et de se corriger eux-mêmes
Le gouvernement veut arriver à se rendre compte exactement de la force répressive qui est à sa disposition et vérifier jusqu'à (|uel point répondent à l'efficacité delà loi les tribunaux qui doivent l'interpréter et l'appliquer. »
Quels pouvaient être les motifs de ce complet revirement? — Les alarmes exagérées de quelquf s hommes sincères, mais sans clairvoyance, qui ne voyaient le *alut que dans les mesures extrêmes. Le ministre tl'Élal, M. LIorente, ayant nellemenl refusé de suivre 'e cabinet dans cette voie, dut sortir du ministère, ce (fui amena peu de jours après la retraite de tous ses Collègues.
L'embarras de la reine, on le conçoit, fut extrême ; elle s'adressa d'abord au général Pavia, marquis de Novalèclies, qui dans une brocluire publiée à Paris ©n 1864 s'était posé en futur président du conseil. Le giénéral groupa autour de lui quelques bommes de mérite, mais la combinaison avorta le jour même où les nouveaux ministres devaient être présentés à Isabelle IL
MM. bermudès de Castro, Salaverria, Arrieta, Ibarra, Ardannas, don Francisco Lersundi et Isturiz
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furent sticccssivemenl appelés. La situation, de ridicule qu'elle était, menaçait de devenir dangereuse, De guerre lasse, ta reine prit la résolution de conser-^ ver son ministère démissionnaire, qui possédait dans le congrès une majorité suffisanle. Placé entre deux politiques, l'une de libéralisme, l'autre de réaction , Narvaez, après avoir d'abord adopté la première, avail fini par se laisser conquérir Ji la seconde. C'est qu'itij était là dans son élément, pour ainsi dire. Il se rap>i pelait avec orgueil les jours où son bras, réputé invincible, avail abattu l'émeute, dispersé les factions maintenu l'ordre contre toutes les attaques. Souj l'empire de tels souvenirs, toute modération devi être un jourabandonnée. Il existe en Espagne, comi ailleurs, deux espèces de démocratie : l'une niodéri et constitutionnelle jusqu'à un certain point; l'an! ardente, hostile à toute monarchie, révolutionnai] avant tout. La première était dirigée par M. Riveroj orateur très-distingué du parlement, directeur de feuille /o Dùcussion ; la seconde reconnaissait pourchi y\. EmilioCastelar, professeur à l'université de Madrii etqui récemment avait publiédans son journal, ta mocralie, un article des plus violents contre la reine. Inquelle l'on reprochait d'avoir fuit don de son patii> nioineàl'Élat, pour venir en aide à la détresse du trésor. Le cabinet, s'appuy^nt de la récente circulaire contre la presse, crut devoir déférer l'article aux tribunaux. C'était tout simple; mais le gouvernement alla plus loin : il exigea du recteurde l'Académie la suspensi< puis la destitution de M. Castelar. M. Montalvan, cien professeur de droit, qui occupait alors le rectorat.
nsioa^H 1, aa^l oratj^l
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crut devoir présenter quelques observations : il lui semblait que la peine de la deslitulion était une violation des règlements universitaires. Mais la sage mo- (léntioa du recteur fut mal inlerprélée. Le ministre, irrité, le destitua. A celte nouvelle les étudiants de Madrid se réunirent, et décidèrent qu'ils iraient doQnerune sérénade à M. Montalvan, après en avoir toutefois obtenu l'autorisation de l'autorité. Chose curieuse, cette autorisation avait été immédiatement accordée j mais, effrayé des suites graves qu'elle pou- Tait entraîner, le cabinet la retira subitement, renouvelant ainsi la faute des ministres de Louis-Philippe lors des banquets de 1848. Les conséquences furent les mêmes : le premier jour la foule qui remplissait les mes , sans armes, se dispersa dès les premières umniations-, mais, le 10 avril, Jour d'installation du nouveau recteur, les rassemblements devinrent si Dooibreiix, si tumultueux, qu'il fallut employer contre eut la force armée. Le conflit fut sanglant ; il y eut du ou dou/.e morts et une centaine do blessés. Cette
Kotable échaufTourée n'avait duré que quelques M, mais elle fut dans les chambres l'occasion de ItCahles débats, à la suite desquels les électeurs opposition crurent devoir envoyer ;i la chambre M. Montalvan, le recteur destitué.
K Valence, deux mois plus lard, les scènes du 10 avril servaient de prétexte à une révolte militaire. En l'absence du parlement, le gouvernement se crut lutorisé à prendre de rigoureuses mesures prévenlires : la censure fut rétablie, les gouverneurs de province reçurent l'ordre de " dissoudre immédiate-
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nient tous les casinos, tertulias et autres lieux où l'ou s'entretiendrait il'alTuires politiques u.
De telles rigueurs, après les mesures conciliatrices adoptées à l'avènement du cabinet, jetèrent le Iroubip dans le pays. On s'élonnait que le parti modéré prêtât les mains au renversement de la Conslilulion de 184^1 son véritable bouclier, oubliant que si les idées qu'il représentait disparaissaient il n'aurait plus de raison d'exister, « Imprudents que vous èles, disait à la tribune à celle occasion un jeune et brillant député conservateur, pendant trenle ans vouî avez répète aux bonimes de cette "énératioo qu'ils avaient le droit d'esprîmer leur pensée, et lorsque, sous l'iofluence de ces doctrines, ils ont acquis la conscience de leurs droils el prétendent les exercer, voilà que vous venez leur dire ; « Taisez-vous, l'espression de votre pensée trouble notre quîélude ministérielle. » Vous vous trompez, messieurs ; personne ne se tairai Vos antécédents sont connus, et l'on s'étonne qu'iU ne vous arrêtent pas! Si les doclrines que vouspioposcr. sont bonnes, ce doit être un remords et comme un cliiliuienl pour vous de les avoir abandonné»; s> elles sont fausses el pernicieuses, vous êtes coupables, vous devez vous re[>onlir d'avoir semé l'erreur..... En tous cas, vos aniNpes s'élèvent contre vous! »
Quelques seiuaines plus tard .^ 39 juin), le géoérsl O'IKinnel rentrait aa ministère, et l'union libérale se refomwit !
Au Tond, les goûts de dictature étaient aussi profonds chez 0'l>onnel que cbez Nar^aez. Seulement, •près avoir porté durant tant d'années le drapeau àe
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ta monarcliîe constittitloniiclle, le duc de Tétouan s'étudiait à conserver les apparences d'un certaia libéralisme.
I Deux faits caractérisèrent l'avéuement du nouveau ministère : la reconnaissance du royaume d'Italie et Il loi de réforme électorale, dont nous donnons ailleuisies principales dispositions (i).
Au mois de décembre iSG5 de nouvelles élections ivaient lieu, et le cabinet de l'union libérale obtenait une sunisanle majorité. Il avait en face de lui une opposition assez forte; mais cette opposition était moins redoutable que celle des urogressistes, qui, perastantù s'abstenir, depuis nombre d'années, se monliaient de plus en plus bosliles ù la reine. Sorti de la (phère légale, ce parti ne rêvait que coups de mains, Cloe se donnait plus la peine de dissimuler ses niachi- MaUons, Enfin le complot éclata, le a janvier 1 866 , à Annjuer. et à Okasia, sous la conduite de don .luan hïm, comte de Fteuss.
Le général, à la tète de quelques escadrons de cavalerie, qu'il avait embaucliés, tint la campagne pendant quelques jours; mais la vigueur déployée par O'Donnel le contraignit à s'enfuir en Portugal, avec la majeure partie de ses complices.
Cette coupable tentative ne devait pas être la derràère.
Le 32 juin 1866, à la pointe du jour, tout unrégi- Wnt d'artillerie se soulevait, tuait ses officiers, s'empataitd'uo immensedépôt d'armes, de trente pièces de
ir »a.\ Pièces jualilicatïves.
172 HISTOIRE CONTEMPORAINE. [IsU-lMt
canon, et voyait bientôt ses rangs se grossir d'autres troupes casernées dans le voisinage. La situation devenait des plus critiques ; des barricades s'étaient élevées, en un ciîn d'œil , dans les quartiers populaires ; plusieurs des chefs dn parti progressiste , descendus dans la rue , appelaient aux armes les soldats ordinaires de l'émeute.
L'n moment on put craindre que les insurgés ne se rendissent mailrcs du palais de la reine. Selon toute probabilité la tentative aurait réussi sans l'indomptable décision d'O'Donnel, qui marcha droit & la caserne de Saint-Gîlles et en délogea les rebel^ dont Serrano etConcba achevèrent la déroute.
Jamais victoire ne fut plus complète et en méfl temps plus inespérée. On avait craint un instant <] le régiment des princes Ini-mérae ne fit défectit mais la conduite du duc de Télouan ranima chez td le sentiment du devoir. Véritablement O'Donnel I ce jour-là le sauveur de la monarchie d'Isabelle. Mais le péril dissipé la reine, qui n'aimait point le général, et le parti modéré, qui lui reprochait de pactiser avec la révolution, recommencèrent à battre en brèche la position de l'homme qu'ils avaient proclamé leur libérateur. Les calomniateurs poussèrent l'infamie jusqu'à l'accuser d'avoir préparé luimême la sanglante journée du 22 juin (i). Le mensonge de l'antre côté des Pyrénées exerce peutêtre encore plus d'inthience qu'en deçà, O'Donnel ne tarda point à s'en convaincre. Ayant fait à la
mplojéc contre Cava
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anciens niinUlres, et MM. Herrera et Mauricio Lopez, avaient été arrélés et devaient être envoyés aux Ualéares ou aux Canaries.
Jusqu'alors, le général Serrano ne s'était point montré; mais, en apprenant l'arrestation du président des Cortez , il crut de son devoir de se rendre cliez la reine, près de laquelle il avait toujours accès eir sa (pialité de grand d'Espagne et de capitaine général de l'année. Non-seulement Serrano ne put TÎen obtenir, niais le lendemain de sa visile au palais il était arrêté par le capitaine général de Madrid, et conduit à la prison militaire , d'où le surlendemain OD le Faisait sortir pour le transporter à Malion.
Cette façon d'agir de iVarvaez à l'égard d'un homme qui si \ mois auparavant avait contribué, plus que nul autre , à sauver au péril de sa vie la couronne tt'isabelle II , prouvait surabondamment combien M. Itrisson avait impartialement apprécié le caractère du maréchal (i).
XX
K celte époipie un député espagnol, M. Llorente, caractérisait en ces termes la situation exceptionfidle de son pays : « La France, à défaut de la liberté politique et parlementaire, possède la liberté civile et économique ; la Prusse a la liberté philosopbique et intellectuelle; le Portugal, l'Italie, la Hollande jouissent de la plupart de ces libertés qui toutes appartiennent aux nattons de race anglo-saxonne, de telle
UlUWrpkibaur.
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sorleque cliez tuiis les peuples de l'Europe, par inanifestalions de la \ie pDlîtitjue, on a cberclié un champ oii se put déployer la liberté qui leur est projïre, car le pays auquel on enlève la liberté dans tous la xeas est un pays mort, un pays quia cessé d'app^^ tenir à la grande famille occidentale... Eli bien, en Espagne, la liberté religieuse, la liberté intellectuelle, In liberté de l'enseignement , nous ne les avons jamais eues. Quant à la liberté administralive, copie fidèle de la législation française, — je ne dirai pas si nous avons bien ou nul fait, — il est certain qu'elle n'existe nï dans les communes ni dans les provinces (i). Il nous restait une certaine dose de li- Iwrté civile , il nous restait uo régime électoral qui, bien que défectueux, assurait la lil>erté parlementaire- Or, qu'a-t-on fait delà lil>erté civile? Les discours qui uni été prononcés ici le disent suflisaramenl. La li' berlé parlementaire va disparaître, ou est sur le point de disparaître. Que reslcra-t-il donc? »
On aurait pu répondre à M. LIorente : <■ 11 vous restera ce qui reste aux pays asservis , après avoir joui de quelque liberté, c'est-à-dire le mécontentemenl , l'agitation , l'esprit de révolte et de révolution qui succèdent aux coups d'Étal! »
En i86t>l*rim, déconsidéré, n'exerçail presque plu* d'influence sur ses concitoyens; mais les fautes du ^uvenieraenl, son despotisme inintelligent et brutal aviient augmenté le nombre des fauteurs de coid' plots. Au luois d'août tS<>7 éclatait une nouvelle
Ij BiitT «sracr il mcUtl «iiei iams ootn pa»s. ^^^^^
IMI'IBSS] MOBT DE NARVAEZ. 177
insurrection dirigée par les anciens lieutenants de Pnm, et dont la répression fut tout aussi rapide que celle de l'écliaufTourée de l'année précédente. Après celte nouvelle victoire sur l'émeute, Narvaez parut vouloir rentrer dans les voies légales : il comprenait probablement que le moment était venu de mettre fin à la dictature et de rappeler dans le parlement le parti des progressistes , dont l'ahstenlion depuis pUiàeurs années avait été la principale source des agitations intérieures de la Péninsule. Mais M. Gonzalès Bravo et M. Nocedal, son bean-frère, n'étaient pas hommes à encourager te maréchal dans ces velléités libérales. La politique de réaction à outrance ne cessa donc pas d'être pratiquée, quoique dans le sein même du gouvernement quelques esprits clairvovants seotissent le danger de tels errements.
Au mois de février !868,deu-v ministres effrayés de la responsabilité qui pesait sur eux s'étaient re-
K Quelques semaines plus tard, et cinq mois nent après O'Donnel, mourait subitement, à d, le président du conseil. Leduc de Valence ftaîtâgé desoi\ante-buitans. Depuis son entrée dans la politique, en t843, il avait six fois (i), et toujours *ïec un certain éclat, rempli les fonctions de président (lu cabinet. Au fond, le maréchal appartenait au parti modéré. En exerçant la dictature il croyait sincèrement accomplir une œuvre patriotique. L'un de ses compagnons d'armes, le général Concha, raconta, dans l'oraison funèbre prononcée devant le sénat ,
crdc celle sextuple présidence.
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que, peu de jours avant sa mort, Narvaezs'esprimaït ' ainsi : « Les ennemis de l'Espagne ont reçu de tels coups que nous pourrons bientôt abandonner la politique qu'il a fallu suivre jusqu'ici. Tout le monde sait que j'ai toujours été libéral, et personne ne le i doit contester, o
Dangereux libéraux , il le faut avouer, que < bommes violents , auxquels le sang monte à la têle efe qui usent et abusent du despotisme, pour préparer, disent-ils, le règne de la liberté!
Elle est bien terne aujourd'liui l'bistoire du peV royaume de Portugal, celle bistoire dont M. de Moi lalemberl a pu dire, que pendant des siècles, elle av^ été l'une des plus intéressantes de l'Europe. Dans « coin de terre, les crises ministérielles se succèdp«nt, quoique le programme des divers cabinets soit ta jours à peu près le même. Marié à la fdie de Vîclc Emmanuel, le roi Don Luiz 1" a été accusé de nour ■ au fond du cœur les sentiments annexionnistes «Je son beau-père. Lorsqu'à leur retour d'un voyage en France et en llalie , le roi portugais et la rein Maria- Pia s'arrêtèrent à Madrid, une partie d« liabilauts de cette capitale, s'élant portée à la gare du cliemin de fer, fit entendre le cri de : o Vivent tes rois libéraux! » Ces cris n'étaient qu'une sinip'i' protestation contre le gouvernement, et peut-étreanssi contre la personne de la reine Isabelle ; mais plusieurs y virent nnesorte d'adhésion au vague projet d'imiii: i
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ihi'i-iqiie, conçu depuis longtemps par quelques ambitieux et quelques mécontents. La levée de boucliers du général Priin à Aranjuez , peu de mois plus tard, parut justifier les soupçons. Mais rien n'indique que Luiz l" eut rêvé la Tusioii des deux royaumes. Le jeune roi est trop intelligent pour \ouloir jouer le même rôle que son beau-père en Italie : il ne peut ignorer les véritables dispositions des Portugais qui sont trés-bostiles en général à toute espèce d'annexion, fût-elle tout à l'avantage de leur pays.
Deux partis en r863 et 1864 se disputaient le pouvoir il Lisbonne, celui des progressistes, dont le cabinet présidé par le duc de Loulé acceptait en partie les tendances, et celui des régénérnletirs , c'est-à-dire d'un groupe assez imposant d'hommes distingués placés à la tète de l'opposition. Cette opposition, à l'ouverture de la session, le 2 janvier i863 , était peu nombreuse; maïs M. Lobo de Avila, le ministre des finances, ayant négligé de présenter certains documents financiers, que la chambre attendait avec impatience, une crise ministérielle s'ensuivît, et le marquis sa da Brandeira reçut du roi la mission de former un nouveau cabinet, dont le duc de Loulé devait rester le président. Ce replâtrage fut assez mal accueilli par l'opposition , et les ministres durent se décider à dissoudre la chambre. Le résultat des élections fut loin d'être satisfaisant : c'est à peine si le gouvernement pouvait compter sur vingt-cinq ou trente voix de majorité. Moralement c'était une défaite, et elle fut suivie d'une nouvelle crise ministérielle. Le rot fois n'hésite point ù confier la direction des
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afTaircs au comte d'Agriau, qui clioisit pour collègues I MM. Fontes Pereira de Mello, Castro, de Barjona J de Preitaz, de Torres Novas et de Praîa Grande.
Ce ministère, composé en majorité d'hommes appartenant au parti de In régétiération , arrivait au pouvoir dans des conditions favorables : il avait l'appui du duc de Loulé et le parti conservateur ne lui était i nullement hostile. Ce fut donc avec ardeur que la nouvelle administration se mit à' l'œuvre. Malbeureu- j sèment la préparation du hudgfi pour l'exercice J 1866-1867 ^'' constater un état de clioses peu satisfaisant : il y avait déficit d'environ 3a millions.
En dehors d'une réforme financière radicale, il | n'y avait rien à espérer. Aussi le cabinet prit-il la résolution de modifier tout le système administratif du -j pays et les bases mêmes de l'impàt indirect. C'était; une lâche des plus difficiles et des plus pérUleuses; mais M, Fontes Pereira de .Mello n'hésita point.
Pendant l'absence des chambres, les ministres donnèrent aussi leurs soins à des mesures importantes sur le paupérisme, la mendicité et la réorganisation de l'armée qui , depuis longtemps , était tombée dans j une complète décadence. Dès l'ouverture de la ses- ] sion le gouvernement présenta des projets de loi relatifs à l'aCcroissemsiit de l'impôt, aux voies de j communication et à l'organisation de l'impôt indirect sur de nouvelles bases. \a chambre des dé- j pulés, persuadée de l'urgence des mesures qu'on loi proposait, se mit au travail avec beaucoup d'ardeur. Pendant vingt-cinq séances le projet de loi sur l'adminislralion civile fut discuté et défendu pied à pied
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parle ministre de l'intérieur. D'autres travaux signalèrent en outre l'activité du cabioet et des deux chambres. Personne ne doutait que l'œuvre commencée ne pût èlre menée à bonne fin; mais l'opposition, impuissante dans les Cortez, avait résolu d'agiter le pays, en dénonçant aux contribuables l'iniquité des nouveanx imp6ts. Les classes inférieures se laissèrent prendre, dans leur ignorance, aux grossières calomnies de la presse. A Porto, à Pavoa de Lanboso, les désordres furent si sérieux que la force armée dut intervenir.
Les ministres interpellés à la chambre des députés firent justice de toutes les accusations de leurs adversaires, en prouvant qu'ils s'étaient bornés à mettre à exécution des mesures votées par le parlement et absolument indispensables dans ta situation où se trouvaient les fmances de l'État. Mais tout fut inutile, et la clôture ordinaire de la session des Cortez se Ht au milieu d'une agitation toujours croissante. Le roi, dans son discours, exprima l'espoir que l'attitude énergique dtl gouvernement et l'excellent esprit des populations ramèneraieutpromptenientlecalmedaus le pays. .Mais ces espérances ne devaient point se réaliser : le i" et le 2 janvier 1868 de véritables émeutes éclatèrent à Lisbonne, et les ministres durent déclarer au roi qu'ils se retireraient si Sa Majesté ne les autorisait à réprimer rigoureusement l'insurrection. Don Luiz, en face d'une opposition fortement organisée et dont quelques-uns des membres étaient venus lui présenter, dans son palais d'Ajude, une pétition presque menaçante, Don Luiz ne voulut pas rfcouriraux
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armes et accepta In tlt-missioD du ministère règénérO'M teiir. Le comte deAvila se chargea delà lâche difficile^ de constituer un nouveau cabioel.
L'année iSfî/jne sera pas inscrite parmi celles dont se puisse enorgueillir la politi(|ue britannique, Nulla, part la coalition de l'Autriche et de la Prusse contre ItA petit royaume de Oanemark n'avait excité plus dS' mécontenlenienl qu'au delà du détroit. 1^ cabinet de Saint-James comprenait [Kirfaitementque la conquête du SIesvig par les Allemands aurait pour résultat infaillible l'afTaiMissemcnt de la lé^tiroe influence d» l'Angleterre en Europe; et cependant le désir de conserver la paix à tout pris prédominait tellement dans la Cité, que les hommes d'Etat de la Grande-Bretagne n'osèrent point prendre en main la cause du faible. Pour voiler leur défaillance, ils mirent en avant h doctrine <fe ta mm-intcn'entiofi syslénialique dans la affaires des autres nations; mais personne dans les trois royaunifs ne se {»ya d'une telle excuse. Entre' les Anglais et les Danois il e&istait des alliances, deS' traités; ceux-ci dans le dilTérend avec l'Alleaiagne; avaicnl suivi les conseils de ccus-là; or, n'était-oft:' pas une sorte d'engagrmeiit d'honneur, et pou< vait-on s'y dérober sans perdre quelque chose de son prestige? Malgré les discours des orateurs minîslérieU et les articles des publicistes de l'école ds Cobden, la nation britannique se sentit amoindrie, lilitV, et les progrès incontestables de leur pros-
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|)érilé intérieiire ne purent leur faire oublier l'échec «Je leur politique extérieure.
Incessamment joué par M. de Bismarck, lord .lolin Kussel, on l'a dit avec raison, contribua plus que personne à précipiter les mallieureux Danois dans l'abime, et alors il les abandonna sans vergogne. Ce procédé peu chevaleresque est, on le sait, assez usité chez certains hommes d'Élat de l'autre c6té du détroit. L'année précédente n'avaient-iis pas refusé leur concours au gouvernement français, lorsque celui-ci, mécontent des notes diplomatiques du prince Gorschakof, avait nettement proposé au cabinet de Saint- James d'intervenir, autrement que par des paroles, en faveur de la Pologne en proie aux barbaries de Mouravief ?
En ce qui concerne le Danemark, il faut avouer néanmoins, à la décharge de l'Angleterre, qu'entendant la Prusse et l'Aulriche protester sans cesse de leur respect pour l'intégrité de la monarchie danoise , et se rappelant , d'un autre côté , les liens de parenté qui existaient enlre la famille royale britannique et celles de Prusse et de Danemark , elle devait croire que ses remontrances seraient écoutées et amèneraient une équitable transaction. Cette transaction étaitle vœu de toute l'Europe, moins l'Allemagne de M. de Bismarck. Ce personnage, qui dès lors marchait sur les traces de M. deCavour, ne rêvait qu'agrandissement, qu'annexions pour la Prusse, Mais, dès les premiers pas des troupes allemandes dans les duchés de Holstein et de Lauenbourg, l'Europe put se convaincre quece n'était pas d'occupation fédérale, mais
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bien d'annexion qu'il s'agissait. En eflet, partout armes du roi de Danemark étaient abattues, ses couleurs efTacées , et les émissaires du Nationnl-f'erein décliainaient les passions révolutionnaires contre le prince dont le pieux el féodal souverain de Prusse, avec l'aide de son frère d'Aulricbe, préparait l'iniquâ spoliation.
Nous avons dit ailleurs que l'ambition de Guillaume 1", c'était de créer une marine nationale. Or, le Slesvlg possédant plusieurs ports, M. de Bismarck, en vertu de son principe la force prime le droit , avait décidé que la Prusse se les approprierait.
L'Autriclie, elle, n'espérait retirer aucun avantage de la lutte engagée contre les Dauois; mais elle n'avait point osé se séparer de l'Allemagne, de peur de laisser prendre à la Prusse la direction suprême de la guerre.
Tenus au courant de tons les faits et gestes des troupesallcmandes dans les ducbés, les Anglais protestèrent avec énergie contre toutes les violences et les brutalités commises. Lord Cecil , l'un des chefs du parti tory à la chambre des communes, dénonça, dans l'une des principales revues d'Angleterre, l'iniquité d'une agression dont un intérêt égoïste était le seul mobile. Le Times, qui devait plus tard glorifier sans vergogne l'abominable ambition de la Prusse, la poursuivit alors de ses invectives les plus virulentes, a La France, disait la feuille de la Cité, pourra désormais s'emparer des provinces du Rhin, sans avoir à craindre, aucune opposition de la part de l'Angleterre : il faiA que l'injuste entreprise de SL de Bismarck reçoive un
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ment ! » On asstireque dans un banquet offerl au prince de Galles par les gardes , à Windsor , l'héritier du trône britannique prononça une sorte d'analhème Qon -seulement contre les Prussiens, mais contre les Allemands de tous les royaumes et de tous les petits Ëlats germaniques.
A ces attaques la presse allemande répondit par des sarcasmes insultants : « Les Anj^lais oubliaient donc le pitoyable avortemeni des négociations de l'année précédente! A quoi bon déclamer comme le faisait la presse du royaume-uni? Évidemment les Allemands s'empareraient des duchés et les annexeraient I leur pays sans que l'Angleterre osât passer des paroles à l'action! »
Pendant ce temps les deux grandes puissances germaniques continuaient leur œuvre de spoliation, et \ers la fin de janvier elles signifiaient à lord Jobn Russell que , le Danemark ayant laissé occuper sans coup férir les ducliésallemands, ellesse proposaient des'emparer, comme gage, du duché danois de Sles- TÎg, ce qui équivalait à dire que, délenteurs du bien d'autrui, les voleurs voulaient en outre se faire donner un gage par le volé. C'était véritablement combler la mesure. Aussi lord Parmeslon et lord J. Russell proposèrent-ils d'insérer dans le discours de la reine pour l'ouverture du parlement une phrase énergique sur la question danoise. Le cabinet looi entier partagea l'avis des deu\ ministres ; mais U reine Victoria, pour la première fois depuis son >vénementau trône, pritcalégoriquement parti contre pioistère. Elle n'ignorait point cependant que
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Ips deux chambres du parlement étaient hostiles aux prétentions allemandes; mais, au risque de compromettre sa popularité, en blessant l'opinion publique, elle rejeta la rédaction proposée par les minisires. Celte résistance imprévue donna naissance à toutes sortes de conjectures. A quelles considérations avait donc obéi la reine? Etait-ce l'amour de la paix qui la faisait agir, ou bien en était-elle arrivée à pensCT, par une vue profonde de la situation , que l'Angleterre, ne pouvant compter sur le concours de h France épuisée par la guerre du Mevique, devait renoncer à contenir l'ambition des deux grandes puissances allemandes? Ces deux hypothèses étaient vivement disculées; mais en générai on croyait qu'Allemande d'origine, mariée à un prince de la maison de Cobourg, dont elle avait toujours épousé les intérêts avec passion, mère d'une princesse destinée à s'asseoir sur le trône de l'russe, Victoria, dans sa résistance , n'obéissait qu'à des inspirations de famille. Ce qu'il y a de certain, c'est que le cabinet Palmepston-Russell, ayant laissé entrevoir à la reine qu'il se retirerait si Sa Majesté persistait dans son opinion, elle fit sonder lord Derby pour savoir s'il consentirait à devenir le chef d'une nouvelle administration . Lord Derby déclina , dit-on , la mission, en déclarant que ses amis , loin de partager les vues de la reine, se proposaient, au con- Iraire, d'attaquer le ministère pendant la session (|ui allait s'ouvrir, indignés qu'ils étaient de l'abandon du lianemark par l'Angleterre. Ces renseignerais ne changèrent point les sentiment
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reine Victoria, mais elle dut ae résigner à laisser introduire dans son discours un paragraphe où iltlait dit qu'il importait, dans l'intérêt de l'équilibre européen,» que l'intégrité de la monarchie danoise fût maintenue et que les territoires jadis possédés par le souverain du Danemark continuassent de lui appartenir, u
Au moment où ces paroles étaient lues dans le parlement, le Slesvig était envalii par les Allemands qui déclaraient vouloir s'assurer d'un gage, quoique te Danemark eût cédé sur tous les points en litige. A lord Robert Cecil, qui reprochait au cabinet d'être aussi faible que crédule devant la diplomatie et devant les actes des Prussiens, lord Palmerston répondait : « On dit à Berlin que si les Danois résistent dans le Slesvig, cela conduira à l'état de guerre, et que l'état de guerre annule les traités. C'est une doctrine qu'aucun gouvernement qui se respecte n'oserait soutenir. Et en effet, depuis même qu'il a annoncé l'intention d'occuper le Slesvig, le gouvernement prussien a informé le gouvernement de Sa Majesté (ju'il se considère comme toujours lié par le traité de iSSa et qu'il maintiendra l'intégrité du royaume de Danemark, a
Résolu, parait-il, à pousser la naïveté jusqu'à ses dernières limites, lord Palmerston ajoutait, le lendemain, 9 février : « Le gouvernement de Sa Majesté n'a pas reçu l'assurance que la Prusse et l'Autriche évacueraient tes duchés aussitôt que la constitution de novembre serait abrogée; mais je crois qu'elles sont tenues par toutes les considérations de l'iionneuret
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de la bonne foi à remplir les promesses qu'elles oat faïleâ à cet égard. > A la chambre des lords, le ni«ne jour, lord John Russell ne témoignait pas moins de confiance dans les promesses de la Prusse : ■ La Irailé où la france, l'Angleterre, la Russie, la Suéde et les deux grandes puissances allemandes oui élê parties ne p^ul être abrogé par une guerre entre le Danemark et l'Allemagne Nous avons été informés par le gouvemeiuent de Prusse que ses exigences vis-à-vis du Danemark, sont fondées sur le traité de iSSa, qui reconnaît l'intégrité de la monarchie danoise, et que le roi de Prusse ne songe pas à s'en départir. On annonce l'intention d'occuper le Siesvig , et il est certain ijue les Danois résisteront; mais venir nous dire que ces assurances ayant élÉ données en temps de |>ai\ deviendront nulles et de nul effet par suite de l'état de guerre, où l'on se proposait de se mettre le lendemain de ces déctaralioiu, c'est une manière de raisonner trop puérile pour qu'un gouvernement puisse s'y tenir. »
Ce reproche de puérilité, si légèrement tombé de U plume de lord Russell, lui fut retourné de la façon la plus cruelle. Le ministre, attaqué de tous les côtés, se sentit si ridicule de s'être laissé tant de fois duper parla diplomatie allemande, qu'il donna l'ordre à l'amiral Uucros de fairesortirsa flotte et cju'il déclara en pleine chambre des lords qu'il ferait intercepter par celte flotte les bâtiments de guerre envoyés par l'Autriche dans ta mer du Nord. En même temps te ministre engageait les malheureux Danois à continuer une résistance qui leur devait être
re si fatale^
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Toutefois, dans sa bonne volor\lé bien réelle en faveur du Danemark, lord Jolin RusseM proposa, au commencement de février, un armistice qui fut re- 'jelé par la Prusse et par l'Antriclie. Quelques jours Lplus tard il avait la satisfaction d'annoncer à la chambre des communes que le principe d'une conliérence sans armistice avait été accepté par ta Prusse, [■Autriche, la France et la Russie, et que les puis- Bnces réunies donneraient pour base à leurs délibé- Kations le traité de i85a et l'intégrité de la monarcbie laooise. .Alais ces espérances devaient promptement 'évanouir.
La diète germiniqut*, admise dans la conférence, 'empressa, comme on devait s'y attendre, de conesler la validité du traité de i8j3, ce qui fournit à 'Aulricbe et à la Prusse le prétexte qu'elles cberliaienl d'échapper aux obligations de ce traité. ^.'illusion n'était plus possible sur les projets des teuples allemands j mais lord Palmerston et lord lofan Russell semblaient atteints l'im et l'autre l'une incurable cécité. I-e 7 mars, le premier mi- ■islre, toujours inébranlable dans sa confiance, lisait encore à )a chambre des communes : << \je gouirernement regarde l'occupation du Slesvig comme ine ^iolation de l'intégrité de Danemark, toute extension donnée à cette occupation (1) ajouterait à i'outrage; mais le gouvernement prussien connaît à fond surce point l'opinion du gouvernement an- ;l3it4. a
(1] Olle du Jullnlxl.
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M. de Bismarck, en effet, connaissait à fond sur ce point F opinion ilu gumernemenl anglais y mais il savait aussi parfaitement quelle valeur il fallail-atU' cher aux représentations de l'Angleterre !
\.je cabinet de Saint-James put apprécier, du reste, h peu de temps de lii , quel compte on tenait à Berlin de ses remontrances. Aux plaintes du chef du Foleign office sur le bombardement de Sonderboui^, dans l'ile d'Alsen, bomliardeiuent dénoncé, non sans raison, au parlement britannique, comme la p/tis inutile des barbaries, M. de Bismarck répondiu avec son insolence babituelle, u que l'Angletertf n*ayant rien à voir dans cette affaire, il n'avait aucune explication à lui fournir, v
Malgré celte réponse, le comte Bussell, dans li séance du 1 1 avril, à la cbanibredes lords, eut encore une fois le courage de déclarer que a nonobstant l'état de guerre, le traité de i85a serait respecté et l'Intégrité de la nionarcbie danoise maintenue Mais, au fond, il n'était plus dupe des proteslatioQl du gouvernement allemand, et ce qui le prouva fut l'envoi de lord Ciarendon à Paris pour confé' rer avec Napoléon III et M. Drouyn de Lbuys sut les alTaires de Danemark. Mais les deux gouvernements depuis longtemps ne marchaient point d'accord , et la mission du diplomate britannique, ^J agréable qu'il fût personnellement à l'empereur des Français, échoua misérablement.
Après de longs pourparlers, où elle n'avait pu réussir à faire accepter par toutes les parties le traite de 18S3 comme base des négociations à suivrCi
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l'Angleterre, lium'iliée, découragée, dut se résoudre à laisser cliacune des puissances se présenter ans négociations avec ses vues pari iciili ères.
A la première séance qui se tint à l,ondres,Ie 2 5 avril, lord Clarendon, ayant dès l'abord proposé un armistice, les pléQipotentîaircsalleniandsrépondirentqu'ils étaient sans pouvoirs pour traiter la question. De là des discussions qui se prolongèrent jusqu'au r) mai. ^ Enfin un armistice d'un mois fui conclu, et on lepro- I rogea de quinze jours ; mais il n'y avait pas d'entente possible d'une part, les Allemands ne voulaient rien céderde leurs exigences, et, d'aiilre part, les Danois, trompés par les témoignages d'intérêt que leur proii^iguaient les ministres et le peuple anglais, refusaient deconsentir à aucun sacrifice, [.ord John Russell ayant ilors, pour en (inir, invoqué les provisions du traité de (853, M. de Beust, qui avait décidé la Prusse et l'Aulriclie à démasquer leurs batteries, déclara caté- |oriquement que la Confédération germanique ne reconnaissait pas le Iraité de i8,J2, et qu'elle ne remettrait l'épée dans le fourreau qu'après avoir pris aux Danois non-seulement les duchés allemands, mais «ncore le Slesvlg qui n'avait jamais fait partie du territoire de la Confédération.
Le cbef du Foreign office reconnut que l'Angleterre avait été jouée, mais sans en témoigner aucun resleutiment : devenu tout à coup pacifique, il conseilla MX Danois de renoncer non-seulement aux ducbés de Uuenbourg et Ac Holstein, mais encore à la partie méridionale du Slesvlg. Toutefois il existe une lettre «Iressée de Paris, le i4 janvier i864, à M. le prince
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de la Tour-d'Auvergne à Londres, par M. Droiivn de Lliuys, lettre où l'on apprend que « le youvernement de Sa Majesté britannique désirait que les quatre puissances non allemandes, signataires du traité de i85a, se réunissent pour représenter à la diète que l'envaliissement du SIesvîg serait un acte de guerre, &. qu'elle encourrait une lourde responsabilité si elle prenait sur elle de rompre la paix avant la réunion d'une conférence ».
M. Drouyn de Lliuys jugea très-sagement que la proposition du cabinet de Saint-James présentait de graves difficultés, et qu'il y aurait peu de chances de faire écouter à la dièlc de Francfort c des paroles de la nature de celles auxijuelles le gouvernement anglais nousdemandait de nous associer ( i ) > ■ D'ailleurs, après avoir laissé violer le traité de i852 et dépouiller le Danemark du Laucnbourget du Holstein, convenaitil de mettre le feu à l'Europe pour disputer à l'avidité des spoliateurs allemands quelques lambeaux du Slesvig? C'eût été une folie. Et cependant, dans les premiers jours dejuin, le comte Russell faisait encore proposer à la France de bloquer, de concert avec l'Angleterre, les côtes allemandes de la mer du ?iord et de la Baltique. Celte proposition, qui aurait eu cerlainenien pour résultat Inuiiédiat d'amener la guerre siirlei bords de la Moselle et du Rbin , celte propo^itioa ayantétédéclinéeii l'aris, le cabinetanglais eutun instant, dit-on, la pensée d'agir tout seul. Le lyjuin, àiu chambre des lords, lord Jolin Russell annonçait que
■Wrc de M Drouyn de Lliuys au prince J*
(i) Voira VJppfttdk La Tour- d'Auvergne, s
is k dm
4 jnn
IMT-liMl HUMILIATION DR L'aNGLETEBRE. 193
* la flotte venait d'arriver aux dunes, prête à tout événetnent, » et le 20 lord Paliiierstoii faisait la même déclaration à la chambre des communes. Mais, comme M. Gladstone, M. Cardwell et leurs collègues les peelites pensaient, avec le ministre des affaires étrangères de France , que le temps était passé (Çagir, il fallut bien se résoudre à laisser l'Atlemagne exécuter son plan de spoliation !
Le 27 juin le comte Russell à la chambre des pairs, et lord Pahnerston à la chambre des communes, déposaient les procès-verbaux de la conférence, qui, n'ayant pu faire accepter aucun moyen de concilialion, s'était dissoute.
'opposition, indignée, proposa un vole de censure le ministère, auquel elle reprochait « de toir pas réussi à maintenir sa politique avouée H l'inlégrité du Danemark, d'avoir rabaissé la légitime influence de l'Angleterre dans les affaires de l'Europe, et par suite affaibli les chances de la piii».
Les débats furent on ne peut plus vifs. A la chambre des lords, la motion de censure obtint 9 voix de majorité ; mais à ta chambre des communes 3i5 voix Contre 297 la rejetèrent.
jl Ce vote humilia profondément l'Angleterre. Quant iu Daneiuark, n'ayant plus rïen à attendre d'aucun »Hié, il dut subir les implacables exigences de ses vùnqueurs. On lui avait fait la guerre sous le préle«e qu'd détenait illégitimement des territoires sur lesquels il n'avait aucun droit; et i|uelqiies semaines ^^^Mlard, à Vienne, l'on se faisait céder les mêmes _
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territoires par le détenteur prétendu illégitime qu'oi venait d'expulser!
L'Angleterre pendant les années 18G6 et 18G7 ne s'est point écartée de sa politique d'abstention. Ellej est restée spectatrice pour ainsi dire impassible do luttes qui avaient pour théâtres l'Allemagne et leB États-Unis,
Dans ralTairedu Luxembourg, d'où la guerre faillit sortir, elle intervint mais avec une discrétion exces-j sive.
A l'intérieur le cabinet britannique fit preuve li plus de décision ; la réforme du système électoral fï résolument abordée.
En vertu de la loi de i833 le corps électoral ( Angleterre ne se composait dans les bourgs que des citoyens âgés de vingt et un ans jouissant de tous leurs droits civils et payant un loyer de aSo francs (to livres sterling). Dans les comtés n'étaient électeurs que les francs- tenanciers possesseurs de biens et les fermiers ayant un bail de 21 à Go ans et payant une rente de 5o livres sterling (r,25ofr.). Les artisans, les ouvriers, ceux qui ne vivent que de leur travail, étaient privés de toute participation à la vie politique. De là naturellement dans la classe ouvrière un mécontentement très-habilement exploité par le parti radical. Des meeï/'/io'.e se réunirent dans divers comtés de l'Angleterre. La Reform league , la National reform union, la If'orking mens association initiaient les masses à la discipline indispensable pour atteindre au but commun. L'opinion publique ne se montrait pas liostile à une modification à introduire dans
LA REFORME ÉLECTORALE
le sytètne éleclorat. On ne différait que sur le choix des moyens.
Les niembres du cabinet reconnaissaient la uécessilé d'un développement considérable des franchises politiques. Le i(> Janvier lord John Unsselt déclarait, dans une réponse à une dépulation de la Ligue réformiste, qu'un bill destiné à élargir les bases du droit de suffrage serait procliainement présenté au parlement. Les chefs du parti radical, M. Stuart iVlill et M. Bright, se montraient satisfaits des promesses UD peu vagues du cabinet. Au meeting de Kochdate, M. Bright poussa la modération jusqu'à déclarer qu'il ne demandait qu'un abaissement du cens électoral, et qu'il laisserait même au ministère le soin d'en apj prtcier le chiffre.
Ud attendait avec impatience le discours de ia couronne pour savoir le dernier mot des résolutions urétées par le gouvernement. Mais la reine annonça amplement que des statistiques électorales selîient dressées avant toute modification dans les bases de la représentation nationale.
Ce fut seulement le 1 2 mars que le cabinet présenta le bill relatif aux réformes électorales. Les dispositions soumises au vote du parlement pouvaient se ré- BiDier ainsi : Dans les comlésle cens serait abaissé de 5o livres sterling à i4 Hvres-, dans les bourgs de loli- Tes sterling à 7 livres. C'était un accroissement de 304,000 électeurs de la classe moyenne dans les Comtés, et de 306,000 électeurs, presque tous où- Tiers, dans les bourgs. La lecture de l'exposé des motifs du bill ministé-
ene,
conooitf™
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riel lut très-froidement accueillie par |a dtambrc; ^^M uns, les conservateurs tories, reprochaient au cabin^H do fairo marcher l'Angleterre sans transition vers ^M suffrage universel; les autres, comme M. Lowe, di'^ •aient hautement « qu'ouvrir le parlement aux classes ouvrières, c'était l'ouvrir u l'ignorance, à l'ivrogoerie, à l'inliuiidation et ù la corruplio
I^ hill puiuu ù la première lecture ; mais le 3o mai It! cumtti de tîrusveiiiir, l'un des plus puissants seî''^ ^nuur» du parti whig, annonça que lors de la seconde lecture du hill il présenterait une motion ainsi coaçufl : M l^ cliamhre se déclare prête à délibérer su ta ipieittion de lu réforiDc |KirIenientairc; mais ellen d'iiviM qu'il n'eM pas opportun de discuter le bill poin l'abuitiMt'UKmt du cens riectomi en Angleterre tant qu'elle n'aura |w»» reçu communication de l'ensemble dti plan du gouverneiueut pour le perfectlonaeme^ de la représentât ion mitionate. »
M. tiiadsloiie se li&ta de diVIarer qu'il commuai qvierail à lu chambre avant la seconde lecture ! vue» sur la mhictton tie ta francliise en Irlande et € Kcoiise. Le i:t avril avait lieu la présentation du l tt la M>conde lecture. M. Cladstoue, avec une grani habileté, rappela toutes les promesses faites au peupW depuis lît^a (RHir la réfortue électorale par une fmde d'Iiommes d'Etal, y cuuipri& M. Disraeli luîuiviue. M. Brifsltt prit aussi la parole : pour lui l'ameudetueul yle lonl iirouwavr n'avait d'autre but que d'eulerrer la questtou de réforme, et il aurait pour eouséqueuoe iufaitlible d'irriter encore plus les clae»e& laborieuses. Le vote eut lieu le 17 avril : 3i8
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votèrent pour le ministère, 3i3 pour l'amendement du comte de Grosvenor. C'était presque une défaite.
La discussion en comité commença le aS mai, mais la discussion des articles sur l'abaissement du cens dans les bourgs (partie la plus délicate du bill) ne commença qu'un mois plus tard. Lord Dunkellin, membre du tiers parti libéral, présenta un amendement dans te but de substituer dans les bourgs le cliilTre de l'impôt à celui du loyer pour fixer le cens électoral. Ce mode de procéder, selon l'auteur de l'amendement, avait le double avantage d'èlre parPaitement constitutionnel et de ne point fatoriser l'élablissement (lu suffrage universel. La discussion fut aussi violente que possible. M. Gladstone, ■près avoir déclaré que la motion de lord Dunkellin Àait absolument incompatible avec l'économie générale du plan proposé par le gouvernement, posa nelletnent la question du cabinet. Comme tout le monde redoulait de provoquer une crise parlementaire , dins un moment où de si graves événements se préparaient au centre de l'Europe, on espérait généralûnent que le cabinet obtiendrait gain de cause. Mais il n'en fut rien : le scrutin donna 3i5 voi\ à l'uneodement contre 3o:'). Les ministres n'hésitèrent po'mt à faire remettre leur démission à la reine, qui se trouvait alors en Ecosse.
Lord Derby, cbargé par la reine de constituer un nouveau cabinet, dut le composer d'éléments purement tories. Lord Stanley, fils du premier ministre, fui mis à la tête du l-'oreigii office, le général Pcel ob-
IM
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tint le porteCeuille de Ja guerre et M. Walpole celui de l'intérieur. M. Disraeli remplaça naturellement M. Gladstone comme chancelier de l'Écliiquicr.
La nouvelle de l'immense victoire de Sadowa était irrivée à Londres lorsque le nouveau minisière se trouva constitué. Lord Derby s'empressa d'e\posa>J devant la clianibre des lords, son programme polT tique. Il n'avait, dit-il, accepté le pouvoir que j déférence pour le grand parti qu'il représentait, ses yeux, le cnblnct tombé avait commis une gram faute en faisant une question de confiance de l'adop-" tion du projet de réforme dans son intégrité. En principe, la réforme parlementaire ne devait pas ffipoussée; lui, comte de Derby, il avait appuyé bilb de i853 et t858, mais il avait toujours cru qqj l'entière liberté d'action du gouvernement devàj être réservée.
Forcé de s'expliquer sur la guerre qui venait d'à dater en Allemagne, lord Derby déclara quête coitju na(fec(anl en rien les intérêts ûe l'Angleterre, le ( binet garderait la plus stricte neutralité, tout en of-' frant son concours aux belligérants pour le rétabllsseinent de la paix. Lord Stanley et M, Disraeli parlê^ renl avec la luériie réserve de la réforme parlema taire, dont la reine, dans son message de clôture <j parlement, ne fit guère que prononcer le nom.
O fut Toccasion de vifs débats dans la presse d d'un grand merling à Hjde'Parc.
Le ministre de l'inlérieur en avait fait défeo l'entrée par i,5oo fonctionnaires de la police; inaisl foule arraclia les grilles et fit irruption dans le jan
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Le [conflit recommença le lendemain entre le peuple et les policemen. Mais le comité réformiste, eflrayé des conséquences que pouvait amener la manifestation, supplia les oiivriersde rentrer dans l'ordre, et engagea des pourparlers avec le ministre de l'intérieur. M. Walpole consentit à faire retirer les troupes, mais à condition que la foule viderait en même temps [la place.
Le parlement blàina vivement les instigateurs de désordre, et n'hésita point à censurer la conduite de M. Bright, qui avait encouragé les chefs de la Refoim league a maintenir leur programme. Le député de Birmingham n'en tint compte. Ne voulant point laisser l'agitation se calmer complètement, il parcourut pendant tout l'été les grands centres manufacturiers, et, renonçnntau sj'stéme de modération qu'il avait adopté sous le précédent cabinet, il rassembla de nombreux meeCings, où il attaqua violemment les tories etfpoussa le peuple à réclamer le suffrage universel .
La session de 1867 devait nécessairement voir surgir la question urgente de la réforme électorale. Lord Derby et M. Disraeli ne se faisaient point d'illusion sur sa gravité, et par prudence, sinon par conviction, ils étaient fermement résolus à reprendre l'œuvre interrompue l'année précédente ; mais la position du cabinet était des plus difficiles. Non-seulement l'opinion publique avait en méfiance toutes les mesures
qu'ils
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paraient; non-seujement ils avaient, dans le* parlement, à lutter contre l'opposition des radicaux, et à déjouer les macliinatioiis du tiers parti libéral; mais au sein même du cabinet ils rencontraient des adversaires tels que le général Peel, lord Cranbourne et lord Qirnarvon. Dans une aussi grave occurrenceg M. Disraeli imagina de faire précéder la présentalidj d'un bill définitif par une série de propositions {n solutions) sur lesquelles la cliambre serait appela à discuter et qui permettraient d'apprécier les ^ de la majorité.
1* ta février les journaux publiaient le texte d ireixe résolutions.
Désormais le suffrage devait être établi ï>ur l'assieq de l'impôt {ratiHg), et non sur le chiffre du lover {rei{ tal).
Une nouvelle déliuiilation des circonscriptions éle tondes serait établie.
IjPS ciss&es ouvrières obtiendraient une représenla- Uon plus directe ; mais le gouvernement prendrait soin de Lttsser aux autres classes une part assez consid^ rablo dans le vote pour que les ouvriers ne devio! pas, contrairement à la constitution , les arbitres { i'rleclion. iVs mesures «raient prises pour arrélcj autant que ^>osjjble, la comiplion en matière éle< raie, rtc.
Ow n^solutions forent vivement attaquées. Dans un -
«NrWi'njrde iS.ooo personnes ii Agricultural-Hall, oilj
«K^ra quo les réforiïws proposées par les ministres
tUient à [K-u près illusoires. Lonl IVriiv et M. Disraeli
^mtàlfni la iWcesUté «le faire qurlques pas de plu;^|
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t comme le général Peel, tord Carnavon et lord Lranbourne refusaient de les suivre sur ce terrain , 5S trois ministres furent remplacés par le duc de Ri- [liemond, M. Corrj et sir Slaffort Nortlicote.
Le i8 mars le bill de réforme arrivait enfin à la :\iambre. Le projet conleniiit la substance des treize propositions ; mais il y était dit, chose capitale, que dans les bourgs le droit de suffrage serait accordé à tout individu occupant une maison et justifiant de deuï années de résidence et du payement personnel des taxes municipales {^household suffrage^.
Comme remède à la corruption électorale, uneen- ({uéte serait faite par des magistrats délégués, et \'éleclion des candidats convaincus d'actes de fraude wi de vénalité serait annulée.
la discussion du bill commença le a2 juillet à la diainbre des lords, qui ne le modifia que sur quelques points de détail. Au nombre des amendements adoptPspar la noble cbambre, celui delordCairme mérite One mention particulière. Il consacre le droit pour 'es minorités de pouvoir au moins se faire entendre. l,e bill fut adopté à l'unanimité en troisième lecttre, dans la séance du G août, et la haute assemblée « renvoya sans relard à la chambre des communes, ^vec lesamendements introduits. Cette dernière, ren- «iïnt hommage à la modération dont les lords avaient fait preuve, \ota la loi à la majorilé de 273 voi\ «rantre 204, et cette adoption mit fin à une lutte qui durait depuis quinze jours, entravait la marche des affaires et entretenait une agitation populaire qui mel^lnk de devenir dangereuse.
BISTOIHR COVTEMPORAIXE.
M. Disraeli put donc se vnnter, dans un 1 cliez le lord maire, « d'avoir arraché ; aux whi^ ] monopole du libéralisme ».
La question de l'organisation des associations ouvrières (trafics unions) fit aussi grand bruit de l'autre côté du détroit, en 1867, Ces sociétés n'étant pas reconnues par la loi, il en résultait que d'une part elles échappaient à tout contrôle, et que d'autre pat^ elles ne pouvaient exercer aucune action en justid
Le 8 février le parlement, sur la proposition < M. Walpole, institua une commission d'enquête chi gée de rechercher les meilleurs moyens soit de saljl faire aux vœux des ouvriers, soit de faire cesser E atteintes portées à la liberté du travail. Celte < quête fit découvrir des faits déplorables : il fut prou^ par exemple, qu'un grand nombre de (racles unitÊ exerçaient sur les ouvriers associés aussi bien que a les patrons une véritable dictature, et que d'apn les règlements de ces associations lout ouvrier 1 travaillait en temps de grève , qui acceptait une coin mande pour un prix moindre que le niininutm fixé, qui travaillait au delà du nondire d'heures déterminé par l'association, était en quelque sorte mis hors X loi. Il existait donc en Angleterre de véritables soeifl lés secrètes, où la liberté individuelle était odieuse ment opprimée. L'indignation fut portée au comble chez nos voisins lorsque parut l'enquèle instituée en 18G6 pour rechercher l'origine des attentats comm
>rs ^_ loeiiM eus^9 mble ;e en ts comoùt^
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à Scheffieid contre certains membres des trrrdesuitiu/is. L'assassinat et l'incendie étaient pratiqués parmi les couteliers de ScliefTield comme châtiments contre les infractions aux règlements de la société, et des exéciileurs payés avaient mission d'appliquer les arrêts rendus par des associés réunis en tribunaux secrets. Il y eut de nombreuses protestations, même parmi les classes ouvrières, contre ce sjslhne de terrorisme, qui détruisait la liberté du travail. Le gouvernement toutefois, dans son respect pour la liberté d'associa- Uon, n'a point interdit les /rades unions : il a cru qu'il suffisait de les dévoiler et de leur enlever les moyens dont elles disposaient pour empêcher la liberté de l'offre et de la concurrence. Lespublicïsles libéraux de l'Angleterre semblent convaincus que le respect de la légalité sera désormais assez grand , assez puissant dans la Grande-Bretagne pour empêcher les ouvriers de recourir aux détestables attentats commis à ScbefTield, à Manchester, dans le Lancashîre. Fasse le ciel que l'avenir ne vienne pas détruire leur confiance !
En Irlande, les complots des yé/iiV/n-t ont aussi causé quelques inquiétudes au gouvernement de la reine.
A la suite d'un grand meeting \ea\i ii New- York, en décembre 18G6, le fénianisme avait décidé qu'un délïarquement se ferait sur la côte d'Irlande. Et en effet des armes furent saisies et l'un des organisateurs de l'insurrection lomlia dans les mains de la police. Malgré plusieurs soulèvements qui éclatèrent presque simultanément à Dublin, à Droghcda, à Cork et tsur plusieurs points des comtés de Limerick et de
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ïipperary, l'insurreclion put êlre cotnpritnée presque sans effusion de sang. Ce résultat, le gouvernement le reconnut loyalement, était dû à l'inlervenlion du clergé callioli(|ue, dont l'influence esl grande diins le pays et qui avait frappé d'excomniimicalion la secle des fenians.
Cependant, vaincus dans leur Île, les sectaires résolurent de porter l'agitation dans quelques grands centres industriels d'Angleterre, où leurs compatriotes sont Doiubreux et qui renfermenl un certain nombre de sociétés secrètes.
Ce plan aurait sans doute réussi sans un incident survenu à Mancliester. Le 18 septembre, une voiture cellulaire, qui transportait Jes fenians, fut attaquée dans le faubourg de la ville par une bande d'Irlandais armés, qui Uiéreatun /wlice/iian et délivrèrent les prisonniers. L'assassin et deus de ses complices furent arrêtés, condamnés à mort et exécutés. En Tlionneur de ces marfjrs, les Irlandais organisèrent une procession funèbre qui traversa plusieurs rues de Londres.
Le gouvernement laissa faire d'abord ; mais les processions devinrent si nombreuses qu'il fallut bien la interdire, t'urieux, les fenians essayèrent de faire sauter les murs de la prison de Ûerkenwel, où trois des leursétaient renfermés. Celte audace des bandits irlandais, au moment où l'on venait d'apprendre les crimes commis par certains membres des trahies unions, jfla la terreur dans Londres; plus de i3o,ooo citoyensse firent inscrire comme coiistaI>les spéciaux. Le tuinûlère se crut obligé de demander au parlement Ip
XX VIII
' La Suède et la Norvège pendant l'année 1864 eurent à subir, sans pouvoir protester, le triste spec- Iicle de la lutte inégale du Danemark contre l'Allemagne, dont les convoitises, la France et l'Angleterre «'abstenant, pouvaient librement se satisfaire.
De tous temps la Suède avait déclaré que l'Eyder était pour les nations du nord une barrière indis-
: pensable. Pour sauvegarder cette limite, le cabinet de
IStockbolm, d'accord avec celui de Copenbague, préparait depuis quelque temps un traité d'alliance offensive et défensive. Mais la mort de Frédéric VII, rt» de Danemark, en novembre i863, enqiêcba l'arrangement de se conclure, et le SIesvig devint la ipfoie de l'odieuse coalition organisée à Berlin par fil. de Bismarck. Dans de telles conjonctures l'al- ^DCe des Suédois avec leurs voisins danois aurait II1I se resserrer, mais, loin de là, je ne sais quelles défiances s'étaient produites entre les souverains des deux nations, et le ministre des affaires étangères de Suède, M. de .Munderslrom, tout en reconnaissant que w monarcbie danoise était menacée d'un complet démembrement, lui témoignait presque de l'indiffé- X. Dans sa pensée, les grandes puissances signa-
^«ace. uans sa p<
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laires du traité de Londres devaient les premières intervenir pour sauvegarder le principe de l'intégrité du rovaiime de Danemark.
Cette conduite de M. de Munderstroni s'expliquait du reste, par d'assez, sérieuses considéralîons. D'une part, la France et l'Angleterre, refroidies l'une pour l'autre, semblaient faire assaut de maladresse et d'imprévoyance; d'autre part, le cabinet de Sainl- P(f lersbourg , oubliant qu'en 1848 il s'était montré l'un des plus fermes soutiens de la monarcbie danoise, el qu'il avait (ont intérêt à empècber le port de Kiel dr devenirtm port allemand, sacrifiait sa politique traditionnelle à l'égard des duchés de l'Elbe au désir ^^_ de marcher étroitement uni à la Prusse dans la qui
^^B tion potonaise.
^^H I^ prince Uorl^'hâLof redoutait par-dessus toutes 1
^^^1 eiTet que r»ppui des >n^ndes puissances occidentalesâ ^^^1 faveur du Iktnemark n'amenât en Pologne une no| ^^H v^le insurrection. l.a preuve en est dans ces para ^^^1 admaérs « sa cimr |nr le comte de Thun, ami ^^H d'\utriclieiiS*int-IVteTslMHtrg : ■ LeprioceGortscbi ^^H koTa donné l'assuniDCe que ditiis la question des 4 ^^H cIm^ U Ritsù*- rrsttrart sjmptuJiiyae n r.4llemagne, i ^^^ que ttuns le cks où U S»ède voudrait assister le Uairt r mori^ on ci>ncentrer«it un corps d'ol>servation en
I HnlAmIo. attendu ^aj^niuit le vice-chancelier ) qu'il 1
^^L mt i craindre q\»e U Suède ne devienne le foyer p ^^H *np*l de» i»lrij:\K<s. »i rinsurredioa polonaise n'fli ^^" |v^^u|>let»e»t éltH»flVt* . » t>tle attitude de lï Rdm
r jtwtifiv |wv»q\(e, îl faut le rvvonnailre. l'excessire n
B «tnr d« U Skink, A«Mnine«it, elle «unit volootic
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jeté dans la balance le poids de sa vaillante épée. Le i5 mars un j/or//"rt;5' extraordinaire avait été ouvert à Christiania, où s'était rendu le roi Charles XV, et dans cette assemblée le gouvernement demanda deux choses : d'abord l'autorisation d'employer au dehors pour venir en aide au Danemark les troupes de ligne et la (lottille de Norvège; en second lieu le droit de lever une contribution de 800,000 thalers (4,5oo,ooo fr. ) pour les préparatifs de guerre.
Celte double demande fut votée à la presque unanimité après les fêtes de Pâques. Suédois et Norvégiens, oubliant, en face du danger commun, toutes les anciennes querelles, étaient prêts à se ranger sous la bannière d'un roi plein d'énergie et de générosité de cœur. Mais, la France et l'Angleterre ayant consenti à une division du SIesvig, le comte de Wachmeister, plénipotentiaire suédois , dut renoncer à défendre la limite de l'Eyder. Les vaisseaux de la flottille norvégienne furent renvoyés dans leurs ports respectifs, et b Suède assista, forcément impassible, à la défaite <lu Danemark.
Certains publicistes anglais et français ont reproché lia Suède d'avoir manqué de vigueur et d'initiative; plus énergique, plus décidée, elle aurait peut-être, i-t-on dit, entraîné la France et l'Angleterre. Ainsi, c'est une petite nation qu'on accuse de défaillance, lorsque deux puissances colossales ont abandonné, ttns vergogne, un allié qu'elles s'étaient engagées à défendre! L'histoire, plus juste, fera à chacun la pwt qui lui revient dans cette afîaire où la Prusse dewit seule profiter des iniquités commises.
UtSTOlItE C0:«TEHP0I1AINB. [I«6S-1H7
Depuis ce temps les liens qui existent entre les paysscandinavesse sont resserrés. Le développement des voies ferrées a rapproché les trois royaumes de Suède, Norvège et Danemark, La capitale de la Suède depuis rétablissement du cliemin de fer de Stockliolm à Malmoë n'est plus qu'à \ingt heures du continent.
Un traité de commerce conclu entre la France cl les royaumes unis , en i865 , n'a pas peu contribué à faire sortir la péninsule Scandinave de son ii ment.
Après cette réforme commerciale, les Suédois s' cupèrent de réformes politiques, militaires, ni times; un comité fut constitué pour préparer modiOcations an pacte d'union de la Suède avec ?iorvège, afin de rendre plus intime, sur certai points, l'accord des deux peuples
Un' projet de réorganisation des forces navales él en même temps élaboré par le comte de Platen, nistre de la marine. Sans renoncer précisément ai vaisseaux de haut bord, on proposait de faire reposer sur de petits bâtiments la force principale de la flotte nationale. Cette force serait purement défensive; le matériel se composerait de navires à vapeur de faible tirant d'eau et cuirassés, avec une nouvelle artillerie, pour défendre les nombreux archipels de la Suède. Le nombre des marins s'élèverait à 3,5oO; celui des canons à 2,232.
Depuis l'invasion des Allemands en Danemark.
Suède se croit , non sans raison , menacée des mêm< périls. Il n'est donc pas étonnant que l'attention pi blique se soit tournée du côté de l'armée, dont 1«
et
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progrès en tous genres ont toujours préoccupé vivement le roi Cliarles XV. Il a pulilié en i865 une brochure anonyme, où sont indiquées toutes les réformes qu'il croit néces&iires d'opérer dans t'armée suédoise. Or, celte armée se compose de trois parties :
1° Vlnc/ellti, armée de laboureurs-soldats;
2* La yarjade, troupes permanentes recrutées par des enrôlements volontaires;
3° La Betaëring, sorte de levée générale ou landwelir.
Jusqu'au règne de Charles XV, roi de Suéde, le système de levée en masse, usité au moyen âge en temps de guerre, avait été pratiqué dans le pavs. Mais le prince dont nous venons de parler crut devoir créer Vindelta, Institution sans analogue dans le reste de l'Europe. Sur les hiens vacants du domaine de la couronne, le roi assignait des lots de terre aux olliciers et sous- officiers, depuis le grade de général jusqu'à celui de sergent. I^s domaines affectés à cette destination reçurent le nom de l>osiiIles, et le système d'organisation militaire s'appela /WW/rt, Dans ce système, chaque province est divisée en circonscriptions appelées rotes, divisées elles-mêmes en petites propriétés nommées lorps. Chaque soldat y possède l'un de ces lorps, ou chaumières, qui tul tient lieu de solde et sur le mur de laquelle est inscrit le numéro du régiment, du bataillon, de la compagnie et de l'homme qui l'habite.. L'administration du rote aide le soldat dans l'exploitation de son champ, et, s'il y a disette, elle lui accorde des secours en nature, t n temps de
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jjiierre, c'est le rote qui a mission d'entretenir la petite métairie du soldat. Les ofHciers et soldats d'une même compagnie sont groupés dans des cantonnements contigus, et chaque année, avant la récolte, les régiments de Vindella manœuvrent pendant quelques semaines. Les soldats-laboureurs de Vindella sont parfois aussi employés à de grands travaux d'utilité publique : ce sont eux, par exemple, qui ont élevé la forteresse de Carlsbourg et creusé le canal de Gothie. G.'tte institution de paysans-soldats est très- populaire en Suéde , tellement que la diète, connue le souverain , s*est engagée à ne jamais la supprimer. Elle constitue une armée agricole de 3/4,000 honunes, dont lenlretien ne coûte presque rien à TEtat.
Lu rarfade est un corps spécial et permanent, oom|H>sé de 8,000 honmies et dont l'organisation ne s;uirait non plus subir de modifications.
Mais la /riy/cW/ic,', qui compte cinq classes et comprend tous It^ hommes de vingt à vingt-cinq ans, appelait lie nombreuses réformes, et Charles XV, dans s;i br^nrhurt^ les indiquait à la diète. La pre- \ niièrt^ classe ilo la l^exwring^ dans la nouvelle orçanisation, no doait être soumise qua quinze jour^ dVxorcico. Ix\s quatre autres classes, renfermant le^ hommes ;\s:^*s do vingt-doux, vingt-trois, vingt-quatr^ ot viniit-clnq ans, no seraient, en temps de paix, a^ — sujôtios à aucun oxorciot** mais elles fourniraient (pa»^ "* tiraj;o au sort^ .jo»ih>o hommes astreints à quarant;:^ * jours dVxon^iot* |Kir an |H^ndant deux ans (de vin doux à \inj*t-tnns ans\ et à quinze jours d'exe
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cice, à l'âge de vingt- quatre et de vinj;t-cinq ans.
Ces 20,000 hommes constitueraient le premier ban exercé. Le reste de la ùefoiring l'ormerait le second lian.
L'armée norvégienne devait être aussi l'objet d'une réforme sérieuse. Mais à Clirisliania comme ailleurs, se Irouvaient des esprits faux, rêvant la fraternité universelle, et partant adversaires des armées permanentes.
Les hommes d'expérience, voyant comment procédait la philosophique Allemagne, soutenaient, avec inHniment de raison, que la Norvège, bien que sa position géographique parût la mettre à l'ahri des guerres européennes, pourrait un jour, bon gré mal gré, se trouver engagée dans nne lutte suprême, et , dans cette hypothèse, ils soutenaient, avec le roi, qu'il fallait mettre l'armée nationale sur un pied respectable. Charles XV, dans la séance d'inauguration des états généraux, tenue le a4 octobre i86/), n'avait pas manqué de parler dans le mémo sens.
A cette époque la constitution de la Suède offrait encore une vive image d'un ordre de choses vieux de plusieurs siècles. Comme au moyen âge, la représentation nationale était partagée en quatre sections : la noblesse, qui siégeait en son palais de la place lies Chevaliers; le clergé, dans la sacristie de la cathédrale, les bourgeois à la Bourse, les paysans à lli6tel de ville.
Cette classification, qui remontait auv âges priniitjfs, où les chefs militaires rassemblaient leurs vas- C en plein air, pour délibérer en comuum, était
tin
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une véritable anomalie dans l'état actuel de TEurope, et la nation se plaignait de ce que, par respect pour des coutumes vieillies, on laissât plus d'un million (rindividus en dehors de la division en quatre ordres.
L'année i8G5 vit s'accomplir, dans le calme le plus profond, la grande réforme constitutionnelle depuis longtemps réclamée par les Suédois. Ce fut un noble spectacle de voir, à la prière d'un souverain non moins aimé que respecté , une antique aristocratie sacrifier, sans hésiter, à l'intérêt commun SOS privilégias séculaires.
Il avait été arrêté (|ue la proposition royale ne pcuirrait être ni amendée ni modifiée sur aucun point : elle portait ({uo le peuple suédois serait divisé on doux chambrt^, qui dans toutes les questions auraient la morne compétence et une égale iuitorité •
Los mombrt\s do la promioro chambre devaient être choisis* pour neuf uns» par les assemblées provinoiahs J.imJs<tuii:s^ ot , dans les villes qui ne participaiont |Kis aux assombléos provinciales^ par les conseils uuuùoi{Kiux« L'à^^ des ôligibles était fixé à tivutO'oiuq auN* ol Ton exigeait d'eux un revenu de |vHH> rixdaU's.
l e uMudal des depult^^ de la seconde chambre ne vloNAÎl durt^rque trv>is auutvs. U> étaient élus sépaixiueul |HHir U xille et |K>ur la campagne. Le soffiMi^e était etaWi >iir d^*s Ivises très-larges. L'âge de \iuj;t-ckuq ans» uu cens j>cit èle\e* une année de \Umucile kUus U cv^tumuue . telles étaieat les condi-
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tîons esigées. Ce que les deux chambres adoptaient devenait résolution de la diète : toutes questions où elles n'étaient pas d'accord étaient considérées comme rejetées.
La discussion s'ouvrit dans les premiers jours de décembre. L'ordre de la bourgeoisie approuva le projeta la majorité de soixante voix contre quatre, l'ordre des paysans à l'unanimité.
A l'assemblée de la noblesse, où siégeaient plus de 700 membres, la discussion fut des plus vives et quatre-vingt-huit députés y prirent la parole. Enfin, le 7 décembre, autour de la statue de Gustave Wasa, le scrulin s'ouvrit et la réforme fut adoptée par 36i voix contre 294- ï-3 chambre des prêtres suivit l'exemple de la noblesse, après une discussion trèscourte. Le vote proclamé, le peuple avait peine à en croire ses oreilles : riiistoîre en elTet renferme peu d'exemples d'une pareille abnégation.
Le vice- président de la chambre des prêtres, après la séance, exprima ses craintes pour la patrie et pour l'Eglise.
Le comte Henning llamilton, qui avait énergiquenient combattu le projet de loi, fit entendre ces paroles, pleines de tristesse mais dignes assurément d'un vieux chevalier : « Vaincu, mais non pas abattu, je ferai en sorte sous la nouvelle constitution que mon écusson reste pur et sans tache. Aussi longtemps que le drapeau jiiune et bleu de la Suède luttera contre le drapeau rouge et contre les ennemis du trône, je me tiendrai à mon poste, avec les ar)3 collègues qui ont voté comme moi. .le salue la jeune Suède, mais d'un
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('(l'iir tristement enn:, car j*aimaisla vieille Suède sa mm». Sons son vclrmcnl du moyen-âge palpitait rame d(*lu nation. Je salue la jeune Suode, mais avec inquiétude. S*il lui arrive de broncher dans sa route, nous la soutiendrons aPui qu'elle soit, elle aussi, forte et lil>re; mais si un jour, montrant ses blessures saignantes, elle accuse les membres de cette majorité, mon nom ne sera pas parmi ceux que maudiront ses lèvres pâlissantes, et j'en reposerai plus paisible dans mon tombeau ! »
llelles paroles, empreintes d'une noblesse et d'ua patriotisme de plus en plus rares, il faut bien le reconnaître • parmi les démocrates à la fois égoïstes et... Iiumanitaires, qui s'agitent sous nos yeux!
l.eN ro\aumos-unis de Suède et de Norvège, grâce à leur |H>sition giVtgraphique, n*ont point été mêlés an\ (>i>mpHcations de la ]x>litique européenne. Le (VfHipIo suixlois n*a ]vis vu cependant sans inquiétUile la Prusse s'annexer |\ar la conquête de nombnMiv territoiix^. A cette é|X>que Tidée de réunir lf^> ponpU^ so,tndinaves en une même confédération fut disotîttV dans Tune des réunions de Vas- .^,».//î/;o>î .v«\,w.,v»î.î.'r de Siookliolm. In honorable oitoxen 4ipjvle Si^lhnwn proposa un plan complet «rmûon MMndinAvo* *iue ses compatriotes accueilli- ^vnt A\<v ly^âiKNMîp <îe fax car. In peu plus tard, \i\ wiet< ^NMinne :\ 1 o:\enhairor >ons le nom dV- ^.•i". ///i >«v\,\NM-î>\\4"}u:4it À Rinirsio, près de Lund, ^^^'^ »«;a«. .'fj, jvNjMil^uv . oj: p)us oe ^o,i»o jicrsonne* >imN"^t piNM^^)*^ *îe );^^r >>m]v.lhu j\cmit Li cause* 0« >4<^\^ Xï,ox *N> Y»fi:-\ î>vS.nlio.> ne.^r.'^nî d'autre
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résuilat que de faire sentir ta nécessité de réorganiser l'armée nationale. Cette réorganisation est depuis longlenips à l'élude. En 1860 la diète s'élail [irononcée catégoriquement en faveur d'une réforme de la milice ou hc\-ncring, composée de tous les Suédois valides de \ingt ù vingl-cinq ans, et qui serait devenue une véritable Inndu-e/ir. Le roi Charles XV s'occupa spécialement de la question, et, dans une brocliure publiée à StocUliolm en i865, il exprinm d'excellentes idées sur la réforme militaire. Malheureusement, certaines dispositions du projet royal, amendé par le comité de léj^islalion de la diète, renfermaient des mesures antipathiques à la grande majorité îles citoyens, qui considéraient avec raison le tirage au sort et le rem placement à prix d'argent comme une inégalité de charge que ne devait point tolérer un peuple libre. Des meetings furent donc tenus dans la plupart des villes principales, et les quatre ordres s'accordèrent sur ce point que tout Suédois devait son sang et sa vie pour la défense de h patrie, sans tirage au sort et sans faculté de ra-
Au J/o/V/i/rt^ norvégien le ]irojet de Charles XV ne fut guère mieux accueilli qu'à la diète de Stockholm. Les députés de Christiania se déclaraient, eus aussi, disposés à tous les sacrifices pour défendre le soi de la patrie. Mais les niaiseries débitées en France Contre les armées permtmentes avaient pénétré dans le* deux royaumes unis, elle projet de réorganisalion militaire, auquel le roi attachait, non sans raison, un intérêt particulier, fut rejeté à la majorité
de ij voix. Il faut dire que la Prusse n*avait point encore laissé soupçonner à l'Europe les ambitieux desseins (|uVlie méditait.
I^ !k2 juin i8Gti était promulgée la loi qui réforme la représentation nationale , et le i5 septembre suivant les élections avaient lieu. Aux termes de C( tte nouvelle loi , la première chambre devait se composer de i25 membres nommés ))ar les landsi/tiuffs (ou assemblées provinciales analogues aux conseils généraux français). Les membres de la seconde chambre y au nombre de 191, furent élus les uns |)ar certaines villes, les autres par les campagnes groupées en circonscriptions électorales , ayant chacune un mandataire à clioisir.
Après une iliscussion assez longue sur le budget, la diète remit sur le tapis un nouveau projet d organis;ition militairt% dont les dispositions fondamentales« après avoir reçu s;i propre approbation, de- \ aient ètiv transmist^s au gouvernement chargé d'en faiiv rapplioatiou lorsque serait rédigée une loi déliuiti\o. l/arméo dt^ n>vaumes-unis devait se compivser do tr\nnH^ actives et de troupes de renfort y les lieux piYmièrt*s clusst^s de la Ifei-a^n'/i^^. j puis de Li ivstTvo ile guerre et de lu landsturm : refTectif \los triHiiH's actives ne devuil ^kis dépasser 100,000 lu>uuues . I *> ou iOAKH> >or\e;iîens^ 80 ou 85,ooo Suê\kMs\
tcN tt\Hipt*s dites de renfort compteraient une ciu\jUvua.ùne de mille Ik>iuuk*s cest-à-dire la moitié du co«tiiïs;ent de Tunuee active. l\iis viendrait la LiivUttu'ii» » qui ^ cvmtj»reuaut tou> les hommes en
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élal de porter les armes , devait fournir de 2 ît 3oo,ooo liommes (l).
Comme toutes les autres puissances , la Suède a \oulu donner à ses troupes des armes perfectionnées. On avait d'abord essayé d'un fusil inventé par un officier suédois, mais la diète ayant réduit à i,5oo,ooo rixdalers le crédit demandé par le ministre de la guerre, pour la Iransfornialion de l'armement, les troupes suédo-norvégiennes reçurent le fusil Reminglon qui présente le double avanlaf;e de s'adapter aux fusils d'ancien modèle et de fournir les effets balistiques les plus satisfaisants.
Les cliambres ne se prononcèrent pas celle fois
(1} Après avoir page les princl|)e$ générdux, le comité de déreosc nationale nommé )>ar la dièle s'arrëls aux ilisposïtions suivantes :
L'arniM suédoise se composerait des troupes permanentes et de la bn-tliring : l'année permanente comprendrait le soldat imbltc ou soldat hboareur ayant sa maitionnctte et son coin de terre, mu frais des communes. La «oldc serait payée en argent par l'Élrit. L^ durée de son engageinent sérail de quinze anK,
La Levaëring se composerait des homnics de vingt à vingt-six ans ; la landslunu comprendrait ceux de vingt-six à cinquante. Les classes les |dus jeunes de la landslurm formeraient la réserve de guerre, i\n\ ne pourrait être levée qu'après toutes les autres classes et ne serait jamais employée hors des frontières. Ld bevacring serait exercée dix jourï la première année, au lieu de naissance, trente jours la seconde et «îngt jours b troisième année, au lieu de réunion des régiments. Cette organisation exigeant un plus grand nombre d'olUciers pour l'inlànterie, on y pourvoirait au mo>endes officiers de iefaèring et de ceux en demU snlde. Les uns seraient portés sur les cadiTt et jouiraient de l'int^ gralïté du traitement ; les autres seraient ippoiulés seulement pendant le temps de service.
Enfin, le comité demandait lu création d'une commission suédo-norvienne permanente qui s'occuperait des questious d'armement et de fort ilic-al ion.
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encore sur Tensemble du projet de réorganisation de 1 armée, mais elles demandèrent au ministère de la guerre d'augmenter le personnel des officiers d'infanterie, de travailler au développement de Tinslruclion militaire dans les écoles et de constituer sans retard un comité d*armement et de fortification.
Depuis longtemps la question de la révision du pacte d\mion de la Suède et de la Norvège est à Tordre du jour. Mais la Norvège s'est toujours montrée très-jalouse de son autonomie : sa flotte, son armée, son administration, sa banque, sa monnaie, ses finances, son pavillon sont distincts. Cependant, en 1837, ^® IJorling nor\é^\en ayant fait remarquer au roi Charles-Jean que les rapports entre les deux pays n'étaient pas toujours conformes à l'égalité des charges proclamée dans le pacte d'union, Bernadolie chargea un comité mixte de rechercher dans quelle proportion chacun des deux royaumes devait contribuer au budget commun et à la défense nationale.
Toutefois, ce fut seulement en 1860 que le conseil d'État de Suède proposa une révision de l'acte du nion, portant sur les points suivants : mode de Téleclion du roi, deThérédité du trône ; droit du roi de disposer de l'armée et de la flotte; réorganisation de la défense du pays, d'après un droit commun; institution d'une représentation commune, pour traiter certaines affaires. En i8Gj les conseils d'État de
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Suède et de Norvège s'accordèrent pour demander la nomination d'un cointlé mixte d'étude. Ce comité, composé, par moitié, de 4^) membres Suédois el Norvégiens, a élaboré un projet qui sera soumis à l'approbation des assemiilées nationales des deux royaumes. Les Suédois avaient émis la pensée de créer un parlement d'union. Mais les membres Norvégiens du comité ont refusé d'entrer luême en discussion sur cette matière. I..es cboses en étaient là '%'ers la fin de 186G. Or, comme le projet d'union renferme des nmdilications à la loi fondamentale, il ne devra, d'après la constitution norvégienne, être soumis aux Storlhing qu'après de Irès-longs délais et il ne pourra être adopté qu'à la majorité de deux tiers des voïx.
Ou l'a dit avec raison, depuis l'odieux partage de
ilu Pologne, au siècle dernier, l'Kurope n'a pas vu s'accomplir d'acte plus inique que le démembrej ment de la monarcbie danoise. Deux grandes nai lions allemandes, l'une poussée par l'ambition el la I rapacité la plus effrénée, l'autre trainéeàla remorque par une rivale dont elle redoutait la prééminence, I se sont coalisées pour écraser un petit peuple digne de tous les respects par ses vertus publiques et privées. Le prétexie de cet acte détestable c'était , disait-on , la violation par le Danemark des droits . des populations allemandes. La calomnie n'était pas nouvelle; dés i8'|r) M. de Bîsuiaruk , le chef de
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1.1 coalition, avait osé proclamer que riionnête petlt peuple (ju'il voulait dépouiller ne respectait aucun traili- et se montrait dans la question slesvigliolsteinienne, « éminemment frivole, inique et lévolutionnairel »
Malgrt^* les lirulales injonctions de l'Allemagoe, lu nutioii danoise s'était hautement prononcée pouf le maintien dn lu constitution commune au rovaume et au Slcsvig. L'armée, composée de 45,ooo hommes, recevait chaque jour des renforts qui devaient augmenter son effeclir d'un quart. Le gouvernement se fliiltnit c|ue les grandes puissances interviendraient sons une forme quelconque- Mais, l'Allemagne le savait bien, la France avait pcnlu, en Italie et au Mexique, l'élite de ses vieui Holdats, et quant à l'.Vngleterre, elle ne complaît plus, à vrai dire, parmi les grandes puissances. L'altl- Ivule de rAulriehe cl de la Prusse devint donc de jour en jour plus liautaine et plus menaçante. L£« envoyés des deux nations «>' "o»" d^ leurs go^lve^ ueiiieuls n-spectifs, réclamèreni la suppression delà constitution danoise, dite du i8 novembre, déclaraoi que, « s'il u'étaît donné suite à leur demande dans qimrauttvbuit lietirt-s, ÎU quiltenîent Copenhague. ■ l.e ministre dts atT.ùr«^ étrangères danois, M. °^ ^Kiajiile, ré(M>ndit il'abord par un refus à cette in- M^eule sii^uilk-ation ; totUefois, effravé de l'audaM toujours croissante des ^ou\era«meat5 coalisés, '^ Ctthinet lie Cot>eulu§ue deunoda sis semaines de Jiftii ^KHir soumettre su ri^sraad eï lui faire voter ^M |Mvjet de loi [trononeant t'abolitioa de b cousit'.
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tution du i8 novembre. Mais la Prusse et l'Aulriche voulaient la guerre a tout prix ; et, malgré les conseils de la France, de la Russie et de l'Angleterre , malgré l'offre faite par lord Jolin Russel de rédiger, su nom des grandes jiuissances non allemandes, un protocole qui garantirait à l'Allemagne l'abolition de cette abominable constitution du i8 novembre, l'ordre fut envoyé au maréchal \\ rangel, dès le r" février, de franchir l'Eyder.
L'armée des coalisés comptait 3a,4oo Prussiens, qui, avec 96 canons, formaient l'aile droite sous les ordres du prince Frédéric-Cbarles, et 32,iJoo Autri* chiens placés à l'aile gauche sous le commandement du feld-niaréchal de Gnblenz. A ces 65,uc)o hommes vint s'ajonter, quelques semaines plus tard, la gsrde royale prussienne, dont l'effectif s'élevait à 10,000 hommes, avec i^ canons.
L'armée danoise était donc bien inférieure à celle des coalisés, et, de plus, elle avait une artillerie lOQl à fait insuffisante.
Les Danois, qui s'attendaient depuis longtemps à novasion du SIesvig méridional, y avaient élevé de Bombreux ouvTages pour compléter les défenses naturelles : des batteries de gros calibre défendaient Misunde, à l'ouest, sur les bords de l'Eyder, et au milieu de vastes marais, s'élevait la ville forte de Friedricfastadt. Le pays intermédiaire était coupé par Des clôtures et de petits cours d'eau qui formaient des marécages. De plus, toute une série de bastions *t de défenses avait été construite sur ce terrain et lait la li^ne du Danew'trke, qui, malheureuse-
'À22 IIISTOIBE
iiinit , irrtait pas garnie du noniLiY dt chwk dv- ('«•HNairr.
l.*ariiMV danoise!, obligée de s^aflkîfafir pour eavii>i*i* di*H garnisons dans les pbces fortes, se complaît pan lO|Ooo lionunes.
Ih*«i Ir !li jan\i(T les Prussiens faisaient sommer li'n iKinoiM d't'vaiHior les duchés, et le lendeouin l'iirnu'o roalÎMr so mettait en mouvement. Le Sfé- M'iri* Taxant gartir allemande atteignait IGsuDde. Vpn^w un«' xivo canonnade, les Prussiens, frappés do Hon inrllioaritr* tentèrent un assaut, qui fut vi- KounMiMinont i^t^poussé.
V Tado ga\iohi'« les Autrichiens avaient opéré .IX r\' \\\\\\ do lontour. iVpendant, le 4 février, ils se diHpovûonI «\ atta\|uor h\ ligne du Danewirke, lors* \\\\\\\ appvuvnl \|uVlle venait d'être abandonnée |Mr loH IKuuMv «)ui luttaient en retraite vers le nord. t oito ni.uuvnxiv^ dosaxouoe à Copenhague parie \\dMuvt» o\»t \lox \\^nM\|uonct*s désastreuses : le noux«Mn pLui d\i \NMmn«uubnt en chef de Tarmée (blUM^o \NMixixt,Ml \ vo i^^plior dans l'île d'Alsen, (lf^ \i%'iv lox ixMti: o.u.xv\^ do nup|H*l, et dans le Jutland .lonMoiv tiNsUMîOM. I ,i i\'4r.ùto se fit en bon ordre. V \KoïNxV 1 .\>,uit i^Ar/o Autrichienne atteignit i'aruôiv >;.mnîo J*.uuv,xo^ ,;;m. ne so relira qu'à la nuit, ,«pivx J,xN p^Nvtîj^^ ,N^ \AN\:r,
\\xnv,^>,^ IVîVjvN A,* x;>,:, rt Knxlericia dans leJull.^rd Ail u^M\K js\:\A.o:':t r^Mr;ùr longtemps I ennemi, \v UxX ^K\^^,'•lv A'^ j>x\v;î',N/x qu'on décida de sereî\Aîvl^*î\ îa«n: X ^^,v "a :\^::r vijin(>i>e croiserait le
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Toute l'armée, c'esl-à-dire environ vingt-deux niille lionimes, marcha sur Alsen.
Pendant ce temps, les Austro-Prussiens, dont les quartiers se irouvaient aux environs de Hensbonrg, sedivisèrent : 35,ooo Iionimes, avec toute l'artillerie prussienne , allèrent rejoindre le prince Frédéric Cliarles devant Dùppel , et ui>e vingtaine de niille hommes, sous les ordres des généraux de Gablettit etMùlhe, se dirigèrent vers le nord. Parti le i2, Gablen/, arrivait le 17 aux frontières de .lutland. Là devait s'arrêter l'invasion. Mais un détachement : prussien, entraîné, dit-on, à la poursuite des Danois, franchit sans ordre cette limite, et le maréchal Wrangel approuva le fait accompli , tout en ordonnant de s'arrêter.
Celte invasion du Julland était en effet une èitormitc : on pouvait considérer l'occupation du Holsteîn comme une exécution fédérale; l'invasion (IiiSlesvig avait eu pour prélexte une saisie de gage, <|Mais l'occupatioi) du .lutland ne se pouvait explil'tuer par aucun nioûf plausible. Celait le Danemark I loi-même qui se trouvait menacé, et l'a (Taire changeait ^complètement de face. Aussi, le parlement anglais demanda-l-il des explications à Berlin. M. de Bis- Oiarck, on le pense bien, ne fut pas embarrassé pour ■•^pondre : il déclara sans hésiter « i|ue les Danois ayant décidé le blocus des ports de la Balli- ]*|ue, roccnpalion de quelques points fortifiés dans iil$ Jutland élail une mesure de représailles. » L'emptreiir d'Autriche, parail-il, ne trouva point i'argu- •wm péreniptoire; mais M. de Manteuffel lui fut dé-
I ~i.ut iicrt^iiipiuii
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pôclié, et le maréclial reçut ties pleins pouvoin pour agir.
Cependant le général de Gerlacli, le successeur de Meza, renonçant à défendre Fredericia , avail concentré toutes ses forces sur Dùppei et Alsen.
Les troupes allemandes , qui avaient commencé le hombardenient de Fredericia, y laissèrent les Aiiiricbicns en observation, et, revenant sur leurs pas, marchèrent sur Diippel. Le prince Frédérlc-Cliarle V était arrivé le 13 mars 18G4, et dès le sa il dirigeait contre les lignes ennemies une attaque qui n'eut aucun résullal.
Dùppei est situé à l'est de la presiju'ile de Sundewit; en face s'élève la ville de Sonderbourg. Sur les collines qui bordent le rivage, on avait bâti une série d'ouvrages destinés à défendre tes abords àe l'ile. Mais, les lignes de Danewirke ayant été occupées sans coup férir, l'ennemi était arrivé devant Diippel avant <|ue les fortifications ne fussent terminées. Opendant, derrière leurs remparts inacbevés, les Ha* nois résistèrent pendant deux mois aux forces à pet' près quadruples des assiégeants. Avant de tenter uH assaut contre celle poignée de liéros, les Prussiens» qui semblent n'avoir guère confiance qu'en lem" artillerie, jetèrent, le 18 avril, plus de 3o,ooo projectiles dans les ouvrages ennemis. La résistance des Danois fut admirable; mais, épuisés de fatigue, a^fant subi des perles énormes, iU durent se relire*" dans rUe d'Alsen, en rompant les ponts derrière eux.
^l^naréçhaMVraDeel^pr^ceit^|içtwre^^^
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lui d'aller chercher « un gage » dans le .hitlaiid. I*end;mt ce temps rrcdericia tombait aux mains des alliés et les troupes danoises abandonnaient le continent.
Les réstillals de la campagne étaient donc désastreux pour les Danois. Si leur (lotte avait obligé celie de l'Autriche à chercher un refuge sous les canons d'Héligoland, sur terre ils avaient éprouvé des pertes irréparables : plus d'un quart de leur armée n'existait plus; ils avaient perdu 5oo canons, et plus de 60,000 coalisés occupaient le Slesvig et le Jutland, où ils traitaient les populations avec une rigueur inouïe. Les habitants furent frappés d'une coDtrihution de Gjo,ooo tlialers et de réquisitions énormes. La rapacité prussienne excita l'indignation universelle.
WXl
M. Thiers, dans un discours que nous avons cité plus haut, a raconté avec une verve inimitable les noateuses inacbinalions de la diplomatie prussienne pour s'emparer de la proie qu'elle convoitait (i).
Le 31 avril le roi Guillaume 1", accompagné de H. de Bismarck et du général de Slanteuffel, était venu *isiler les Juchés. « Je regarde la cause de voire pays fomme sacrée » , avait-il dit aux bourgeois de Rens- «ourg. Déclaration hypocrite, car un mois après toute lunifestalion en faveur du duc d'Augustenhourg t'ait interdite, l'aigle des llolienzollern remplaçait
!i)Voir|>Iu! haul.
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partout les armes de Danemark et Tuniforme prussien était imposé même aux employés des postes!
Après avoir rasé les fortifications de Dûppel, les Prussiens firent des préparatifs pour s'emparer d'Alsen. Dans la nuit du 28 au 29 mai 1864, le prince Fréd(Tic-(iharles , qui avait remplacé le maréchal SVran{;ol(i), pénétra dansTiie avec quatre colonnes : rartillerie prussienne fît taire le feu des bastions et des navires danois. Le i3 juillet le drapeau austroprussien était planté {>ar le prince Albrecht à Skagen et lo i/| il ne restait plus un Danois sur la ferme !
Ponilant les derniers jours de cette campagne les exactions pnissiennes contre les populations vai iHU^ ilépassèront toutes les bornes. Le nom de Vo j;ol do ralkensteiu est resté, dans l'esprit des Jutla dais, s\non\me de celui de voleur et de bourrea l.t^ baillis qui refus:iient de se faire les coniplie
ili^ exaotours allemands étaient mis en prison: cec^Hit mille ivu> de Prusse turent exigés sous j>eine ( le pilKi^v*. t^u fv^rvMit les >illes qui n'avaient poi^^t de jnv\i>iou> à en fairt* >enir de Hambourg po^^nr
iKKU'îir U*s er.xahisM'urs. F.t au milieu de toutes c es
lun'tvui'N v!<*s vîc'iu.^î*>tr.itk>:î> î-nrssieunes étaient 5;A:*i>ç>c>>. s.:r l\^:\:rx" vie \L de Ksiaaivk. par les cr\j*h:\^^ vlu pjrt". .*:it^dA:io:>: et Jaiis les r:eetfn£^^^*^^ Oxi n: .vir-i:vviu\î: t v:\v-rs Us riiç'rufs électeurs, ^C3n x^"iu":.:,*,î a^cV i:':s:^:^:*v.v v^Lie -«"S d'.:chés fusses" "' iuix -;• vx*:u:ur::ji.:t.- vi:;.*io;uaVv; >,' et •.uilitairt^ av ^
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la Prusse. M. de Hismarck était décidément le plus fort élève de M. deCavour!
Cependant une suspension d'armer était signée à Vienne le 19 juillet, et le i" août les préliminaires de paix y étaient arrêtés.
Par l'article i" le roi de Danemark cédait à la Prusse et à l'Autriclie ses droits de souveraineté sur les duchés de Hoistein , de Siesvig et de Laiienbourg.
Par l'article 3 il était stipulé que dans celle cession seraient comprises les enclaves jutlandaises dii Siesvig.
Comme équivalent à l'abandon de ces portions de territoire, une rectification de rronlières vers Kolding était promise au Danemark.
L'article 3 décidait que les dettes contractées pour le compte soit du royaume, soit d'un des trois duchés, resteraient respectivement à la charge de chacun de ces pays. Quant aux frais de guerre, ils devaient être remboursés par les duchés à l'Autriche el à la Prusse.
EnTm, l'article 4 établissait ini ariuislice sur la base de Vanti-possidelis militaire.
Privée d'un tiers à peu près de son territoire, l'an-' tienne monarcliie des Canut et des Waldeniar ne devait plus se composer que de quelques iles et de la moitié de l'antique Cliersonèse ciruhrique. En efTel, sa population, forte de a,Goo,oou âmes en 18G0, n'en compte plus aujourd'hui que 1,700,000.
On l'a dit avec raison , l'Allemagne a reproduit en Danemark l'histoire de la Pologne, Un premier
ktlage s'est opéré : mais ipie la Kussie et l'An-
^^ulage s e
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gleterre ne se fassent point d'illusions, la PrussejH dont l'orgueil égale l'ambition, ne s'arrêtera pas ikJM Pour sorlir des rades de la Baltique, les navires alie^ niands sont forcés de passer sous le canon des for«fl teresses danoises. Ouillaume l" et M. de DismarcI» travailleront incessamment à mettre un terme à cetfl état de choses, c|ui les humilie. Depuis la guerre de3 trente ans, le Danemark a été privé de ses posses-il sions situées de l'autre côté du Sund ; il a perdofl lu Norvège tout entière, et dans le SIesvig ual territoire occupé par aoo,ooo Danois. La France|S lu Russie et IWngleterre n'ont rien fait pour emp£*l cher le Rot germanique de monter sans cesse. Leafl grandes puis.>iances semblent avoir ouhlié quele/w^în rojriume de I>anemark, [ilacé par la Providence eaM uvanlde la ltalti(|ue, comme pour en garderies cleâfl XII profit de tous, est une barrière qu'elles ont louM inlérêt à faire respecter. Les Anglais, éblouis par ïeaM hriltnnls budgets de M. (îladstone, ne comptant plus d'ailleurs sur l'appui de la Francej ont laissé s'accomplir, pour emprunter le langage d'un étranger, « lat. grande fiiillile morale de la Grande-Bretagne, en c année i8(î'i (0. ■» Mais l'énergie et l'indomplable p*- Iriotisme de leurs anct-tres ne sont pas éteints chez iei habitants de la vieille Scandinavie. Les trois petite^ nations qui l'Iiabilent seront, nous voulons Te protégées lAt ou lard i>ar l'Angleterre, la France et l BuKsie. Permettre à l'Allemagne de nouveaux empi^ touienlsdecec^è, ne serait-ce pas en effet t
(i) Vcù ibns la Anwp Jrt ititu mtvtl-t ks Hvi^ de 3
1K3-UCT] UÊCADEXCe DE L ACTBICRE. S29
ger les coQvoilises germaniques à tenter un second démembrement, et prêter les mains à la destruction d'une nationalité dont l'existence esl nécessaire à l'équilibre européen ?
WXII
Privée de toute influence extérieure depuis les défaites de 1859, menacée sans cesse de dislocation à l'intérieur, et, malgré les plus courageux efforts, impui^ianie à rétablir l'équilibre dans ses fmances, Autriche, en iSOi-'i et i8G5, était enlrée dans une 'éritable période de décadence. M, de Scbmerling ivait dû se retirer, abandonné par la majorité libé- ■ale; la mission de réorganiser le gouvernement sur le nouvelles bases était écbue à un cabinet nouveau. 3ne vague inquiétude régnait dans tout l'Empire, -'on se demandait si les Ilapsbourg, après avoir fa- 'orisé les convoitises des Holienzollern , n'expie- ^ient pas bientôt leur coupable complicité. Et en 'Tet le cabinet de Ueriin ne larda point à dévoi- ^r ses plans ambitieux. Aussi peu soucieux des droits «o co-possession de l'Atitriclie que des droits fédé- 'aux de la diète. M, de Bismarck, dans une lettre du *a février i865, réclama pour sa nation le ma- Ènifique port de Kiel, la construction d'un canal de •a mer du Nord à la Baltique, l'incorporation des ntaietols des ducliés dans la marine prussienne, l'organisation, sous des généraux cboisis par Guil- Uume I", des territoires occupés, el enfin l'entrée &l£rriloires duns le Zolhverein.
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lin Ici programme élait fait pour efTrayer l'i elle-, Rlle en comprit en effet loiil le danger, et pou ftoii!) muiii les petits Etats à la résistance. Cependaql incapable de suivre un plan fixe, elle adoptait q\u ques jours plus lard une politique difTérente, al donnant sans scrupule des alliés avec lesquels aurnil dii défendre éiicrglquenient le droit rédén Cotte conduite ne fut point approuvée par les dépi lin a Vienne. \a commission des finances saisit 1* première occasion qui s'offrit pour proposer un ^ole de blftme contre la conduile du gouvernement dans roccujtatiot) du Slesvig. a Celte conduite, disail-on, nVdt ni conforme aux intérêts de l'Autriche ni propre h (piranlir la pais de l'Europe, et le GOiiiiuxp croit obligé d'en décliner les conséquences. > l.n ipicKtion portée devant le Itcichsrolh y souleva 1(1 plus vive diMnission. MM. Itring, Reichbaucr el Skemr^'pmcbèrent avï-c raison au comte de Rechberg de n'avoir tenu compte ni des vœux des Étals sccondiiin*!* ni des n'solulîons de la diète, « s'exposani niniti à briiter à tout jamais le tien fédéral allemand *■ M. (tiskrA, le rapixirloiir de la commission il^ tlniimY», aflinna que la cjimpagne entreprise parl^ detis firitndrs |Hiivianccs allnnandes n'aurait d'autn ertVl que d'élir.mb'r tmis les |Mints d'appui de l'Ei (Mtv. • t^u'arrivtTa-t-il, ajo^ita IVloqucnt orateur,! U IVtKSU* «l^mltMinr notre alliance? L'hypolt tlim-l-Mi «ins t)o«il^. n'e*l pKTC admissible, car» rxtM'f tirs mités r^vutds; mat&. messieurs, à voiro »J»ie 1« htw»»^ U>'^lal imtssàens ont fait de ta coos- — litulHw (le le*»r )viv%. »e peul-oa pas prévoir qn^
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de lelles conventions avec nous les gêneront bien peu? B
Cn autre député, M. Kiranda, ne s'exprima pas avec moins de franchise et de bon sens, « Qu'adviendra-t-ilde l'Aulriclie lorsque ses soldats couverts de gloire reviendront du Sleswig-Holstein? On verra alors tjite cette campagne na profité (juà la Prusse. L'AutricIie n'a rien à gagner à fort/fier rinjluenre tic Hismarck; elle se convaincra plus tard qu'il est nécessaire de luller encore pour maintenir sa situation allemande, et alors nous n'aurons plus ii nos côtés les confédérés que nous accueillions , il y a quatre mois, à bras ouverts, et dont il nous faut combatire aujourd'hui les tendances. La lutte entre les deux puissances recommencera, eoiinne en i85o, sans que nous ayons l'espoir d'infliger à la Prusse une nouvelle htimiliation d'OIînutlt. »
M. de Recltberg, dans la séance du i février 1864, essaya d'expliquer sa politique. « I-a Prusse et l'Autriclie, dit-il, en voyant menacer les intérêts légitimes des populations allemandes , ont dû prendre (larti dans le débat contre le Danemark; mais elles ont agi de manière « ménager les susceptibilités de i' Europe. »
Aprèsce discours, auquel M. de Schmerllog se crut obligé d'ajouter quelques paroles peu concluantes sur la nécessité pour l'Autriche de s'allîer à la Prusse contre le Danemark, un amendement agréé par le ministère fut voté à la majorité de 107 voix contre Sg. Mais cette espèce de succès ne fortifia nullement i« cabinet. Dans toutes les parties de l'Empire arri-
I M cabinet. Du
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valent des proleslalions contre une guerre qui ne pouvait être utile qu'à la Prusse.
I^ année austro-prussienne avait terminé sa victorieuse mais inique campagne contre le Danemari^, lorsque Tenipereur de Russie se rencontra à Kissingrn et à Oirlsbad avec l'empereur François-Joseph el avec le roi Guillaume. L'acquiescement du czar à la politique spoliatrice des deux souverains allemands les fortifia dans leur résolution de rejeter les propositions de [laix faites à Londres et de recommencer la lutte dont nous avons fait connaître ailleurs les déplorables résultats (^i).
Vers le même temps s'accomplissaient des événements qui ne laissèrent pas d'avoir un certain retentissement en Autriche. Le 9 avril 1864, l'archiduc Mavimilien , vivement pressé par Napoléon III, aoivptait Tempire du Mexique. Frère puiné de l'empennir FranovMs-Joseph , larchiduc, avant son départ « dut signer un acte de renonciation de ses tiroits à la couronne en faveur de tous les membres lie Kl tlt^soendance masculine de la maison de Hapsbourg, a\ ^v ivtte rtWrve • toutefois, qu'il rentrerait en |H>sst^4ou do s^^ drx^its d'iu rtklité s'il arrivait qu'il rxn\o«^;'At du trône du Mexique.
V)udques mois plus tarvl s^ signait entre la France et rit;ji)ie le lameux traité du i5 septembre, qui fut \\M\sidere dans toute I Frrv^jV catholique comme
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un véritable abandon de Rome. L'aristocratie et le clergé d'Autriclie accueillirent cet acte avec une vive irritation , et l'on assure que le gouvernement eut (|ijc0ques velléités d'intervention diplomatique; mais, , réduite à l'impuissance, depuis la guerre d'Italie, il dut se borner à demander quelques explications au cabinet des Tuileries.
Peu de temps après, le ministre des affaires étrançères, le comte de Recbberg, était obligé de se retirer. Pendant cinq ans il avait dirigé la politique pxlérieure de son pavs, et en face de M. de Bismarck, dont toutes les entreprises étaient menées à bonne (îq, il n'avait pu faire réussir aucune négociation. Sa faiblesse, son indécision, ses inconséquences s'élaient manifestées en toutes circonstances. Imprudemment engagé dans la question polonaise, où la Russie avait répondu si dédaigneusement à ses oufîrlures, sans influence, soit du côté de l'Italie, soil les provinces danubiennes, où le prince Couza pas craint de s'arroger le pouvoir absolu , soit affaires des ducliés, oîi l'ambition prussienne s^aît donné libre carrière, le comte de Kecliberg De prit jamais l'initiative d'aucun acte utile à son (uys. Sa mission semblait consister à faire réussir les ■nibitieuses visées de Victor-Emmanuel et de Guille I".
Tout homme doué de queUpie sens politique en ! avait prévu que la co-possession des ducbés
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enlevés au Danemark amènerait une guerre entre les deux puissances spoliftlrices. On savait d'ailleurs qu'avec l'assentiment du cabinet des Tuileries, un traité d'alliance s'était conclu entre la Prusse et l'Italie, et que M. de Bismarck avait préparc, de longue main, une lutte qui , dans sa pensée, devait fonder la suprématiedes ilolienzollern. En attendant, les difllcultés intérieures ne Taisaient que s'accroilre en Autriche. L'empereur avait suspendu l'action du JScichsrat/i dans l'espoir de se raltaclier par là les sympathies des populations non allemandes, donc il connaissait la répulsion pour la constitution ceiilra- /i.^tc de M. de Sclimerling. D'un autre côlé, M. Bclcrcdi ne négligeait rien pour gagner les Tchèques, et il caressait les Hongrois tout en refusant d'accepter le programme de M. Deak.
C'est au milieu de ces négociations qu'éclatèrent tes menaces de guerre.
On l'a dit avec raison, la situation de l'Autriche ù la veille du coniiit pouvait se résumer en trois mots : /it'sitntion chex les Slaves ; manque de confiance cheï les Allemands, jaloni de leur antique prédominance^ itéfaffectioH chez 1rs Hongrois, toujours déçus dans leur» espérances. Le mol de Napoléon 1" était plus vnti que jamais : ■ L'Autriche est toujours en relard d'une idé-e cl d'une armée. »
0|>end,inl, mali;ré les formidables préparatifs mililiiircs de la Prusse, malgré l'espèce d'indifférence de la Trance, en faco des complications prèles a •urglr de l'aulreattédu Uliin, l'Europe, après avoir )i«nui)t Ia guem* contre le Danemark, persistait à ne
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pas croire à riniininence d'un conllit. On se faisait illusion comme à plaisir. La Prusse, disail-on, n'€lait-elle pas en pleine lutte parlementaire, l'Aii- Irictie en querelle avec les Hongrois, l'Italie sans finances? Iji crise, si grave qu'elle parût, se dissiperait donc comme tant d'autres! La guerre, en effet, n'était pas populaire, même en Prusse. La mobilisation de la landwcrh avait excité un mécontentement universel parmi le peuple. Quant à l'aristocratie, elle répugnait à toute alliance avec l'Italie, dont Garibaldi élait le porte-drapeau. .Savail-on, d'ailleurs, ce que ferait la France? Naguère, à la tribune du corps législatif, M. Thiers avait dénoncé l'ambition prussienne au milieu des applaudis- I seinenls de ses collègues. Que si les l'Vançais ne se
I mêlaient pas à la guerre qui se préparait, ne feraientilt pas payer du moins leur neutralité, en reprenant les provinces rbénanes ? — Toutes ces considérations devaient certainement faire pencher la balance du I côté de la paix. Riais M. de liismarck, dont les ]ilans I s'élaboraient mystérieusement depuis la guerre d'I- I lalie, persista dans ses résolutions arrêtées : ni les I adresses qu'il recevait de tous côtés, ni les attaques, I ni les accus:itions, ni même les anxiélés et les doutes du roi Guillaume (i) n'exercèrent la moindre action sur lui. Il savait parfaitenienl qu'au fond son maître voulait , à tout prix , ceindre la couronne d'empereur d'Allemagne, et qu'il ne désavouerait jamais le ministre, qu'il considérait , dans ses rêves d'ambition
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mystique, comme rinslriiment providenliel des graa deiirs de la maison d'Hohenzoliern. La guerre I donc décidée. Les petits États de la Conrédéralid s'agitèrent en vain pour amener une conciliation enH les deux grandes puissances allemandes.
I^es choses en étaient là lorsque l'Europe, qui n'i vaitencore rien fait en faveur de la paix, comprilenfin la nécessité d'intervenir. L'empereur de Russie, qui s'était adressé directement aux souverains delà Prusse et de l'Autriche, accueillit favorablement l'offre faite par la France de s'entendre avec l'Angleterre pour réunir une conférence où seraient disculées les que^ lions en litige.
Les représentants des trois puissances à Vienne, < Berlin, à Francfort, à Florence, présentèrent, a4 mai, des lettres identiques de convocation. Prusse et l'Italie y adhérèrent presque imniédiali ment. Mais l'Autriche mil une réserve à son adi sion, c'est que toute combinaison ayant pour but s Un agrandissement territorial, soit un accroissem^ de puissance au profit d'un des États convoqua fût exclu des délibérations communes. C'était prot4 ter, à l'avance, et contre l'annexion des duchés I contre celle de la Vénélie. Aussi /e Monileiir françi proclamait-il, le 7 juin, que la conférence deveoiB inutile.
Cependant, le général de Manteuffel, conlinuaotli iiarclie dans le Holstein, s'était emparé d'ItzeUi
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OÙ les États avaient été convoqués. La cliainbre fui fermée et la réunion dispersée. Gabienz dut se retirer sur Hambourg, d'où il regagna l'Autrictie par le Hanovre et Casse). Ces procédés, si conformes à la façon d'agir de M. de Bismarck, furent dénoncés à la diète par l'envoyé d'Autriche, qui, s'appuyant de l'article 19 de l'acte fédéral de Vienne, demanda la mobilisation de tous les corps d'armée fédératis, ceux de la Prusse exceptés. La proposition fut adoptée, et les deux grandes puissances rappC' lèrent l'une et l'autre leur ambassadeur.
Tous les regards étalent tournés vers la France. A quelle résolution allait-elle s'arrêter ? Prendrait- elle parti dans les affaires de l'Allemagne?
M. de Bismarck, parfaitement renseigné par M. de Goltz ( i), fit cesser les anxiétés de ses concitoyens en déclarant hautement qu'il répondait « de la neutralité /Uésiniéressce de Viapo\t'on HI ».
I Entre l'empereur et le ministre prussien, aucun engagement formel n'avait été pris. Mais, conJhtiU i^ans son étoile et persuadé qu'il serait , comme après la guerre de Crimée, l'arbitre des destinées de l'Eu- ^pe, Napoléon avait pris la ferme résolution de laisser faire. M. de Bismarck le savait, et voilà pourquoi dès le commencement de juin il n'hésita point JB dégarnir la frontière du Rhin, a ne laissant que trois divisions isolées pour garder le nord-ouest du royaume et faire l'ace aux armées fédérales, n
.XLiilre de la situation, l'habile homme d'Ltat résolut
(1) Dplomatc aussi HiIhIc r]nf k-s iiùlits IVlnirnl [ipii.
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(l'agir avec une rapidité foudroyante. Le Hanovre, la Hesse électorale et la Sa\e, qui avaient refusé de désarmer, furent imniédialement envatiies : la Sase en appela à la diète, où les envoyés d'Autriche et de Bavière répondirent que leurs gouvernements respectifs élDienl prêts h entrer en campagne. A celle nouvelle, la Prusse fil notifier au\ commandants des avantpostes aulricliiens qiie les lioslililés allaient commencer. L'ambition de Guillaume l", si l>ien servie par la politique pleine de hardiesse de son premier ministre, devait Iriomplier grâce à l'excellente discipline d'une armée aussi bien administrée que bien commandée.
On a loué, et c'est justice, l'ordre, la régularité, le /èlc , l'activité qui régnent dans l'administration civile et militaire en Prusse. Depuis léna, les hommes intelligents placés à la tète de ce pays n'ont cessé de travailler, avec une incroyable persévérance, à lui préparer pour l'avenir une glorieuse revanche. L'avénenient des Bonaparte, après 1848, leur alliance intime avec l'Italie contre l'Autriche, furent à la foi* un avertissement et un encouragement pour la maison de Hohenzollern. Avec une incomparable liabdelé, ses honmies d'F.lat préparèrent, dans le Mlence, les moyens de lournci' au profil de la Prusse les projets d'annexion du successeur de NapoIéoD !*•
Le jour même où Nice et la Savoie étaient réunies il la France, la pensée de lui enlever l'Alsace et la Lorraine s'incrustait dans le cerveau de pli» d'un politi(|ue, de l'autre côté du Rhin.
Tandis (jue l'or et le sang franç.iis étaient prcxltaj
1M,-1M7| l'aKMÉE AL'TRICniENSE SANS UNITÉ. 239
guc?s en Italie et au Mexique, au mépris des célèbres paroles ; « / Empire c'tst la paix ; » tandis rjue l'opposilion démocratique, sous l'empire de fausses légendes révolutionnaires et dans la crainte de nouveaux coups d'Élat, ne cessait de demander le licenciement des années permanentes, en Prusse, au contraire, l'organisation militaire élait l'objet, de soins et de perfeclionnemenls incessants. Sous ce rapport , nous le montrerons ailleurs, nos voisins ont laissé derrière eu\ tous les autres peuples de l'Europe. Mais ce qui a Tait surtout la puissance de la Prusse ,
. PU face de l'Autriche , c'est que tout le monde ignorait l'iiiunensilé de ses préparatifs militaires et le nombre deses troupes régulières, dans lesquellesdepuis longtemps elle ne cessait q incorporer l'élite de sa
' landwehr. Les jeunes officiers autricliiens , avant la
, campagne de Sadowa, professaient un profond mépris pour les /«///c/zr^ qui remplissaient, disaient-ils, les régiments prussiens. Il faut reconnaître, en elîel, avec le colonel Lccomle, qu'en général ces troupes ne valaient
I pas celles de rarctiiduc ,\iberl. Mais quelle n'élail pas la supériorité des ofliciers de l'élat-major prussien sur
I ceux de l'état-inajor impérial ! Cliez les premiers, pas un sujet qui n'eût passé par le c/v/^/c de M. de Mollkeel qui ne fut, par conséquent, un liomme de mérite; chez
I les seconds, il y avait sans doule déjeunes gentilshommes pleins d'ardeur et de vaillance, mais la
- plupart étaient à peu près étrangers aux études de stratégie et de grande tactique. Quant aux troupes proprement dites, elles renfermaient les éléments les plus disparates. I.'arniée du nord, cantonnée
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depuis l'Elbe jusqu'à Cracovie, comptait vingt'trois régiraenls allemands, vingt-lroîs hongrois, ireizc polonais et sept italiens. L'efreclif général oe dépassait pas 370,000 hommes, avec ())0 canons. La dinicultê de faire marcher avec ensemble ces troupes de nalionahlé diverse était naturellement Irês-grande. Les officiers, sous-ofliciers et soldats ne se comprenaient pas toujours, car certaines considérations politiques avaient contraint l'autorilé militaire à répartir les hommes dans des corps de langue différente. Ajouleï à cela que l'élite de l'armée, c'est-à-dire environ 1 5o,ooo comliatlants , servaient en Italie sous les ordres (le l'arcliiduc Albert.
Quant aux États secondaires, un seul, la Saxe, était prêt à entrer en ligne. L'Autriche avait procédé, dans ses préparatifs de guerre , avec la lenteur qu'on lui connaît. A part l'artillerie, l'une des plus instruites et des mieux organisées de l'Europe, l'aniicment laissait beaucoup à désirer. La concentration des troupes n'avait éléordonnée que vers la find'avril,eii Uohéme; au mois de juin, elle u'était pas encore terminée, et Eiencdcck venait seulement de prendre le conmiandement de son armée!
En Prusse , les préparatifs de guerre n'avaient commencé , d'une manière ostensihle , (|ue vers la fin d'' mars. Maïs en quelques semaines l'armée prussienne tout entière était sous les armes, présentant un elfcctif de 320,000 hommes prêts à entrer en campagne. Le riLOiivemcnt de concentration s'opéra avec tant d'ordre et de célérité, qu'en moins de aS joutai prèi de 3ijo,ooo fantassins, avec 5o,ooo chevaus ei
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5,000 voilures, étaient transportas à la frontière. La garde, forte de plus de a5,ooo Ijomnies, vint rejoindre l'armée de Buhcuie, qui fui partagée en trois : prtJiûère ormée (90,000 homuieij), avec la cavDierie de la garde, sous le conmiandenient ày\ prince l'rédéric- Charles; deuxième armée, sous les ordres du prince royal (120,000 hommes); troisième urinée uu armée de VElbe (5o,ooo liommesj, commandée par le général Uerwarth.
Les forces militaires de l'Autriche, sur la IJronlière de Bohême, étaient donc supérieures à celle des la Prusse; mais on les avait réparties sur une ligne exagérément étendue, où les approvisionnements et les munitions n'arrivaient pas toujours à temps.
^Hb 16 juin, te centre et la droite de l'armée prus- «enne entraient en Saxe. Les troupes de ce petit royaume étaient allées rejoindre les Autrichiens en Bohême. Dresde une fois occupé et placé sous la garde du corps de réserve du général Gulbe, les Prussiens se remirent en marche.
Pendant ce temps, le général de Falkenstein opérait habilement dans l'ouest. Le 17 juin il faisait son entrée à Hanovre, où le lendemain le général de UanteulTel, arrivé du Holsteîn, le venait rejoindre. Maître de tout ce pays, [''alkenstein se mil immédiatement à la poursuite des Hanovrlens, que des trains express avaient rapidement transportés à GoBllingue. Cette petite armée, forte d'une vingtaine
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de mille hoaioies, avec 60 pièces de canon, se flultait de pouvoir gagner la Bavière par Golha et Ei; senach. Pour opérer ce mouvement, on comptait si le concours des Bavarois. Mais, par politique ou par tout autre motif, ils n'essayèrent point de faire une pointe sur Cobourg, et le roi Georges , qui les attendait, ne put se mettre en route que le ao. Il aarait fallu du moins marcher droit à l'ennemi et l'attaqua: avant qu'il n'eût le temps de se concentrer. Mais le vieux roi de Hanovre, qui, malgré son infirmité, avait voulu rester à la tète de ses troupes, hésitait au lieu d'agir. Convaincu que les Bavarois fmiraienl paEi lui venir en aide, le prince cherchait à gagner du' temps. Du 21 au 27, les Hanovriens manœuvrèrent entre Gotha et Langensalza. Mais les Prussiens, toujours actifs, surent profiler de ces retards. L'armée saxonne, coupée de sa ligne d'opération, fut sommée de capituler. Le roi Georges proposa un arrangement à Falkenstein : il se retirerait en Bavière avec ses-, troupes, et s'engagerait à s'abstenir, pendant un moiSfl de toute hostilité. La Prusse a^ant exigé des garantit inacceptables, les Hanovriens durent se remettre en marche le 27. Ils n'avaient devant eux qu'une dizaine de mille hommes commandés par le général Flies. Un seul parti s'offraii : passer sur le ventre de ce petit corps! Mais on préféra se diriger vers le nord, dans l'espoir qu'on pourrait se dérober, avant l'arrivée de l'autre corps d'année prussienne. L'énergie du général Flies dérangea ces calculs : comprenant l'importance capitale d'arrêter les Hano-i vriens, il n'hésita point à les attaquer entre Langen-
lai-
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salza et Merkleben , avec les 9 ou to,ooo homnies dont U disposait. La lutte dura jusqu'à la nuit, et Flies Tul obligé de se replier sur Warzen. Mais les troupes du roi Georges, barrassées de fatigues, étaient obligées de prendre un peu de repos. Le lendemain de la bataille, l'ennemi , qui n'avait cessé de s'avancer à marche forcée, enveloppait de tous côtés les vainqueurs de la veille.
11 fallut capituler le 29 !
XX XVII
Des pulilicisles de ce coté-ci du Rhin se sont étonnés que M. de Bismarck, voulant réaliser le rêve de Guillaume I", c'est-à-dire l'unité de l'Allemagne sous le sceptre d'un Hohenzollern , n'ait point, à l'exemple de M. de Cavour, son maitre en politique, a employé le puissant levier de la liberté ». IN'eùl-îl pas mieux valu, disent-ils, en appeler aux bourgeois et aux étudiants des universités que de s'appuyer sur les hobereaux, en faisant de la Prusse € une sorte de camp féodal d ?
Cet étonnemenl s'explique. Depuis nombre d'années la presse démocratique en France n'a cessé d'annoncer urbi et orbi le prochain avénemenl de la grande république des Etats-Unis européens. Malgré la guerre inique faite par l'Allemagne /)/(//osophiqiie et savante au pauvre petit royaume de Danemark, personne n'avait cure de la façon dont les vainqueurs de i865 pratiquaient l'amour de l'iiumanité et le resjiect des nalionalités. Qui ne se rap-
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pelle les élrangeii discours de certaios députés fraiH çais contre les armées permanentes et contre les prétendus dangers du militarisme? Tous les prétendus hommes d'Etat de l'école révolutionnaire demandaient à l'unisson le licenciement immédiat de nos troupes régulières, convaincus que l'Europe entière s'empresserait de suivre un tel exemple, et que la guerre, exclusivement fomentée par des rois chefs d'armée, disparaîtrait prochainement de la surface du globe!
Le récit des faits accomplis en Allemagne, après l'invasion des duchés par les Austro- Prussiens, a dessillé les yeux de plus d'un rêveur de paix et de fraternité universelle. Mais combien n'est-il pas encore nécessaire que d'impartiales relations des événements accomplis viennent désabuser la masse d'esprits exaltés et crédules qu'entraînent à leur suite les coryphées de la démocratie ! Combien n'importe' t-il pas que l'histoire fasse justice de ces réformateurs gonflés de suHisauce, mais dépourvus de bon sens et d'expérience, dont les menteuses paroles égarent les populations !
Placé dans d'autres conditions que M. de Cavour et doué, bien qu'Allemand, d'encore plus de Hnesse que le compatriote de Machiavel, le comte de Bismarck se garda bien, dans un pays où le service militaire s'impose à tout le monde, de tourner le àa^. <t au camp féodal », pour se mettre à la queue dl bourgeois et des étudiants. Au fond, cependant, pensée maitresse de sa politique était bien la pensée du ministre piémontais, à savoir qu'à certaines époques d'anarchie morale l'audace est la preoiière con-
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didon du succès. Voulant faire triompher, en Italie, l'ambition séculaire de la maison de Savoie, M. de Cavour, on l'a vu, ne recula devant aucun obslacle. M. de Bismarck, de son côté, pour réaliser les projets d'agrandissement territorial qui, depuis le règne du grand Frédéric, constituent pour ainsi dire la politique des Hohenzollern, n'hésita point à jouer sur une seule carte les destinées de la Prusse. Le premier s'était servi de la France pour arracher l'Italie à l'Autriche; !e second eut l'hatiileté suprême de faire de l'Autriche son alliée avant de l'abattre; et quand îl la vit par terre , il put se flatter que sa mission était remplie, et que désormais pas un coup de canon ne seraittiréen Eiiropesanslapermissionduroi de Prusse.
XXVIII
Nous avons mis en lumière, dans les pages qui précèdent, les fautes accumulées de la diplomatie française à l'égard de l'Italie et de la Prusse. Celles de l'Autriche, malheureusement pour elle et pour l'Europe, ne furent ni moins nombreuses ni moins lamentables. Comment, par exemple, caractériser la politique du cabinet de Vienne, qui, non content de s'être fait le complice des convoitises prussiennes, par l'invasion des duchés, abandonne un beau jour, pour aller signer le pacte de Gastein, les petits souverains allemands , ses alliés naturels, dont il s'était déclaré naguère le protecteur à Francfort?
C'est une loi de la Providence que toute iniquité commise contre un peuple reçoive tôt ou lard son
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pelle les étranges discours de certains dér ^p çais contre les armées permanentes et (7^ ^ tendus dangers du militarisme? Toi'|^ |_ ^ hommesd'EtalderécolerévolulioD| ^ ^ à l'unisson le iicencieraent imm^ | | S* régulières, convaincus que l'Eij;?* f ^ %■ serait de suivre un tel esempl» fi | ^ 1 roraenlée par d^ J V 1 | *? ?
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gonfl ,,e à moins d'affaiblir la valeur praliqu 5 qui sont l'origine de sa situation en Eu ^doit agir ainsi pour éviter de froisser l'ho é la vaillante et nombreuse armée réunie se jrapeatix de l'Empire, o
Vat le refus anticipé de reconnaître à la 1 rence de Paris le droit de lui imposer telle oi combinaison pouvant entraîner des cessioi territoire, le cabinet de Vienne rendait donc la { inévitable. D'un autre côté , déférer à la dïète gi nique la solution de la question des duchés, avoir subi, sans protester pendant deux ans la tique antifédéi-ale de M. de Bismarck, n'élait-<
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châtiment. Jl est donc tout simple que l'empereur François-loseph, après avoir prête les maios au démembrement de la monarcliie daDolse, ait été vict lime à son tour de l'ambition elTrénée de son fr^ (Guillaume de Prusse.
L'Autriclie avait repoussé, coninip incompalibl^ avec la dignité souveraine, la proposition faite par les grandes puissances de régler par un congrès la situation dilTicile où elle se trouvait, c'est-à-dire i^ céder volonuirement la Vénétie au royaume d'Ila « L'Autriche, écrivait M. de Mensdorf à ses agent diplomatiques, ne pourrait opposer aujourd'hui qu'un refus absolu à la demande de cession de la Vénélie... Si des remaniements territoriaux s'effectuaient à son avantage, elle pourrait alors, usant de ses succès avec modération , consentir à renoncer à l'une de ses anciennes possessions. Mais maintenanl, se plaçant sur le terrain des traités, elle ne peut céder la Véoétie à moins d'affaiblir la valeur pratique des actes qui sont l'origine de sa situation en turope. Elle doit agir ainsi pour éviter de froisser l'honneur delà vaillante et nombreuse armée réunie sous les drapeaux de l'Empire, b
Par le refus anticipé de reconnaître a la conférence de Paris le droit de lui imposer telle ou telle combinaison pouvant entraîner des cessions de territoire , le cabinet de Vienne rendait donc la gueire inévitable. D'un autre côté, déférer à la diète germanique la solution de la question des duchés , après avoir subi, sans protester pendant deux ans la politique antifédérale de M. (le Bismarck, n'était-ce pas
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forcer la Prusse à commencer immédiatement les lioslîlités? Malgré tout, l'énergique déclaration de l'Autriche, sitardivequ'elle fut, inspira quelque confiance aux Etats secondaires , qui commencèrent à réunir leurs troupes pour tenir tête à l'ennemi commun. Le 17 juin, un manifeste de François-Joseph à ses peuples annonçait l'ouverture des liostlHlés. Déjà les Prussiens occupaient le llolstein, et ils allaient devenir les maîtres d'une grande partie du Hanovre. Pendant ce temps, le roi de Saxe avait conduit son armée sur le territoire autrichien; le prince Alexandre de liesse organisait la défense des environs de Francfort, et le général bavarois Von der Thann concluait à Olniûltz une convention en vertu de laquelle la Bavière s'engageait à lever une armée de 5o,ooo hommes, dont le clief prendrait le commandement supérieur des contingents de Wurtemberg, de Bade, des He^es et de Nassau.
Cela se passait, il est vrui, moins d'un mois avant Nickolsbourg, mais, malgré la lenteur des préparatifs de l'armée bavaroise, on avait lieu de croire que la concentration en Franconie paralyserait une portion f»)osidc'rable de l'armée prussienne.
Les débuts de la guerre furent favorables à l'Autriche. L'archiduc Albert se montra le digne fils de l'illustre archiduc Charles.
Quatre places fortes servaient d'appui aux opéralions autrichiennes : Peschiera et Mantoue, sur le Uîiicio; Vérone et l^egn^no, sur l'Adige.
(l) Le colonel Iiocomie, Guerre île Prutie et iTlInhe en iSfifi.
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De ces forteresses , Vérone était la plus imporlante;' lii s'étaient concentrées en erfet , dans un immense camp rctranclié, toutes les forces autricliiennes.
1,'ensemble du système constituait le quadrUatère.
Pour entrer en pays ennemi , deux lignes principales s'offraient aux Italiens.
La première les conduisait au centre même du quadrilatère, où certainement une bataille serait livrée.
La seconde traversait le bas-Pô et le bas-Adij et l'on avait, en la suivant, l'avantage de pouvoîi tourner les places fortes- Mais il fallait franchir deux fleuves , des marécages , des obstacles de toutes sortes, et de plus afi'ronter la forteresse de Rovi
Or, devait-on marcher sur Rovigo ou sur Vl rone?
La ligne d'opération la plus ralioneile était cell du Mincio, en faveur de laquelle plaidaient tous 1< souvenirs de i8/(8, 18/19, tSSg, et qui en effet avait étéchoisie pari 'étal-major italien. De quelque côté, du reste, qu'on arrivât dans le quadrilatère, on devait s'attendre à y livrer une grande bataille. Dans cette conviction, dit un habile écrivain militaire, il fallait concentrer le plus grand nombre possible de troupes sur le point où l'on voulait agir et n'en employer que le plus petit nombre possible à faire ailleurs des démonstrations. Choisir une seule ligne d'opérations, diriger la Marmora vers le Mincio, avec la majeure partie de l'armée italienne, tandis que Cialdini se bornerait à se montrer pour faire diversion sur le bas-Pô, voilà ce que n'eût pas manqué de faire un
ire uni^H
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"ttable capitaine. Mais, au lieu de prendre ce parti, ïn eut la malheureuse pensée de morceler l'armée ■n deux grandes fractions séparées l'une de l'autre, Pt l'on força la Marmora à commeucer les hostilités avant que les vaiss«au\ de Persano n'eussent pris la mer et que les volontaires garibaldiens rassemblés à grand'peine n'eussent pénétré dans le Tyrol, C'était perdre, de gaieté de cœtir, l'avantage d'une attaque simultanée qui aurait nécessairement Torcé les Autricliiens à diviser leurs forces !
L'archiduc Albert comprit la faute, et, avec la promptitude de décision qui caractérise le grand capitaine, il fit ce que Benedeck aurait du faireen Bohême, laissant Cialdini de côté, il se jeta, avec toutes ses forces, sur l'armée la plus rapprochée, c'est-à-dire sur celle de la Marmora, dans l'intention de Talta- <]uer, et, s'il réussissait à la battre, de courir à la seconde.
L'événement donna pleinement raison au prince. Le 33 juin, l'armée italienne avait commencé le pamage du Mincio.
Le lendemain, elle conlinuait son mouvement, prenant pour objectif une série de hauteurs situées entre le Mincio et l'Adige. Ces hauteurs constituaient une position demi-circulaire qui, dans son ensemble, faisait face aux trois points menaçants de Pastrengo, Vérone et Legnago.
Le même jour, les Autrichiens, de leur côté, s'ébranlaient pour occuper les mêmes points.
La bataille de Custozza se livra sur le terrain mamelonné que coupe le ravin du Tïone.
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Les Italiens, qui, dans leur infatuation, se sont attribué l'iionneur d'avoir, à eux seuls, gagné la Iiataille de Saa-!Vlartino, s'aperçurent cruellement, le 34 juin, qie l'appui des Français leur était absolument nécessaire.
Leur armée était entrée dans le quadrilatère avec une aveugle confiance.
Comme les Français , après de faciles victoires contre les Arabes, les troupes de la Marmora inarcliaient sans se faire éclairer, sans prendre aucune des précautions exigées par la plus vulgaire prudence. Leur droite, sous les ordres du général Délia Roca, se composait des divisions prince Uumbert, Bixio, Cugia, avec Govone en réserve.
Leur gauche,' commandée par Durando , comprenait les divisions Brignone, Sirtori, Cerale, avec Pianelli en réserve.
La droite suivit exactement l'itinéraire indiqué. Mais, à la gauche, on commit la faute de s'en écarter. Pour éviter quelques boulets lancés, à une distance énorme, par les forts de Peschiera, le général Cerale, modifiant ses instructions , descendit le Miucîo, qu'il alla franchir au même point que Sirtori. Il résulta de cette infraction aux ordres donnés que les deux divisions s'enchevêtrèrent lune dans l'autre, ce qui amena des retards inouïs et un encombrement de bagages inextricable. Déplus, l'avant-garde de Sirtori, mal renseignée au milieu de la confusion générale, s'engagea dans un chemin qui rejoignait la roule suivie par la division de Cerale, de sorte que le général eut deux avant-gardes et que son collègue, privé
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de la sienne , arriva sur l'ennemi sans rien connaître de ses dispositions.
L'extrême droite de l'armée italienne avait aussi rencontré les Autrichiens. l^Ile soutint vaillamment les charges de la cavalerie de Pulz. Mais ce fut le seul exploit des divisions Blxio et prince Humbert, qui demeurèrent ioactives jusqu'au moment de la retraite. Cependant, la majeure partie des troupes italiennes avait fini par entrer snccessivemenl en ligne. A défaut d'instructions particulières, cliaquecliefde corps cherchait a se placer le mieux possible. Parmi les di- \isionnaires, un seul, le général Brignone, vieux militaire éprouvé , se fit remarquer par son initiative et son coup d'œil. Prenant sur lui de laisser de l'autre côté du fleuve tous ses bagages , il lança sa cavalerie en avant, pour n'être pas surpris, puis, aux premiers coups de canon, il marcha en toute hâte sur Custozza, vrai clef de la position, dans l'espoird'y arri»er avant les Autrichiens. Il y arriva en effet avant nix, et c'est là, vers le centre de l'aile droite italienne, que s'engagea la lutte la plus chaude de la journée.
Ce n'est point ici le heu de faire connaître, en détail, les péripéties, très-peu instructives du reste, des combats partiels qui signalèrent la journée. Arrivons tout de suite au dénoùment.
Vers trois heures , la gauche italienne , vivement refoulée, perdait les hauteurs de Monte-Vento. L'exirème droite restait toujours immobile, et le centre, iiïec une partie de la droite , disputait avec acharnement aux Autrichiens les hauteurs qui avoisinent f'-nstoKza.
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Jusqu'alors l'archiduc Albert n'avait pas cru 1 momentfavorahlepour engager ses réser\-es : en présence des divisions Bixio et Humbcrt, qui menaçaient sa gauche et ses communications , le prince résistait à l'impatience de ses troupes. Mais, voyant qu'aucun mouvement ne se dessinait à la droite de l'ennemi, le prince donna l'ordre à sa réserre d'enlever les hauteurs de Custozza.
La résistance fut énergique. Mais les forces autrichiennes , savamment ménagées , s'accroissaient à chaque instant, et la Marmora dut se résigner à la retraite. Elle commença vers six heures, protégée par les troupes de Bixio, qui exécutèrent régulièremenl une belle retraite en échelons.
La nuit mit fin au combat.
Telle fut la bataille de Custozza, bataille morcelée et décotisi/e, ou le vainqueur perdit plus de monde que le vaincu (i). Les Italiens auraient pu le lendemain recommencer l'attaque; mais, on l'a dit sou- J vent,et rien n'est plus vrai, « une victoire est presque I toujours dans l'eliTet moral bien plus que dans des ^ résultats immédiatement sensibles (a) ». La déception du soir, dans l'armée de la Marmora , était trop proportionnée à la confiance du matin pour que le aS juin une revanche fût possible.
En résumé, dit un savant élève de Jomîni (3), les
(i) L« iMUille de Cusiozu coAU S,ooo hommes aui ItalîeDsel9,oon ■ux Autrichiens.
(3) M. dï Ma/^de, Jtrvat îles DtiixmUondrt .
(3) Le colonel Lecomte, Guerre dt la Prusse tt de illatie eonfrt FA"irlchf, tn iSdfi,
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Italiens furent battus par les motirs que voici : i*au lieu de concentrer le plus grand nombre possible de troupes sur le théâtre de l'aclion, et d'établir une seule ligne d'opérations, ils divisèrent leur armée en deux grandes fraclions séparées l'une de l'autre; a" ils forcèrent la Marniora à commencer son mouvement avant que la flotte et les volontaires ne fussent prêts à entrer en ligne; 3" le jour delà bataille, ils négligèrent toutes les précautions nécessaires en présence de l'ennemi ; ils entrèrent en ligne sans ensemble, et, par l'Inaction de leur réserve , ils permi- :rent à l'archiduc Albert de frapper un grand coup à * Custozza .
Dans le récit des batailles livrées plus tard sur noire ) territoire, nous aurons à signaler des fautes analogues,
! amenant toujours les mêmes résultats. C'est un devoir pour rbistorien de mettre en lumière de telles leçons ! WXIX
Tandis qu'en Italie la victoire de Custozza couvrait de gloire l'archiduc Albert et ses vaillantes troupes, en Bohème de graves événements se préparaient.
Dès le 13 mai avalent été mobilisés sept corps de l'aroiée impériale; mais les Prussiens, tout en accusant les Autrichiens d'moir commenct les armements, sont forcés de reconnaître eux-mêmes que « sicescorps étaient complets coumie troupes, (/ ;e.(laii beauLotifj à faire à t iiitenduiice , » ce qui signilie que, en réalité, l'organisation des troupes impériales n'existait guère que sur le papier.
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L'état-major prussien avait à sa télé im homme d'une habileté consommée et dont le plan avait été longtemps et librement discuté. Il y était dit qu'on prendrait l'ofTeDsive en Bohême, en couvrant Ber lin et Breslau, tandis qu'une armée secondaire protégerait le flanc droit et contiendrait les troupe» de la Confédération.
L'année du Mein, sous les ordres du général de Falkenstein, était chargée de frapper un grand coup en Hanovre.
Quant à l'armée de Bohême, forte de 278,000 hommes, elle prit son ordre de bataille de ressemblement de la manière suivante :
Au centre, la première armée concentrée à Goerlitz sous les ordres du prince Frédéric-Charles;
A l'aile droite, l'armée de l'Elbe, sous le commandement du général Herwarlh, à Torgau; elle avait pour mission d'allaiguer les Saxons et de se réunir ensuite à la i" armée par une marche de flanc.
A l'aile gauche , au\ environs du Neisse , la deuxième armée commandée par le prince royal.
Ces préliminaires s'exécutèrent avec une rapidité, une prévoyance et une précision remarquables. Mais l'opération capitale c'était d'entrer en Bohême. Les différents corps reçurent pour instructions de traverser les défilés et de se relier le plus vite possible. Les deun colonnes, c'est-à-dire celle du prince loynl d'un côté, et celle du prince Frédéric-Charles et du général Herward de l'autre, devaient ensuite opérer leur jonction à Gitshîn.
Or, pendant que s'exécutaient ces divers motivf-
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ments, que faisait l'armée impériale? Celle armée, récemment mobilisée , manquant d'armes et d'approvisionnements , était concentrée it Olmuitz, contrairement à l'opinion des hommes de guerre les plus compétents. Le plan de campagne, examiné à Jiiiis clos, dans le cabinet de l'empereur, à Vienne, 'Àait emprunté à un mémoire du général-major Voo- {Krismanie, grand-marcclial des ]ogisde Itenedeck et Idont la science stratégique était réputée tout à fait I insuffisante, surtout en un moment où l'exislence de l'Aotriche était en jeu.
Voici à quel point de vue se plaçait Krismanie : L'armée prussienne sera prêle à combattre longtemps avant celle de i'Autriclie, qui, en raison de l'flat précaire de ses finances et de certaines considérations diplomatiques, n'a point cru devoir presser armements. Donc, il faut accepter saits discusaoK le plan de guerre défensive ado/Hé librement tien connaissance de cause à Fienne. Sans doute ce pttn esl loin d'être le meilleur..; il est la conséquence (Tune situation que nous déplorons. Mais, quoi qu'il puisse advenir, nous ne pouvons échapper à pelle situation : Cest vu vwt accompli !
Ainsi, quoi qu'il piil advenir, Benedeck devait Iccepter sans discussion le plan de campagne artéié dans le cabinet du souverain, sous la presion de telle ou telle nécessité financière et diplomaïque! Celait donc, au point de vue militaire comme lu point de vue politique, la plus détestable des si- UatioRs.
Cependant le général Benedeck avait enfin mis
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en mouvement son armée forte de 37 1 ,000 hommes. Il la dirigea vers le point ([ui formait l'intervalle des deux colonnes ennemies.
Clam Gallas et les Saxons se trouvaient Je 37 juin à Munchengra'lz, faisant front à l'armée du prince Frédéric-Charles. Le reste de l'anuée impé- j riale s'étendait entre Joseplistadt et Geiersherg, en lare du prince royal, dont les troupes éprouvaient de grandes difficultés à sortir des montagnes.
Les efforts tentés par le général en chef autrichien pour rejeter la deuxième année prussienne dans les défdés et pour arrêter la marche de In première armée donnèrent lieu à une série de combats dont le succès fut balancé.
Placé entre sesdeiiv adversaires, Benedeck, lorsque ces derniers étaient séparés par des distances considérables, aurait eu des chances sérieuses <le succès. Mais si la position centrale est bonne eo stratégie, elle est on ne peut plus dangereuse en tactique, c'est-à-dire lorsque le théâtre des opérations est, en quelque sorte, réduit au terrain qù doit servir de cliamp de bataille. Or, dès ie a5 juin toute cliance de vaincre séparément ses adversaires n'existait plus pour le général autrichien , puisque 1 les corps d'armée commandés par les deux princes de Prusse étaient sur le point d'opérer leur jonctioui qui s'elTeclna à la suite du combat de Gitschin.
Deux alternatives restaient aux Impériaux : it' vrer bataille ou se retirer en bon ordre.
Le 3 juillet Benedeck, prenait position derrière la Bistritz , sur une série de collines boisées qui bo^
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deni la rive gauche et dominent la rive droite de la rivière.
A liuil kilomètres en arrière, et parallèlement au Iront de l'armée autrichienne, coulait l'Elbe, qui, en cas de retraite, ne pouvait manquer d'être fatal au vaincu.
Sur le tleuve, à la hauteur du centre, s'élève, comme on sait, la forteresse de Kœniggnetz.
L'ordre de bataille adopté par Benedeck n'avait pas été, paraît-il, arrêté d'après une connaissance assez exacte du terrain , car il fallut le modifier au moment même de la bataille, chose toujours grave. Toutefois, la position était forte en elle-même, bien que ses flancs ne fussent point appuyés par des obstacles naturels.
o D'après les pertes considérables éprouvées par notre première armée, dit M. deMoIlke, on peut se rendre compte de la difficulté qu'il y aurait eu B emporter de front la position des Autrîcbiens. «
Aussi le chef d'élat-major prussien s'ciait-il prononcé pour une double attaque de flanc.
Ce plan arrêté, le prince i-Védéric-Cbarles reçut l'ordre d'attaquer de front, et l'armée de l'Elbe de tourner l'aile gancbe de l'ennenti, tandis que le prince royal tomberait sur l'aile droite.
Cette attaque avait le tort d'étendre beaucoup trop la ligne des Prussiens et de compromettre leur centre qui , plusieurs fois, en effet, plia devant les Autrichiens, malgré l'héroïque résistance du prince Frédéric-Charles à Sadowa.
il est à noter ici que l'attaque du prince royal ,
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dont le succès décida du sort de la journée, aurait pu parfaitement échouer. En elTet, les troupes qu'il commandait avaient à parcourir quinze kilomètres sur un terrain difficile, marécageux et qu'on n'avait pas eu le temps de reconnaître.
L'ordre d'agir parvint au prince royal avec une incroyable célérité. Dès huit heures du malin, un certain nombre de ses régiments exécutaient le mouvement auquel le général en chef attachait une si grande importance.
Chez les Autrichiens, au contraire, tout se faisait avec la lenteur accoutumée. Les derniers ordres de Benedeck ne partirent du (juaitier générai qu'à sept heures et demie !
Dès sept heures cependant le canon des Prussiens s'était fait entendre. Grâce à la rapidité de leurs mouvements et à la supérixirité de leur fusillade ils obtinrent les premiers avantages; mais un peu plus tard la défense prit ie dessus,
a L'artillerie autrichienne, dit M. de Moltke, tirait dans les conditions les plus favorables qu'il soil possible d'imaginer, tandis que la nôtre n'avait point de positions dominanles,... au point que 80 pièces furent un insl.inl inoccupées. »
Vers onze heures, le centre de l'armée prussienne, son chef le reconnaît, se trouvait dans une situation périlleuse ». La septième division était presque anéantie. L'armée de l'Elbe falsnil , il est vrai, dfs progrès à l'aile droite, mais elle était très-exposée par suite de l'extension donnée à son front.
La deuxième armée venait seulement de se mon-
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trer à l'aile gauche, s'arrétanl à chaque instaot sur un teirain dont la pente s'abaissait toujours, de sorte qu'aucun de ses bataillons ne pouvait se disliimuler à l'ennemi.
Les liauteiirs de Horenowes, vers lesquelles marcliail le prince royal, sont escarpées au nord, et couvertes en avant par des marécages, a Vues à distance, rapporte la relation prussienne, ces hauteurs faisaient l'effet dun rempart t[ni barrait ta roule. »
C'était une position tellement forte qu'on n'aurait pu l'enlever qu'en faisant agir simultanément des forces Irès-considérables. Défendue à outrance, comme le Santon à Austerlitz, elle aurait peut-élre brisé l'effort des Prussiens, c'était l'opinion de plusieurs orTiciers généraux autrichiens. Mais le feldzugmeister, fidèle à son déplorable système, envova l'ordre d'abandonner ce rempart, qui fermait la roule, en même tenips qu'il re|x>nssait la demande du générât Mollinary, qui suppliait qu'on lui permit de marcher en avant avec son 4' corps. Mollinary, voyant répuisement du centre ennemi, croyait fermement élre en mesure de l'enfoncer. Plein de celte pensée, il envoya trois fois demander au général en chef l'autorisation d'attaquer; maïs trois fois l'ordre lui fut signifié de ballre en retraite !
Cependant, le prince royal entrjït en ligue devant le formidable rempart d 'Horenowes. « Vers deux heures (dit la relation prussienne) (3), le major
(l) Ketation de Titai m'ijor pruuien, p. agi. [i] Ibid., p. 3IÎ3.
I (8) VBàd., p. a8
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de Biirg accourait au galop . apportant la non*" velle de l'approche de la deuxième armée. Le prince royal arrU-el Ce cri, parcourant comme l'éclair les rangs de l'armée, ranima les forces des Iroupes exténuées. Mais , ajoute le même ouvrage (i), a il estu point qui restera toujours ohscur : Benedeck j rendu compte du danger qui menaçait sa droite? Nous ne le pensons pas.
Et en efTet, malgré la résistance des Saxons, maKj gré les succès obtenus par son centre, le généra en chef aulricliien ne fil rien, pendant toute la bsJ taille, pour parer au danger qui menaçait sa droite.
Les deux ailes débordées de son armée avaieiil dil se former en arrière, en potence.
Pendant ce temps, Benedeck, les yeux fixés f le centre de sa ligne, restait immobile à son poste! en avant de ('hlum.
Tout à coup, vers denx heures trois quarts, il apprit avec surprise que les Prussiens étaient mailres de Clilum, sur ses derrières. \.£ feidzeugmeister se dirigea au galop vers ce village, car il doutait encore. Mais il essuya une fusilhide qui fil des vides dans son escorte, et il se rejeta d'un autre côté pour rejoindre ses réserves, jusque-là insctives !
11 fallut alors se décider à battre en retraite. Elle s'opéra sous la protection de l'artillerie, mais les ponts étaient peu nombreux sur l'Elbe et le désordre fut à son condile lorsque le commandant de pUce de Kœniggrxlz ferma les portes de la forteresse.
(i) Reltuion prutiifnnf, p. 9(>3.
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Dans celle terrible journée les Prussiens eurent 9,000 des leurs tués ou hlessés, les Autrichiens 18,000. Mais ces derniers laissèrent entre les mains du vainqueur 30,000 prisonniers et un matériel immense.
Après une telle défaite, la campagne de 18G6 était finie moralement.
La victoire des Prussiens eut dans toute l'Europe un immense retentissement et M. de Mollkefut proclamé un ^and lioiume de guerre. Il s'en faut, cependant, c|ue sa cam|)agne de 1866 puisse être placée sur la même ligne que celles du grand Frédéric, de Napoléon, de l'arcliiduc Cliarles, de Wellington et de hien d'autres.
Un savant élève ds Jomini , le colonel Lecomte, de la Confédération helvétique, a [>arfaitenient apprécié la part que peut revendiquer la tactique prussienne dans la grande Journée de Sadowa.
K Nous reconnaissons, dit le consciencieux écrivain militaire, que le succès final des Prussiens a élé si couiplet que des opérations plus lationneltes l'eussent k peine augmenté... Cependant, on peut dire que pendant huit jours (du 13 au 3o juin) la Prusse marcfia sur le bord d'un ubime sans fond, lin seul coup de son adversaire aurait suffi à l'j précipiter. Mais ce coup ne fut pas donné. Vn vrai miracle épai^na seul à la Prusse un échec qui, dans les conditions où elle s'était volontairement placée, n'fl«rnit pu être ifuune effroyable catastrophe... Quant au miracle pour lequel la Prusse doit brûler tant de cierges, ce fui l'inertie incom-able, inexplicable, du grand état-mnjor nulricliion, alors qu'il lui suflisait
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d'agir résolument, pendant deux jours, dans quelqu direction que ce fût, pour être victorieux. Les Prtifl siens, en eftet, pénétrèrent en Bohème en adoptai une triple ligne d'opérations, qui ne fut plus que doi ble quelque temp>i après... Chacune de ces lignes s subdivisait encore en deux ou trois autres lignes s«i condaires... et les trois principales avaient leur poin de jonction dans le pnvs hostile et occupé; elle étaient non-seulement sép.irées entre elles par a( ennemi supérieur en forces, appuyé sur des fortfl resses, servi par des voies ferrées, mais encore f des montagnes , par de larges cours d'eau et d'à très obstacles naturels. Entre la première armée ^ celle de l'Elbe il y avait trois journées de marche., entre la colonne de gauche et celle de droite deiÉ journées de marche. Le tout formait un arc de ce( de d'environ trente mille allemands (plus de kilomètres')... c'est-à-dire, en somme, que depuî qu'on fait la guerre on avaii rarement placé de (elles masses dans des londilions plus piloyahles. La célèbre bévue des généraux autrichiens s'avançant, en 1796, au secours de Mantoue, en trois colonnes se parées, bévue si bien châtiée par Bonaparte,... était un chef-dt œuvre de stnilcgie à côté du plan prussien de 18ÛG! y.
Ailleurs, le colonel fédéral résume, avec encore plus de netteté, son opinion sur le mérite des généraux victorieux à Sadowa : a La bataille de K(Fniggraetz, dit-il, malgré ses résultats considérables) ne fut signalée par aucune inspiration de grande tattique.... Les trois colonnes prussiennes formées d'à-
IHï-liSOi COMfABAISON ENTRE SADOWA ET WATERLOO. 263 vance et devant se rallier, au petit bonheur, sur le ventre de l'ennemi, fut la seule combinaison, el elle fut admirablement servie par l'inlelligence des cbefs, l'entrain des troupes et l'héroïsme de la garde royale. Le mérite des manœuvres de l'armée prussienne se réduit donc à peu de chose : il réside essentipUement dans le fait que les dispositions du camp opposé furent encore inférieures. »
Le colonel Lecomte s'indigne de la comparaison qu'on a faite enire Sadowa et Waterloo :
« Waterloo, au point de vue de l'art militaire, est un chef-d'œuvre de stratégie à l'égal des campagnes de I 796.
« Qie/, Benedeck, au contraire, rien! lin soufillede l'esprit napoléonien sur son état-major, le 3 juillet au malin, lui eût fait dix fois gagner la bataille de Sadowa ! i
Ce jugemenlest celui de tous lesmilïtaïres instruits, les Prussiens exceptés, bien entendu, et la postérité ie ratifiera.
Mais si la science stratégique des vainqueurs de Sadowa n'est pas ce ijuunvnin peuple pense , il faut reconnaître qu'en prenant partout, comme les anciens Romains, tout ce qu'ils troumienl rie hon et de Ijien, nos voisins ont préparé, de longue main, le succès de leurs armes. Tandis que chez la plupart des peuples de l'Europe l'instruction, la discipline, l'organisation des troupes, laissaient immensément à désirer, en Prusse, au contraire, les ministres de la guerre, ennemisdela routine, attentifs aux progrès accomplis aul'etix, se vouaient, on le peut dire, au perfection-
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nemeiit de l'armée nationale. Par sa prodigieuse activité, par la simplification apportée dans tons les rouages de l'administration militaire, par l'ordre admirable dans tous les services , par la responsabilité sérieuse, effective, imposée aux fonctionnaires, du premier au dernier échelon de la liiérarcliie, M. de Roon, il le fanl reconnaître, a plus fuit €jue M. de Mohke lui-même pour la grandeur militaire de la Prnsse. Chose curieuse, dansée pnvs où domine, dit-on, l'esprit d'aristocratie et de privilège, il est admis, en manière d'axiome, que Vofjicier ne doit jamais cire tout à fait médiocre decant sa troupe !
Les officiers prussiens, et tout spécialement ceii» du corps de l'élat-major, sont l'objet de soins les plus vlgilantsde la part du gouvernemenl. Les hommes intelligents et studieux arrivent seuls, après de strieuses épreuves, aux grades supérieurs. L'engouement qu'on professe en France pour l'instruction littéraire du soldat prussien dépasse la mesure (t).
(t)On us RCSM île rcjidler uu mol qu'on )i1nce dans h bonche i* je ue sais qud géDéral prussien : ■ Ce»t surloul au innilre d'ioo{ei|>M nous devons nos succès. ■ (Test une ridicule exagération.
■ L'instruction li Itéra irp, dit lecoloucl LrcomlF, cette instruction (cbtt le soldat, lii^n entendu, car elle est indispensable chez PolEder) ■•l-dk l'importancequeluiatlribucntcerlainspublicisles^TelIe n'est pas l'ofHDM* d*un homme compétent, du général Jomiui. A un olGcier «llemind ^i, pour prouver la supéiiorilé du soldat prussien sur le Trançaîs dliit rf fait que le (iremier arnildnns son .laciics ciirlti fn/iogiiip/iï^ueiiJtmm répondit : • L'instruction sans doute ne diminue en rien le niénlc ^ soldat 1 mais je suis d'avis qu'un régîmeiil où le (|uart des faomaMf ■" saurait pas lire en vaudrait lilcn uu autre; et si j'elali d'âge à comW' der un corps d'armée, je prierais Dieu de ne pas m'euvojcr bop de i»' dais lellre's et de topographes. Jusqu'à nouvel ordi mieux les soldais de César cjuc ceux de Pompée. ■
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Mais ce qu'on a dit des connaissances acquises, des habitudes laborieuses de l'officier, n'est point inexact. On n'a point le génie inventif, de l'autre côté du Rhin; mais on s'y lient au courant de tous les progrès de la science, et l'on emprunte largement aux voisins. Le fusil à aiguille, dédaigné si longtemps par nos officiers d'artillerie, est vnpruduii prussien. Toutefois, quant à l'emploi des canons monstres, à trèslongue portée, quant à l'applicalion à l'art de la guerre des grandes inventions modernes, vapeur, électricité, photographie, etc., l'Allemand n'a guère fait qu'imiter l'Américain. Enrichi de nos dépouilles, il se tiendra certainement de plus en plus au courant. Notre devoir sera d'agir de même, et de ne pas rester en arrière comme nous le faisons depuis vingt-cinq ans.
Nous avons dit plus haut qu'après le coup de foudre de Sadowa, la campagne des Prussiens en Autriche pouvait être considérée comme terminée. Opendanl , l'empereur François-.Ioseph ne considéra pas sa cause comme désespérée. Le /( juillet, U. de Metternicb se rendait auprès de Napoléon III et obtenait de lui qu'il acceptât la cession de la Vénétie. Après cet acte, l'on se flattait, à Vienne , que l'empereur des rpançaîs exigerait du cabinet de Florence la garantie d'un armistice et ferait immédiatement occuper Venise, de manière à rendre impossible tout retour offensif de l'armée italienne. Ce point obtenu, l'Autriche, en moins de huit jours, aurait pu
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faire revenir les i3o,ooo soldats aguerris qui venaient de vaincre à Custoz?^, et , grâce à ce renfort, opposer 3oo,ooo soldais commandés par l'archiduc Albert aux 200,000 lionimes dontpoiivait encore disposer la Prusse. .M. deMeUernicli,M.de Beust, chargé d'une mission spéciale du roi de Saxe à J*jris, et enfin M. Drouyn de Lliuys, qui se faisait peu d'illusioo sur les terribles conséquences de Sadowa, s'efforcèrent, autant qu'il était en eux, de persuader Napoléon [II. Mais l'empereur, en ce nioinent-là, ne prêtait l'oreille qu'à la diplomatie de M. deGoItz et du prince de Reuss, Le 16 juillet, au\ Tuileries, il était décidé, en conseil des ministres, que la politique d'assistance, dont on réservait, paraît-il, le monopole aux Italiens, serait coniplélement abandonnée!
Pendant ce temps, les Prussiens, arrivés sur la Theiss, avaient fait proposer ans Autrichiens une trêve de trois jours, à condition que le mouvement des troupes attendues de Vénétie serait suspendu pendant l'intervalle. Le premier secrétaire de l'ambassade de France à Berlin avait été autorisé à présenter au cabinet de Vienne l'insolente proposition qui fut naturellement rejetéc. L'arcliiJuc Albert indigné soumit à l'empereur François-Joseph un plan de campagne qui consistait à s'appuyer sur Presbourg et à se masser le long des frontières de la Hongri^ en abandonnant la ville de Vienne. Mais la popui lion de cette capitale, l'une des plus corrompues 4 l'Europe, fit preuve d'une pusillanimité qui gagna d proche en proche. Parmi lescliefs de l'armée un c tain nombre, hommes decour encore plus qu'homm
tS«»-iawi VICTOIRE DE LISSA. 267
de guerre, restèrent froids devant les efibrls surhumains du vainqueur de Custozza pour réorganiser la défense nationale. Dans la liante et dans la basse Autriche, dans la Carinlhie, la Styrie, l'illyrie et l'Istrie le sentiment patriotique ne se montra pas davantage. Les Hongrois, si prompts à courir aux armes, à une autre époque, pour venger les défaites de l'empire, demeurèrent sourds à tous les appels. < Pour rendre la vie à la nation madgyare, disait M. neak, dans le Pisti-IKaplo, il faut une chose, une seule, le gouvernement parlementaire. La Hongrie De sera capable de faire quelque chose pour la monarchie, que si l'on consent à lui rendre sa liberté et un gouvernement conforme à la volonté nationale ».
Les braves paysans du Tyrol furent les seuls qui se tevèrcnl à la voix de leur souverain !
Cependant, au milieu de toutes les faiblesses et de tous les abaissements, la victoire de Lissa vint un peu relever les âmes. Avant de quitter Pola, l'amiral Tegethoff avait demandé des ordres à l'empereur, qui lui répondit parle télégramme suivant : a La flotte italienne étant bien supérieure à mon escadre, la plus grande prudence est nécessaire. Vous agirez selon tes circonstances. »
En homme de lête et de cœur, Tcgethoff ne fit attention qu'à la dernière phrase de la dépêche. Le 37 juin, comme pour narguer la flotte italienne, qui ne sortait pas du port, il vint la canonner pendant plus de trois heures, puis il se retira fièrement, lais* saot Persano stupéfait d'un pareil acte.
Cette audacieuse canonnade de la petite flotte au-
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trichienne fut considérée, dans toute l'Italie, comme un affront national. L'opinion publique s'en montra tellement exaspérée que le gouvernement crut devoir inviter Persano à sortir de sa torpeur. « Que si, lui mandait le ministre de la marine, vous persistiez à rester dans l'inaction, je vous préviens que je me verrais dans la dure nécessité de vous retirer voire commandement. »
Ce n'est pas tout : on prescrivit à l'amtrnl la plus dirTicile des missions, celle de se rendre devant l-issa, île de la côle Dalmate, et d'attaquer immédiatement celte place, réputée le Gibraltar de l'Adriatique.
Persano, après avoir reconnu, pendant quelques jours, les abords de Lissa commençait à y débarquer des troupes de siège, lorsque la Hotte ennemie fut signalée.
Tegethoff arrivait en effet, ses vaisseaux dispose» en forme de coin sur trois lignes, el les sept cuirassés entête. L'amiral montait le Max, qui marchait à favant-garde, et dès sept heures du matin son éclaircur lui signalait dix bàliments en vue , au sud-est.
Le vœu le plus ardent de Tegethoff était donc accompli !
Toute la flotte italienne était devant lui, se préparant au combat. Sans perdreuninstantjl'amiralfitregler les distances, doubler la vitesse, sonner le branlebas , et signaler à la division cuirassée : Courir sur l'ennemi et le couler !
La situation de Persano était des plus critiques : ses vaisseaux de bois étaient empêtrés à lissai dans le pêle-mêle d'un débarquement interrompu-
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A la vérité , les cuirassés élaîent prêts <) recevoir le thoc de l'ennemi.
Hais deux d'entre eii\, et les meilleurs, lui faisaient défaut : l'un, le Formidable y désemparé par le feu des forts, rentrait à Ancône, par si/iieefun ordre mal transmis; l'autre , le Terrible, se trouvait hors de portée , à l'autre extrémité de l'île.
Le combat commença vers dix heures,
La ligne italienne fit feu la première, et reçut celui de l'ennemi à 3oo mètres seulement.
Cette première canonnade fut à peu près inofïen- .«ve de part et d'autre,
■ Arrivé du haut de l'Adriatique, en formation tie j combat, pour couler l'ennemi, Tegelhoff donna, pour t'iinsi dire, un coup do massue dans l'eau. I^ puis- :«nte artillerie de l'escadre italienne, de son côté, ne 'fil aucun mal à la pelite flotle aulricliienne.
Telle fut la première passe du célèbre combat par ■kqnel s'ouvrit, en Europe, le premier tournoi de luavires cuirassés.
[ Le Re dltalia fut immédiatement pris à partie par le )W(ï.r, que montait TegethofT et dont leclioc,à toute *apeur, ouvrit le flanc de son adversaire snr une sur- &ce d'une cenlaine de pieds carrés. L'eau qui s'enl^uffrait par la déclilrure du navire le (it enfoncer lapidement, et la mer engloutit i^oo hommes, dont plusieurs moururent héroïquement aux cris de : Fii-a Ulte! vifa l'Ilalia!
\£ Paleslro, autre cuirassé ItaUcn, ne fulpas mieux
Irailé,
Alm s'engagea une sorte de duel enire le Re di
j^Alw s'engagea i
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Portogallo et le navire en bois le Kaiser, qui, criblé de boulets, couvert des débris de sa mature , n'en continuait pas moins à faire feu 'de ses 90 canons. On croyait ce navire irrémissiblement perdu. Mais son capitaine, homme non moins intelligent que brave, devait se signaler par de nouvelles prouesses.
Pris pour objectifpar V.4ffondatore, le lourd Kaiser, dont un projectile venait de ravager le pont d'arrière et d'enlever six bomraes, avec la boussole, se rapproclia de son adversaire et lui envoya de si terribles bordées plongeantes que le formidable cuirassé , criblé de boulets, percé en plusieurs endrotls, à demi désemparé, dut quitter le cliamp de bataille pour rentrer dans le port où il coulait bas le lendemain.
Pendant ce temps , le Palestro, à bord duquel un obus avait mis le Peu dès le commencement del'ao tion, sautait, avec tout son équipage, aux cris de : /'/l'M ritalia!
Ce Iragicpie événement termina la bataille, vm midi et demi.
Persano , désespéré , rassembla à grand'peifte ses vaisseaux, et mit le cap sur Ancône, où la populktion l'accueillit d'abord avec entbousiasme, le cro; victorieux. Mais lors<|ue la vérité fut connu sorle d'émeute éclata dans la ville, et pour Tapai le gouvernement dut s'engager à mettre en jugei le vainqueur, naguère encore si populaire, de la fui resse de Gaèle !
ÉTAT WTRIIIECII IH; LA PllDSSE.
Xl.l
racontant plus haut la guerre des Austro-PruscoDtre le& Danois , puis, après ta victoire coiO' ■,1a lutte (tes deux grandes puissances allemandes
contre l'autre, nous avons fait connaître, en e temps, les principaux évéïieiuents de l'histoire lyaurae de Prusse en i865 et 186G. Toutefois, il rte que, revenant un peu sur nos pas, nous jeun rapide coup d'œil sur les faits intérieurs uplis, à la même époque, dans cette partie de magne.
Prusse, au commencement de 1866 était agitée les débats parlementaires dont la vivacité sem-
s'accroître chaque jour. La seconde chambre lyaume avait manifesté l'intention de rejeter les ts demandés pour la réorganisation de l'armée, s'inquiéter du conflit qu'un tel rejet pouvait ver. D'un autre côté, le gouvernement, qui ne içait pas à poursuivre ses projets ambitieux, nçail catégoriquemeni la résolution de maintenir rojets militaires et d'administrer le pays d'après lis de finances précédemment votées,
i5 janvier 1866, M. de Bismarck donnait lecdu discours du Roi qui, laissant de coté les ions débattues , sollicitait le concours du parle-
pour achever l'œuvre très-importante à peu accomplie dans les duchés de l'Elbe et notifiait union à la couronne du duché de Lauenhurg, la convention de Gastein.
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O discours n'était point fait pour calmer les siens excitées; et en efTet M. de Grabow, réélu président de la chambre des députés se livra contre le cabinetà d'assez vives récriminations. Le pays, d'après l'orateur, était peu satisfait des actes du gouvernement à l'intérieur, et de sa politique à l'extérieur. Le 19 janvier, le député Virchow déposait une motion tendant à déclarer que la réunion du I,Tuenbourg à U couronne était contraire à la constitution et devait être considérée comme nulle tant qu'elle n'aurait pas obtenu la sanction du parlement. Ijt motion était adoptée par aSi voix contre 4''l- La lutte contre le cabinet s'envenimait de jour en jour.
Elle fut plus vive encore dans le débat relatif! l'affaire des tiéputés Twesten et Frentzel , poursuivis par la cbambre des seigneurs pour avoir, en plein ]iarlcment, diffamé l'ordre judiciaire. Le tribunal co^ rectionne) avait écarté la poursuite, et la cour d'appel s'était prononcée dans te même sens; mais, la cour suprême ayant déclaré les poursuites légales, la seconde cbambre intervint et l'un de ses membres présenta une motion déclarant l'arrêt inconstitutionnel. Delà unediscussion des plus violentes. Le ministre delà justice défendit le jugement des magistrats, et le comte de Bismarck crut devoir protester contre la licen(% parlementaire et contre l'esprit d'envablssement des cbanibres. La motion n'en fut pas moins adoplt'e par 363 voix contre 35. En vain les ministres essayèrent de calmer l'agitation , elle ne fit que s'accroître et passa du parlement dans la rue. Un meeting àe 3,000 personnes, réuni à Berlin, dût être dispené
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par la force armée. Dans de telles conjoncluros, le cabinet prononça la prorogation immédiate de l'assemblée. Aucune loi n'avait été votée; le budget était encore en discussion; mais la dissolution laissait le cliamp libre à M. de Bismarck, et cela lui suffisait.
Cependant la presse répandait les plus sinistres rumeurs. Les a(Taires étaient suspendues, les valeurs se dépréciaient, les grands établissements industriels se fermaient les uns après les autres. Une sorte de stupeur régnait à Berlin. Les habitants considéraient la mobilisation comme un désastre; les gares de chemins de fer étaient encombrées de familles éplorées de Landwelir leute, abandonnées sans ressources sur le pavé de la capitale. Le roi , Irès-inquiet, crut devoir abolir par un simple décret la loi sur l'usure, et l'on prît des dispositions pour nourrir les femmes, les enfants, les malades, les infirmes.
La situation n'était donc pas, tant s'en faut, rassurante. Maïs M. de Bismarck, par une invention machiavélique, réussit à détourner le flot des colères populaires. Il accusa l'Autricbe, qui ne voulait que la paix, de préparer sourdement la guerre contre la Prusse, dont elle se proposait, prétendait-il, de détruire non-seulement la nationalité , mais encore ta religion. Le peuple des villes et des canipaj^nes se laissa prendre au piège. Résolues à subir les plus dures épreuves , les classes populaires en accueillirent avec d'autant plus d'entliousiasme la nouvelle des prodigieux succès obtenus sur les Autricliiens. Les élections pour la seconde chambre, faites
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SOUS de telles influences, donnèrent iialureHeinent la majorité au parti conservateur, qui avait voté toutes les mesures favorables à l'armée. M. de Uisoiarck Iriompliaît donc aussi bien dans la cité que sur Jl cbamp de bataille.
Le^soùt le roi Guillaume revenait à Berlin, et, dai sou discours d'ouverture du parlement, il exprimî lould'aburd leregret que pendantles dernières aonét le budget n'eut pas été fixé d'accord avec la représentation nationale. Après quoi il fit entendre ces paroles caractéristiques : « Les dépenses publiques faites dt puis quelques années manquent de base légale, et vertu de l'article 99 de la constitution cette base saurait exister, je le reconnais, qu'au moyen d'une loi annuellement concertée entre mon gouvernement et les membres des deux chambres du parlenienl.
u Si mes ministres ont ^éré lesaffaires de l'Etal sans celte base légale, cVsl que dans leur conviction ïl y avait là une question d'existence pour la monarcl et une nécessité absolue
a j'ai la confiance )|ue les derniers événemei amèneront uneentenle; mais pour cela il faut qu*i bill d'indemnité soit accordé par ta représentati du pays à l'administration qui a dépensé le bud^ avant qu'il n'eût été volé. De la sorte, le conflit sera vidé pour toujours. »
Ce discours, s'il faut en croire les journaux de lin, ramena le calme dans leà rangs de l'oppositioi Celle-ci avantla guerre, avait énergiqueuient coml>altu tous les plans de réorganisation militaire; maïs le» événements avant donné raison au gouvernement, ou
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readit hommage à son habileté, et l'on s'inclina devant les prodigieux succès de l'armée nationale.
Parmi les questions soumises à la discussion des chamhres prussiennes, deux furent seulement l'objet de sérieux débats : i* le Inll (f indemnité, c'est-à-dire la loi qui accordait au gouvernement , à titre provisoire , décharge des dépenses faites depuis 1 86a sans budget régulier; 2° le projet de loi relatif à l'annexion à la couronne des territoires du Hanovre, de la liesse, etc.
La discussion ne dura que peu de jours; mais à l'ouverture des débals le bon accord qui régnait entre le roi et les députés parut un instant compromis. Dans sa réponse à l'adresse, Guillaume avait prononcé ces paroles assez malsonnanles dans la bouche d'un roi constilutionnel : « Il était de mon devoir d'agir comme je l'ai fait, — et j'agirais de même si les circonstances se renouvelaient. » Ce langage froissa l'oppoùlion, qui exigea deux choses : pour l'avenir, la promesse que ta responsabilité ministérielle ne serait plus éludée, et pour le présent, le rétablissement du budget normal. Cet incident n'eut pas de suites : les conservaleurs s'einpiessèrenl de proclamer qu'il n'y avait plus lieu de discuter sur l'organisation d'une araiée «gui venait de fonder la grandeur de l'Allemagne. M. de Disniarck, on le comprend, approuva vivement celte façon d'argumanler. « O.1 a souvent prélendu, dit-il, que ce que l'épée gagne est souvent l)erdu parla plume; j'ai la confiance, moi, que nous n'entendrons pas dire que ce que l'épée a conquis ? on l'a détruil du haut de la tribune! »
■^■Kre on 1 a
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Et en effet le bill d'indemnité fut voté par : \oix contre -jS,
M. de Bismarck était donc au comble de ses Tcein l'ancienne opposition était dissoute!
Après cela s'ouvrit la discussion du projet f loi par lequel devait être sanctionnée ta réunion à couronne du royaume de Hanovre, de l'électoral de Hesse, du duché de Nassau et de la ville libre de Francfort. Le projet d'annexion était précédé ( hypocrites considéralions <|ue voici i
H Ces pays ont décliné l'alliance et la neutralité ils ont fait appel à la décision par les armes, quii tourné contre eux. (>>mme, parleur situation ; Rrapbique, ils pourraient préparer à la Prusse < difTicultés sérieuses, c'est le devoir de cette puissaod d'y parer, et c'est celte considération, et non l'enfl d'acquérir de nouveaux territoires, qui impose 1 nécessité de réunir ces pays à la monarchie.
d Nous savons que toute la population n'a pas le seuliuient de ces nécessités; nous honorons la lidélilé, mais nous comptons, pour amener l'union, sur une {tarticipalion plus grande au développement national et sur les ménagements avec lesquels seront imités les intérêts particuliers légitimes, e J
Nous n'aurons que trop d'occasions, daos les V^fl lûmes qui suivront, de faire connaître par des faits avec quels ménip?uictits les Prussiens traitent « les intérêts parliculiers légitimes ».
Dès le 3o septembre l'aruiée prussienne avait fiiit son entrée à IkrlJn, au milieu des uiaDifesIa lions enlhoutâaste» de ta population. t> jour-là , parail-îl,
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M. de Bismarck et son maître s'abandonnèrent a tout l'eiiivrenient de leur trioniplie. Ce Irioniplie , les fuutes sans nombre de l'Autriclie, la politique insensée delà France l'avaient certainement préparé ( i ); mais la part de clairvoyance, d'habileté, de décision, qui revient au grand chancelier de Prusse, lui doit assurer une place éminenle dans l'histoire.
Après le récit des hauts faits accomplis parles armées de Guillaume I", il nous faut dire deux mots de leurs conquêtes et du sort réservé au\ vaincus dépossédés.
(i) Lti aberrations ilc ta poiiiii|UE fnn^iw r celle époque ont élé HgiMlee» jimque dans les mrmes termes par la plupart des publiciste^ europécni. L^ point de ilëpart deceltc politique, c'est-ârdirc la revanche île Walerlooetlfl reprise de* frontières du ga, pcr<luc»»ous Napoléon I"', devaient fatalement conduire Napoléon lU aux abîmes.
• Avec lean trame* et leurs complots avortés, qu'il* essayent ea vain île pallier par le mensonge > , dit un écrivain très-distingué, i les ministre» de NapoUun ni, agents nnïfs d'une politique à la foU perfide et inepte, uni été Joués par M. de Cavour et par M. de Bismarck, qui, eux, se sont mil hardiment à la létedu mouvement nallilaire de leurs pays — Nous ae savons de quelles vagu^ es|iériince!t M . de BismarcL a amusé Napoléon 111 ; mats il fallait élre aveugle pour s'y laisser prendre La
Prusse n'aurait jamais cédé, sans y être obligée par la force , ni le Patatînat, ni la Belgique, ni mâme la Saar. Le roi Guillaume ne pouvait acet>rder, volontairement du moins, U[i pouce du territoire allemand, ■MIS abdiquer toute cbanue à riiégémonîe.
• Céder 1rs provinces Itelgra, c'élail du m^me coup livrer Cologne, devenue intenable , et ta roule de Berlin , en arrière des forteresses du Bhm, Hajcncc et Coblence
t Attendre de la bienveillance de M. de Bismarck la concession dont traçait naïvement le plan, c'était en vériléun aveuglement 'c diplomatique offre peu d'esemples, -
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1^3 octobre r866 les haliiUiiils du Hai
novre i qu'ils avaient l'hon-
prennienl, par une proclamation, ■ neur d'èlre incorporés li la monarcliie prussienne. Selon leurcontnnie, les niinislres du roi piélisle s'efforcèrent de dt'niontrer (|ue d'impérieuses nécessités avaient seules décidé leur maître à consentir à Vannexion. Sans aucun doute l'ancienne dynastie lianovricnne avait dignement porté le sceptre, et rien n'était plus légitime qne les regrets de leurs sujets; mais la grandeur de l'Allemagne, que Guillaume I" avait mission de sauvegarder, mais la communauté de race, de langage, d'intérêts, devait faire taire totis les sentiments particuliers. « Mon frère, qui repose en Dieu n , ajoutait pieusement le roi, « mon frère a déclaré que tout ce qu'acquiert la Prusse est tin gain pour l'Allemagne o.
Il n'y a donc pas lieu de s'étonner, d'après cela, qu'oubliant les principes déposés dans son âme par une mère chrétienne, le descendant du grand Frédéric ait fait à la grandeur de la Prusse le double sacrifice de ses cro)ances religieuses et de son respect pour le droit d'hérédité monarchique!
On sait que le roi de Hanovre, vieux et aveugle, a du se retirer en Autriche, à Hietzung, où il vit en simple particulier. Par suite d'un arrangement provisoire, le prince hanovrien peut disposer d'une partie de ses biens ; mais, en matière d'argent, on sait s'il est dur d'être à la discrétion de la Prusse!
I^ prince de Nassau dut faire, à son tour, le sacrifice de ses Etats, moyennant un capital de i5,ooo,ooo de florins (8,892,110 ibalers).
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Francfort, l'antique ville libre du moyen ;ige, subît aussi le joug prussien. Elle avait élé frappée naguère par le général de Falkenslein d'une conlril>ulion de 5,700,000 florins, sans compter 3oo,ooo florins de contributions en nature.
Quelques jours après, arrive Manleuffel, qui condamne Francfort à lui payer la somme énorme de a5, 000,000 de Horins. La ville refusa tout net, objectant qu'elle venait de contracter un emprunt de 6,000,000 de florins pour satisfaire aux réquisitions de Falkenstein. L'affaire fut déférée à Berlin, où l'on d^lara que les pays annexés devaient être exempts de toute contribution de guerre. A cette nouvelle, Francfort s'empressa de demander la restitution des 6,000,000 de florins indûment versés; mais on lui répondit que la somme figurait à litre d'indemnité de guerre parmi les crédits votés en septembre 186G, et que c'était déjà beaucoup de n'avoir pointa payer l« 25,000,000 de florins imposés par Manleuffel!
Les riclies banquiers de Francfort, naguère si méprisants pour les hobereaux prussiens , furent obligés de courl)er humblement la tète devant ces victorieux, dont la' rapacité surpassait encore l'insolence 1
I neux.
XLin
La situation de la ftussie n"a point d'analogue en Europe. Étrange pays où la classe éclairée, civilisée, ne s'élève guère au-dessus d'un million d'individus, tandis que le reste de la population, le peuple proprement dit, forme une masse de plus de
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En haut tous les
70,000,000 (1 liommes ments de rintelligence, en bas ('ignorance presque absolue, It n'y a point, à vrai dire, d'opinion publique chez les Russes. Leurs idées varient coDinie leurs modes. Aujourd'hui les hommes instruits et bien élevés affichent les principes les plus libéraux , professent des doctrines presque révoli tionnaires. Laissez quelques Jours s'écouler, et toi ce monde se sera précipité ilans la réactionl Pendant' longtemps M, Herizen, avec sa Cloche ^ a tenu tous les esprits en baleine. Puis est venu M. Kalkofj l'énergique rédacteur de la Gazelle de Moscou créateur du parti ultra -nalional, le véritable leat de l'empire russe.
M. Michel Nicolas Nikiforoviicb , issu d'une fai de petite noblesse moscovite, a fait son éducation dans^ les universités allemandes de kœuisberg et de Berli Elève de Schelling , il a puisé dans cette école, avi des connaissances classiques suffisamment étendues, l'amonr des systèmes philosophiques. Ses travaux dans la presse furent consacrés à l'élude de la coi titution anglaise. Libéral sincère, el , partant, advi saire des dictatures révolutionnaires, Katkofs'altaqi corps à corps à llertzen, et bientôt le rude jouteur, le vigoureux dialecticien, devenu rédacteur en chef delà Gazelle de Moscou, enrôla sous son drapeau plupart dos conservateurs de l'empire. Ennemi împi cable des Polonais, M. Katkof prêcha contre eux sorte de guerre d'extermination. C'est lui qui fit deMouraviev, l'ancien ntiuislre décrié, un héros, un grand homme, presque un saint. C'est lui qui chaquj
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inatîn indiquait au gouvernement, (l;ins les colonnes de son journal, les mesurer cnerghjues et ffici/iceifrices qui devaient meltre fin , disail-îl, à l'inlervenlion diplomalique de l'Angleterre, de la France et de l'Autriclie.
Les violences et les emportements du publiciste exercèrent une immense influence non-seidement sur ses lecteurs, mais sur le gouvernement lui-même. Dans les afTaires de Pologne il entraîna les plus modérés. C'était à qui, parmi ses compalrioles, glorîfieniU \e grand citoyen, a. M, RalLof, disait l'un des nieinbresde l'assemblée des nobles à Moscou, M. Katkof a rendu deux services qui resteront toujours dans notre mémoire : il a écrasé le serpent qui em- [loisonnait le cœur de notre jeunesse, il a brisé l'aulorilé d'Hertzen , et vous savez que c'est là un service inappréciable pour nous et surtout pour nos plus jeunes camarades, qui ne s'occupaient que des pu* lilications de Londres. Le second service que M. Katkof a rendu et continue de rendre ce sont ses efforts pour fonder l'unité de la Russie. La mémoire de cet homme doit rester impérissable, n
On ne s'élonnera pas, d'après cela , que le grand journaliste se soit cru assez fort pour attaquer le grand-duc Constantin, qu'il accusait de tendances polonaises, et même l'empereur Alexandre II, qui, dans une allocution à des députés polonais, a.\A\\paru ne point accepter absolument les idées du publiclste sur rassimilalion complète de la Pologne.
M. Katkof, comme tous les hommes à idées absolues et violentes , s'est tellement grisé de ses systèmes,
Dinisitét|fl
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u'il en est venu à les considérer comme des dogmes. Hors de In point de salut. Il n'y a au monde qu'une religion, la grecque; qu'une civilisation, la russe: qu'une politique, celle des Mouravievl Point d'autonomie pour aucune des provinces de l'empire ; cet empire doit être régi par les mêmes formes admini tratives, par les mêmes lois. L'enseignement doit u/i, la religion /'/ip, la langue ;fnc. L'idiome russe seul se faire entendre dans les écoles, dans les tribU' naux et Jusque tfans les /ivres de prières catholiques ' Comme il arrive d'ordinaire, M. Katkof, qui, dans ses attaques, ne respecte personne, n'a jamais pu tolérer la moindre critique contre ses opinions. Sous le le nom de Tliedo Ferroti , le baron \'on l'irks, stijrl russe et représentant du ministre des fmances de Russie à Bruxelles, avait publié dans cette ville une brocbure intitulée : Que fera- t-on de la Pologne^ \près avoir lu l'opuscule, Katkof poussa de véritables cris de fureur contre cette brocbure i signée, disait-il, par un Italien , mais écrite par un Allemand :•■ Furieux de l'appui que certains mendjres du cabinet accordaient à l'œuvre du baron Von Firks, le joll^ naliste cribla de ses traits M. Golouninc et quelques autres. \a censure, effrayée de tant d'audace, crut devoir biffer certains passages de la Gazette de Moscou. Mais ces passages étaient rétablis le lendemain par l'irascible rédacteur en cbef. Le journal fut accablé d'amendes. A la fin katkof, exaspéré, déclara qu'il quitterait son poste si l'on ne l'exemptait delà censure. Le dossier de l'affaire fut envoyé à Saint-Pétersbourg, M. Valousif, ministre de l'intérieur, pafi»
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pourradtiiinistratioii. Mais lo général Miliitine, ministre de la guerre, et le prince Gorlscliakof proleslèrent contre les tracasseries qu'on suscitait à leur pubticiste, et l'écrivain s'en revint ù Moscou plus Tort el plus orgueilleux que jamais!
Au milieu de ces violences du parti ultra-russe, les malérinlistes jugèrent le moment favorable pour répandre dans le pays, sous le nom de nihilisme, les doctrines de l'allicisme le plus grossier (i). Les doctri nés socialistes de M. Hert/,en ayant été dépassées pav celles de certains adeptes de Uùcliner, de Cari Vogt et de Max Slirner, l'administration a été amenée à fulminer plusieurs mvrdssemenls contre deux des recueils les plus répandusen Russie, leContemporain fila Parole russe. Voici, comme indice de l'esprit auquel obéissent \ei nihilistes russes , le considérant d'un des awr/Z.tsements àonx. nous venons de parler : « Considérant que la Parole russe , dans l'article intitulé un nouvcnii fy/v, combat l'idée du mariage, défend la théorie du communisme, el, dans l'article sur /e capital , oppose d'une manière hostile la classe des propriétaires à
celle des prolétaireset des travailleurs etc. » Peu de
temps après, la Ptirole russe était suspendue, pour cinq mois, îi l'occasion d'un autre article intitulé /e5 f'oleurs honnt'ies, et dans lequel le vol est apprécié n comme Une des conséijuences inévitables des conditions ac-
(l) II nt remarquaMe (|u'en Frani-e aussi le déchai oement tics doc-
Irinet antich retînmes et maléi'ialisles ait eu Itcu en pleine romprcuioii
iwltlique sous le régime ilu i décembre. Crsl slors, rn effel, que M. Hr-
■un, en fleiof chaire du Collège de Fraoce , a nié ouveilemciit U
MUwté de Jrâas-Clii'i'i.
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tiielles de la vie sociale ». Cesdoctrinesse ne sont assurément répandues parmi 1rs masses en Russie; mais il est certain que dans certaines régions de la socîélé un brutal athéisme a fait invasion , et que mœurs, croyances, notions morales y ont été traitées d'inventions antiques, de raffinements de civilisatîoi décrépites, etc. Tristes pronostics pour l'avenir sainte Russie !
Comme il arrive d'ordinaire, les excès de la presse antisociale poussèrent au crime quelques individus a cerveau malade. Deux attentats contre la vie de l'empereur Alesandre II furent commis , l'un à Saint-Pélersbourg par unRusse(i), le i6 avril 18GG, l'autre à Paris, Je G juin 1867, par un Polonais.
Le iG avril, l'empereur Aleiaudre se promenait an jardin d'été, lorsqu'un inconnu, se rapprochant violemment du souverain , dirigea contre lui son pistolet, qui fut l>rusquement détourné par un jeune homme placé à côté de l'assassin. Le coup, portant trop haut, ne blessa personne, mais l'émotion n'en fut pas moins immens.e. De même qu'en i8G3 , durant la guerre de Pologne , de grandes manifestations s'organisèren' dans toutes les villes importantes de l'empire, manifestalions toutes populaires, nationales et religieuses. A Saînl-Pélershourg et à Moscou l'on se prosternait, dans les rues, devant les images du tzar comme devant celles de la sainte Vierge et des saints. L'entraînement était universel. Non-seulement on acclamait le souverain, avec une sorte de frénésie
, mais le jet^H
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liotnme dont le bras avait fait dévier l'arme de Oimitri Karakosof devenait lui-iiiênie l'ohjct d'ovations enthousiastes. Ce jeune lioniine, nommé Komissaror, était un pauvre serf récemment émancipé , et qui ne it'aUendail guère à l'éclatante destinée que lui réservait la Providence. Anoliii dès le lendemain de l'altentat, Komissarof devint l'idole des hautes classes à SaiiU-Pétersbourg. Pas une réunion , pas une fètc dont il ne fût le héros : a table, on portait sa santé après celle de l'empereur. Affublé de l'unifonne de la noblesse (car les nobles ont un imiforme en Russie), l'ancien serf ne pouvait se montrer sans qu'une foule immense se précipitât sur ses pas. L'on se pressait tellement pour le voir, pour l'embrasser, qu'il éloulîail dans son nouvel babil, et déclarait qu'il mourrait si de telles manifestations se prolongeaient. Ce qu'il y a de plus de curieux, c'est que le jeune saiaeur de la Jiiissie avait pour père un exilé de Sibérie , auquel, bien entendu, l'on s'empressa de faire grâce « après l'acte sublime accompli par son illustre fds ».
Quanta Dimitri Karakosof, l'assassin du iG avril, c'était un adepte des sociétés secrètes, un fanatique de l'école des nihUixte.i. 11 avait passé successivement par le gynmase de Penza, par l'université de kasan et par celle de Moscou. Là , ses maîtres, ses oracles, les radicaux- matérialistes- athées de l'Allemagne, lui avaient comme insufflé une sorte lie frénésie antisociale, l'ne énergie sauvage l'animait. .\u moment de son arrestation, il disait à la foule, avec un calme apparent: » Pourquoi vous je-
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(ez vous sur luoî? J'iti voulu voiiit venger de c^ qui vous a trompés et r|ui vous opprime. » A l'eq pereur lui-même, qui lui deiuandail ie mobile de» iicliou , il répondait avec un sang- froid furouche ; a VousavezIroDipé le peuple eu ne lui donnant qu'une liberté illusoire el qu'une émancipation j(7/w /<°rr«.'ii
A ceux qui voudraient connaîtreà Tond lesorigines, l'histoire el les caractères du nihilisme on Russie, nous ne saurions niit'ux faire que d'indiquer le livre composé sur la matière par l'Iionorable M. Von Firks, celte ùcle-noire de M. katkof. Quant à nos lecteurs, il leur suffira de connaître sommairement U marclic ri les progrès de la secte sociale.
Le nihilisme existait , à l'étal secret , sous le règne de l'empereur ^icolJS. Mais ta doctrine à cette ('■poque ne se composait guère que de vagues rêveries, d'aspirationsaurenversciueul de l'ancien ordre social, ({ue devait remplacer ou ne sait quelle démagogie coinuiuniste et alliée. Depuis lors la secte a débordé , pour ainsi dire, sur l'empire. Il y a peu d*aonées (nous empruntons ces détiiils aux sources les plus sûres], une notable partie de la jeunesse des universités russes, p;ir esprit d'opposition, par ca[)ri^e, |jar révolte contre tout frein chrétien, affectait de professer le nihilisme. Les membres de la secte, comme nos sainlssimoniens de Ménilmonlanl , se distinguaient par ua costume. Les femmes affiliées se faisaient remarquer piir leurs cheveux courts, par un ctiapeau rond, par des lunettes bleues et par l'absence de toutecrinoline.
Dans leur haine furieuse contre un passé qu'ils ne connaissent iiullenienl , car leur ignorance i
ce est prc^J
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fonde, les nihilislcSy phigiaircs des positivistes-alliées et des luatériaiistesde l'Occident, repolissent sysléinatiqiteraent toutes les crovances, toutes les institutions antiques. Clirlslianisine , plillosopliie , famille, mariage, propriété, arl, poésie, tout a clé nié , conspué, rejeté par les sectaires. Au fond, leur idéal c'est le nivelleinent universel, le règne des jouissances bestiales, leinpéré par je ne sais cjuelle dictature terroriste!
La politique du gouvernement russe-ù l'égard des nUnlisles a été celle du despotisme dans tous les pays et dans tous les temps. On s'est servi des sectaires pour aciiever de ruiner la Pologne, pour venir à bout d'une noblesse plus ou moins libérale et indépendante. On a toléré, connue on l'a fait en France, beaucoup d'attaques contre Dieu, contre le mariage, contre la propriété, tant que l' lùal n'a pas été directement menacé. Mais le jour où le nihitisoie s'est montré sousia figure de KaraLosoftournant son pistolet contre \e père lie la sainte liiit^sie , ce jour-là le gouvernement s'est effrayé du danger, et M. hatkof a jeté le cri d'alarme. Ledanger des machinations nihilistes ne fut alors contesté par personne. Les sectaires n'avaient point hésité à revêtir rtinifornie du tc/iùiontiA pour {K)uvoir répandre leursdoctrines en Pologne. Devenus populaires, en simulant la passion nationale, ils réussirent bientôt a se glisser dans les administrations où, sous l'égide de la politique officielle, ils propagèrent activement leurs idées. Mais l'attentai du i6 avril les ayant mis en suspicion, les gouverneurs de provinces reçurent l'ordre d'exercer contre eux une iévère surveillance. Quiconque se montrait avec le
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sla secle élait liiiméclialement emprisonné.
(«».Nuiettes bleues, le petit cliiipeau rond, les cheveux t^wrts élaieut interdits dans les rues de Moscou, t'a r«*crit impérial, sorti, assurait-on, de la plume du urince Gagarin, fut publié pour dénoncer à l'iDdignalioii publique a les détestables écrits et prédicatioas t|ui sapaient tous les fondements de la foi religieua^| do la famille et delà propriété a. ^H
Rien de mieux sans doute que de rappeler aux populations lesloîs souveraines de l'ordre social. Mais n'eùl-il pas mieu\ valu, préalablement, les faire respecter en Pologne, où ta religion nationale était violemment alta(|uée, ledroit de propriété presqueaboli?
Quinze mois après le coup de [listolcl tiré par Dîmitri Karakosof, un jeune fanatique polonais attentait à la vie du tzar, au bois de Boulogne , à Paris. Ce second assassinat produisit sur Alexandre II ta pluit vive impression , et, tout en déclarant u qu'il ne considérait pas les Polonais comme responsables du crime d'un seul tiomme », sa liai ne contre la nialhcureu^ie nation ne fit que s'accroître.
X LI V
La politique de t'euipîre turc, dirigée par le grand \izir Fuad-Paclia et par Aali-Pacba, ministre des alTaires étrangères, ne subit durant les années i864i8G5 aucune modification notable.
Parmi les projets de réforme financière dont s'est occupé le cabinet ottoman, le plus important avait Irait au changement de régime des biens des mQ
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quées appelés 7'n/'o«/j par les Turcs; mais ce projet de réforme û'nboiilit pas. Il en fut autrement d'une autre combinaison qui assurait X uni/tcntion et l'organisadon de la delte publique. Toutefois, au lUGment où !'on se flattait que le gouvernement turc était entré dans une nouvelle voie, par suite de la conversion et du relnnt du caïmé, on apprit avec élonnemenlque, pour payer le semestre Je la dette récemment inscrite au grand-livre, la Turquie émettait , par l'entremise de la banque impériale ollomane cl du crédit mobilier de Paris, un emprunt de i5o,ooo,ooo de francs, avec revenu effectif, pour les souscripteurs, d'environ ii fr. 77Gent, pour loo. Ccl emprunt ne réussit pas, et ce fut un grave écbec potic Fuad-Pacba et pour le crédit de la Turquie.
Le gouvernement ne se découragea pas, cependant, lin conseil des travaux publics fut créé, lequel, sous l'impulsion d'Elbein-Paclia, et avec l'aide d'ingénieurs français, fît prenve de beaucoup d'inlelligence et d'activité. Quatre millions de piastres avaient été votés pour ki construction d'une roule entre Erzeroum cl Trébizonde. Ce travail fut mené d'aillant plus rapidement qu'on savait que tes Russes, depuis quelques années, s'appliquaient à détourner vers les provinces du Caucase le transit des marcliandises destinées à la Perse. Ln consiructiondu cliemin de fer de Routscbouk à Varna fui concédée à une compagnie, et les travaux sur cette ligue étaient assez avancé» au commencement de 1866; malheureusement il fallait souvent les suspendre à cjuse de la pénurie du trésor.
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Une seule entreprise a été menée à bonne fin, c'e celle de l'amélioration des bouches du Danube,
Une autre mesure, d'une importance considérable, avait été prise vers la fin de 1 864 : nous vouions parier de la création des vihtjets ou grands gouvernements, dont l'administration repose sur des principes de décentralisation assez l;trges. Un conseil général y est constitué, dont les membres sont noninica à l'élection et rééligibles tous les ans. Ce conseil a l'initiative de toutes les lois concernant le vilajfet ; c'est lui, par exemple, qui a mission de faire entretenir les grandes routes et les chemins vicinaux. Pour les étrangers il existe une sorle de chancellerie diplomatique auprès du gouverneur général.
Pour ce qui concerne les populations clirétiennes , les Grecs orthodoxes, depuis un certain nombre d'années, traversent une période de crise. Le laicisme, à la suite de nombreuses réglementations administratives, a fini par confisquer, pour ainsi dire, le gouvernement ecclésiasli(|ue. Puis sont venues les questions financières , qui ont achevé de mettre le patriarcbat à la merci d'un petit nombre de simples Iniques fort habiles, mais parfiiitement indifférents en matières de foi. J
£n troisième lieu, la question bulgare a fait exphH sion. Les Bulgares sont divisés en deux camps ; les uns, et ils formeraient, dit-on, la majorité, voudraient fonder une Église indépendante tout à la fois de Constanlinople et de Rome; les autres, les plus actifs, les plus énergiques, ont accepté l'union avec l'Église romaine dans les mêmes conditions que les
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Marooites, les Arméniens-unis, de. Ils ont été reconnus comme une na/ ion par la Porte, et en no-
vembre i865 un prélat n clioÎM par Rome, est venu
tliénien de la Galicie, sacrer comme évèque
de la nouvelle communauté chrétienne le pope Raphaël 4|u entouraient ce joitr-là les ambassadeurs de France, d'Autriche, et les représentants de presque toutes les coumiunions catholi(|ues de l'Orient. Grâce au concours plein de dévouement de trois congrégations religieuses (les lazaristes à Constantinoplc, à Salonique, à Monaslier; les résurrectionistes polonais à Constantinople, les Pères français de l'Assomption, il Pliilippolis), la petite Église des Bulgares-unis a fait de nombreuses et précieuses conquêtes. Beaucou[> d'écoles ont été fondées par les membres de ces diverses congrégations, et pour peu que l'étal des choses ne change point, le clergé bulgare-uni deviendra l'un des pins instruits de l'Orient. Naturellement', tes Anglais, les Russes et les Grecs se sont empressés de se coaliser pour combattre les progrès du catholicisme, c'est-à-dire de la France, dans le Levant. Le protestantisme s'est mis à l'œuvre avec heaucoup/l'ardenr,', et ses efforts n'ont pas été stériles. Dans la dernière moitié de l'année iHG.^i on apprenait avec surprise à Constantinople quo sur divers points de l'empire des membres de la société biblique d'\ngleterre et d'Amérique exer- I çaieut dans quelques cantons une certaine action îur les indigènes mahométans. D'un autre côté, il v _JVÛt à Koniah des musulmans ({ui |)rèchaient une ■Mfde réforme peu différente de celle des Waha-
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hites (i)y et à Scutari d'Asie ud certain Omer-ETfendi demandait ouverlement qu'on abolit la: polygamie, qu'on permit l'usage du vin et qu'on pratiquât la charité des cbréliens. Ce n'est pas tout : ud ancien mollah de Salonique nommé Selim , qui avait embrassé le calvinisme, s*étail fait nommer ministre par levéque anglican de Gibraltar. Or, comme les prédications publiques de ce mahomctan converti attiraient un nombre assez considérable d'oiliciers de l'armée et d'employés du gouvernement, Seliiu et un certain nombre de ses disciples furent un jour arrêtés, le lieu de leurs réunions fermé , et les scellés apposés sur les boutiques où se vendaient les Bibl(is traduites en langue turque. Toutefois, ces mesures de rigueur durèrent peu. Selim et ses, disciples recouvrèrent leur liberté, on autorisa le débit des Bibles et il fut déclaré, selon le texte du hasi-hu" mayouriy que les sujets de Sa Hautesse ne seraient point inquiétés s'ils changeaient de religion.
Maintenir la Turquie, en obtenant d'elle de sérieuses réformes intérieures, tel a été pendant nombre d'années le résultat poursuivi par tous les cabinets; mais les opinions ont toujours différé sur les moyens à employer.
M. le marquis de Moustier, l'un des derniers ambassadeurs de Napoléon ill à Constantinople, croyait que la base essentielle de toutes les réformes dans l'empire ottoman était a Tavénement définitif de tous les sujets du sultan à une égalité réelle ainsi quie
(i) Kn'ue des Deux'Mondcs, novembre i8(»4.
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^^inncipation par la bonne organisation de la Justice, tic l'administration, de renseignement ». Aussi, dans y Exposé de In sUualion tie la FratKe , publié dans les derniers mois de it*67, la fusion, sans dislinclion de race ni de religion, des divers éléments dont se compose l'empire ottoman est>etle vivement recommandée. Fidèle à dos traditions séculaires, le gouvernement français n'a point pensé que sa solllctlutJe dût se borner à provoquer une amélioration du sort des cliréliens; loin de là : il a dit, il a répété que ce qu'on ferait pour tous serait ce qui profiterait le plus à chacun , et il a particulièrement insisté pour que le gouvernement ne négligeât rien de ce <)aî pouvait développer la prospérité des populalioDS musulmanes et les faire participer au progrès npide que les races cliréliennes sont appelées à fédisersous le régime nouveau.
L»- Russie, nu contraire, s'est renfermée dans le principe de l'autonomie communale et confessionnelle : elle a toujours nié l'efficacilé du !m.st-liumttyvtin de i856, et elle n'a cessé de réclamer la séparation absolue des races el des religions.
■ L'action de l'Angleterre s'est exercée dans le même sens que la nôtre ; mais lord Redcliffe .t plus d'une fbïs> par son mauvais vouloir, affaibli lindueuce de k diptomatie française.
L'Aiilricbe, après avoir longtemps soutenu la Turquie, sans lui rien demander ni pour les chrétiens ni pour les musulmans, s'est enfin décidée, sous le mintuère de M. de Beust, à suivre une autre voie. • Le gouvernement impérial, «mandait îiM. de Mal- -i
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tcrnicli le ministre des afTaires étrangères, \etuhre lâûG, « ne saurait refuser ses sympathies el son appui, dans certaine mesure, aux populations chrétiennes de la Turquie, qui ont parfois de justes réclamations à élever, et qui sont rallactiées à quelqnes-4ins des peuples de l'empire d'Autriche par des tiens étroits de race el de religion. »
Étonné naturellement d'un langage si nouveau, le marquis de Moustier invita le cabinet de Vienne « à une sorte de consultation de médecins • an lit du malade dont on a, tant de fois, annoncé la fin prochaine.
M. de Beust accueillit l'invitation avec le plus grand empressement , et tout d'abord il proposa At supprimer la neutralisation de la mer Noire , suppression humiliante pour la Russie, et qui, disait-il, empêcherait celle puissance d'apporter son conconrs à l'œuvre commune qu'on voulait accomplir en Orient. 1^ pensée du ministre autrichien n'obtint faveur ni à Londres ni à Paris. Opendant M. de Beusl, — on en a eu depuis la preuve, — avait raison de soutenir que le Irailé de Paris (i856j, et par Muilede nombreux changements survenus en Europe et par le vague de certaines stipulations, laissereil subsister plus d'une cause de mécontentement entre leschrétiens et les Turcs, En comnumiquant ses idées à l'internonce autrichien à Constantinople, M. de Beust leur imprimait un caractère encore plus énei^que. a Dotées, disait-il, par le soin des cours garantes, d'institutions autonomes, suivant la diversité de re* ligion et de race, les populations chrétiennes soii-
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mises à la Porle deviendraient les oliligées de l'Europe entière, s
La Russie applaudit cordialement aux propositions autricliiennes : « M. de Deust , écrivait le prince r.ortscliakof à son amijassadeur à Londres, M. de [leust inaugure une ère nouvelle duns la politicjue de l'Autriclie, une ère à vues larges et élevées. C'est le premier liomme d'État de ce pays et de notre époque qui ait fait courageusement l'essai de quitter le terrain des rivalités mesquines dans cette question iraporlanle. »
L'éloge était complet; mais le i4 mars de la même année un contre- mémoire de M. de Prolhescli, eo réponse à la note de M. de Beust, faisait changer brusquement d'avis au cabinet de Vienne, qui, sans vergogne, selon ses us et coutumes, passait brusquement du camp des Russes dans celui des Français.
Maintenant, quelle était en Tunpiie l'opinion du p^iid nombre sur les réfurmes sollicitées? Il faut bien l'avouer, rien de plus impopulaire dans ce pays que le projet de traiter chrétiens et musulmans sur un pied d'égalité. Jamais un vrai Turc, respectant la loi du prophète, n'admettra qu'un chrétien, un infidèle, puisse devenir l'égal d'un musulman, d'un vrai croyant. Sans doute certains hommes d'Etat ottomans, sous la pression de l'Europe, ont tenté parfois de faire profiler leurs coreligionnaires des progrès de li civilisation et d'améliorer la condition des chrétiens soumis à l'empire; mais au fond tes hommes les plus avancés de ia jeune Turquie ne diffèrent %n Irai isa leurs de l'école des l'uad et des Aali-
.^icTi^ ru -^a :.* afix» qoe cm-ci centralisent à b .^«.'ifi u*£ miuis^r. -^ mzi-là cooatîfiitianiiftHeinet, inmine :je r'usui ^s Aatndie ilK)aoraUe M. de
£a r.:i '>^ c::oL^<.'>' . ^ Porte, aalgré d'assez kwrif^ r^Mtf^Kesw a fini par céder mnx conseils des zntitife*§ p»ii:»c;icce9w Par exemple, le dvott^ si long- Dnnp^ refuâé aui étnngers, de posséder des ism^iibJÊS en Turquie , leur a été concédé le 8 jaû t^Cr^f sur les instances de la diplomatie françaisr. Lft étrangers propriétaires dlmmeubles oot été assimilé!» aux sujets du sultan en toot ce qm concerne b propriété.
L'ne seconde n^fornie a été plus tard accomplie par le sultan, en cequi concerne certains biensdils tahoafi. On ap[>ellc ainsi en Turquie des terres soustraites M droit fictif de nue-propriété de l'État par une donslion également fictive à une mosquée. Le donateur garde la |M)ssrs<tion du sol moyennant la remise d'une soninir crargent au moment de la constitution du valioiif\ \>i \\ paye une redevance annuelle devenue à \w\\ i^rès insignifiante. Les enfants sont seuls appt^lés à lu'^riter do ces biens qui retournent au fonds connnun drs mos«|uét^« quand le possesseur ne laisse pas irtHdunts. l*no |virtio notable du sol est soumise ;i ce rt'gimo. l.c's biens transmis, sans restriction, dans les ramilles, siml ransrs sous le titre de malk.
Le i8 juin iSt^^-^ une loi. longtemps sollicitée en vain, est veiuK* nuxiituT fovtVMidément le régime des véuA'cars : le dr\Mt diu nr\ÎU< j été étendu aux collar^raui et à Tt^Kuix s^ir\:x*;t:. F.ncore «[udques pas,
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et l'antique distinction entre Ees biens vakoiifs et les biens mtilk aura cessû d'esister.
: D'après lesprotocoledu 9 juin iStîi, lesreprésentaDts des icinq grandes puissances se réunirent, nu Hiois de juin i8G4,i nfin de renouveler pour cinq sus les pouvoirs expirés de Davoud Paclia,sous le gouvernement duquel étaient placés les Maronites. L'ambassadeur de FntDce ne manqua pasdc rappeler le droit du Liban à une administration indigène. L'on s'entendit assez faciUmentsur les niodificiition à introduire dans le mode de représentation aux Medjlrx. D'après le règlement de 1861, chaque nationalité religieuse devait nommer deux représentants, d'où il résultait (pie tes Aiutnialis, dont le nombre ne dépasse pas tpielques milliers, avaient autant de voix dans le conseil que Jes aoo,ooo Maronites, qui forment l'immense majorité de la population. M. le marquis de Moustier aurait voulu qu'on prit pour base les circonscriptions et ]a population, sans tenir compte des différences religieuses qui régnent dans le Liban. Mais la Russie et l'Angleterre, (|ui craignaient la prépondérance des oatlioliqnes au détriment des Druses et des Grecd non unisy proposèrent une transaction qui futi acceptée. Les catholiques se plaignirent , et non sans raison , que dans le nouveau Medjlis on admit un seul Grec uni. contre deux non-unis. Néanmoins, il faut bien reconnaître que le protocole duGs«ptembreii864 était
noçoup plus équitable que celui du. 9 juin t86t.
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On se rappelle ([n'en i86f avail fclalé enire Da- \oud-Paclia et Joseph ("arani un conflit à la siiitedu- (Hiel ce dernier s'élail vu forcé de s'éloigner du Liban. Des Journalistes parisiens prétendirent alors que la popularité de Caram dans la montagne était toute factice, el que le clergé maronite l'avait im'cnlée pour reconquérir par là dans les affaires politiques une influence singulièrement amoindrie sous l'administration d'un pacha turc.
Il était difficile, il le faut dire liautenient, de contester avec une plus injuste partialité 1rs droits (|u';ivait te jeune chef national à la reconnaissance et îiu respect de ses coin pal notes. Mais dans les o(licines anticallioliques , et Irès-peu libérales, de la presse parisienne, la liaine contre le prêtre orlliodoie impose presque toujours silence au-\ senliments de justice et d'équité, Joseph Caram était resté (Idèle à la foi de ses pères ; on ne lui tenait donc aucun compte de son amour traditionnel pour la France.
Cependant le 17 novembre 1864, à huit heures du soir, dans un petit village du Liban septentrional, un homme au teint brun venait demander au curé les clefs de l'église , puis il allait s'agenouiller sur le tombeau de sa mère, morte pendant son exil. Cet homme c'était Caram, el l'annonce de son retour était à peine répandue que de tous côtés ses compatriotes accoururent. Les cloches furent mises en branle; la foule, qui grossissait d'instant en instant , entoura son héros. C'était à qui lui serrerait la main et toucherait ses vétetneuts : on le porta en triomphe, au milieu des hourralis et du bruit descoaps
IWk-IMe] JOSEPU CABAM. 209
de fu&il. Quels étaient les projets de Caram? Il protestait de ses intentions pacifiques; et en effet pas luie parole d'excitation ne sortait de ses lèvres. Esiié |>otir trois ans et sans jugement, il venait, disait-il, après ce laps de temps, demander quel délit il avait pu commettre et prier l'autorité de lui donner des juges.
Daoud-Paclia, feignant de craindre quelques mouvements dans le nord du Liban, fil imnu'diatement occuper par des troupes certains points de la montagne. Comme le bruit s'était répandu cpie le gouvernement français favorisait les prétentions de Caram, le consul général de Beyrouth se crut obligé de démentir l'assertion, dans une circulaire adressée aux évéques de la montagne : " Le gouvernement français, y étaitil dit , éprouve de l'iiorreur pour ceux qui cberclient à égarer l'opinion publique par des actes portant atteinte à l'autorité légale du Lil>an Il faut que les
Libanais sachent qu'ils ne doivent attendre aucune
protection de la part de la France. »
On a prétendu que, désirant s'ingérer illégalement dans l'administration intérieure du Liban, le gouvernement turc avait secrètement favorisé la rentrée du prince maronite. Quoi qu'il en puisse être, Daoud- I^clia reçut de Constant inople l'ordre de convoquer les évéques, les notables de la montagne, et de leur signifier qu'on les tiendrait pour responsables de tout acte d'insoumission que pourrait commettre Joseph Caram. Celui-ci protestant de nouveau de ses intentions pacifiques, il lui fut permis d'habiter ses domaines sans remplir aucune charge publique. Mais l'espèce d'arrangement qu'il avait conclu avec Duoud-Pacha
I d arrangement qu
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dura peu. Cedcrnier ayant fait arrêter le beau-frèn.' du clicik à OarjT, Caram iiiarclia contre les Turcs à la tête de 3,oo>o hommes fournis, en grande partie, par le cliefniutualis Soliman flarfoucli, que la oentralisar tion' ottomane avait dépouillé de ses privilèges Uéré dilaircs. Après un vif engagement devant Gazyr. chef maronite alla se retrancUer dans Benachi. Là, les TuFOS , commandés par Euîm-Paclia^: livrèi trois assauts; niai& trois fois ils furent rf^oussés el culbutas par les clirélienti, entre les mains deaqnet: restèrent des prisonniers, des munitions, des approvisionnempnls. Après cet écliec, i)aoud-Paciia s'em< pressa de justifier, dans une habile proclaiDRlioBi l'occnpalion de la montagne par ses IcoupeSi Uî même jour, il écrivait à Joseph Caram : « Hàtez-vous de faire acte de soumission directe à la Porte; eoj gez ceux qui combattent sous vos ordres à rentra, dans leurs villages et de la sorte vous é%itere£ châtiment sévère (|ui vous attend, 1^ gotiveraeinei vous accordera de pleines garanties pour votre tioaneur, votre personne et vos biens, n
Pendant ce temps un corps de 9^000 Turcs s'était concentré à Tiipt^i'. Les 1 et a mars, une forte colonne d'attaque fut dirigée contre Benachi. Les Ottomans, plusieurs fois repoussés , Gnirent par s'em* parer de la place. Hadit, Djouiti, Dijebaïl, Batroua furent occupés les jours suivants, Joseplt Caram', suivide 'Soliman Ilarfot»cl), réussit à, gagner te désert deiS^^vie. Ou le croyait hors du pays, lorsque, le i5 juin, il se montra tout à coup el attaqua les Turcs près d'Hadit. Daoud se hâta de demander d«8 ren*
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IL DE CARAM
mois de juillet les deiis'parlis
(bris, et pendant lo mois de j rn Tinrent plusieurs Pois aux tnains. I^ palriarclie Inlin iotervinl auprès dp Caraiii, auquel il iit savoir <|ue Rome désapprouvait le concours que lui prèlaît le clergé marouiie; mais le cheik n'en continua pas moins la lutle. Cerné |>ar 4i<)oo Turcs,, dans le défilé d'Eden , le 2 1 août , Carani , ;t la tèle d'un petit bataillon sacré de parents A d'anus , perça les ligne» ennemies, après un combat à l'arme Llanclie, et se réfugia dans les hautes cimes Je la luootaguc. Mais la neige l'avant forcé [>liis tard à desceadre^dans la plaine, ducûlé d'Eden, il fut attaqué par les gens de Bëcherri, qu'il mit en pleine déroule. Daoud-Paclia, furieux, la ikça toutes ses troupes de ce côté. Lin conflit décisif se préparait , lorsque l'inlervention de noire ancien consul général en Syrie, maintenant aruhassadeur deFrance à Conslantinople, viot faire déposer les annesaux deux partis. Caram avait écrit àM. Bourée : a IVâign^x-moi n'importe quel lieu, liors du Liban, pour, y demeurer ! » 1,'anibassadeur fil offrir au jeune cliefiiD refuge en Algérie, s'engngeant à lui faire restîtuertousses hiens. Caram partit immédiatenientpour Bevroulli, accompagné par le consul général de France, et les acclamations qui raccompagnèrent , depuis Ïà rivière du Cliien jusqu'au lieu d'embarquement, attç!>tèrent bautement que sa brillante renommée reposait sur autre chose que sur des panégyriques
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Nous avons fait connaître ailleurs les diverses phases qu'avait suivies la question de Tisthme de Suez jusqu'au jugement arbitral et en dernier ressort prononcé par l'empereur des Français. Cette sentence, qui porte la date du 6 juillet 1864 , établit les poinis suivants : i* le règlement du 20 juillet i856 , par lei]uel le gouvernement du vice-roi s'engage à fournir à la compagnie les quatre cinquièmes des ouvriers, a le caractère d'un contrat : les engagements qu'il stipule sont obligatoires pour les deux parties ; 2^ une indemnité de 38,ooo,ooo de francs est due à la compagnie pour la renonciation aux avantages de ce règlement, dont la Porte demandait la suppression comme impliquant Texercice de la ci>rvt^ ; 5* pour répondre à une autre exigence de la Turquie, la compagnie rétrocède au vice- roi la (xirtie du canal d*eau douce, qui lui restait après la cession du 18 mars iS63, mais elle en garde la jouissance exclusive pendant toute la durée de la concession, avec obligation d'achever elle-même les travaux . En consé<|uence le gouvernement doit payer à la coui|Kii;nie une somme de 10,000,000 de francs pour les fniis d exécution: 4** le périmètre des terrains concédés à la compagnie , comme nécessaires à l'établis^ment, pour lexploîtation et h conservation des canaux, est réduit, pour le canal maritime, à 10,26} lit ctares, et j>our le canal d Vau douce i 9,600 hectares; »* par suite de cet arrangement, la compagnie, qui
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avait Jpoit sur tous les terrains Misceptlbles d'être irrigués, se trouve rélrocéder environ 60,000 tares pour lesquels elle doit recevoir une indemnilë de 3o,ooo,ooo de francs. Le lolal des sommes à payer par le vice-roi sera de 8/1,000,000 de francs échelonnes en seize pnyeuieiUs, dont le dernier devra se faire le i" novembre 1879.
Le vice-roi remplit avec la plus grande fidélilitoutes ses obligations. Par ses ordres, 70,000 fellalis furent employés, dans le cours de l'année liiGS, à la consiriiclion du canal, entre le domaine d'Ouad et le Caire. Or, comme ces ouvriers étaient réunis par la corvée, on peut juger de l'iuiportance qit'altacbait le gouvernement égyptien à son abolition !
Le gouvernenieut turc reconnut loyalement que, par lasenlence du (3 juillet, toutes les conditions qu'il avait mises à son acquiescement se trouvaient scrupuleusement remplies. On pouvait donc espérer que le contrat général serait prochainement rédigé puis sanctionné par le sultan ; mais le mauvais vouloir de l'Angleterre subsistait toujours. L'ambassadeur britannique à Constanlinople poussa le sultan à écrire .1 Napoléon III pour le prier de consentir à ce qu'une commission mixte fût envoyée en É|;ypte , où elle déterminerait la quantité de terrains nécessaire à la compagnie. C'était tout remettre en question. I^ gouvernement français et la compagnie eurent la sagesse de laisser faire , et le G janvier i86(j, au moment « ù les délégués allaient commencer leurs travaux, un traité fut conclu, entre la compagnie et le gouvernc- MM|^;^gyptien, qui mil (in à toutes les dirHcuIti's
30ï HISTOIRE COKTEHPOKAINE. (■"» IW
|>enclantes. Voilà coiiinfPnt so lerniina, après dix ans (le négociations, la phase diplomatiquede la grande afratre de l'istliine de Stiez. ClIe fut ^gnalée par une dernière et violente intervention du consul général d'Angleterre, au sujet de terrains sitiiési aux abordf mêmes de Suez.
L\II
Les provinces luoldo-valaques ont élé; pendant ([uelques années le lliéâtre de révolulioa& successives, révolutions constitutionnelle, sociale, religieuse, djnastitpie.
Le prince Couza se proposait, depuis longtemps, de réformer la constitution el la loi électorale des proTÏnces-unies. Le caractère viager de l'union de la Moldavie à la Valacliie lui semblait préBcnler (le grands dangers, rortifié dans ses résolutions par la' France, il se préparait à sortir, par quetqueacle de vigueur, delà situation difficile où il se trouvait, 1j* prince, en présence d'une chambre hostile, dont il ne ponvait espérer de modifier l'esprit par de nouvelles élections, n'attendait qu'une occasion dr prendre des mesures contre elle. Cette occasion se présenta bientôt. Au mois d'avrih i8*).'), leministêre de M. Kogalnitchano avait soumis à l'assemblée un projet de loi rurale, qui fui rejeté parqua vole tir hIAme contre le cabinet tout entier. Les ministre» voulurent se retirer; mais le prince Coiiza, refusi leur démission, fit présenter un projet de luodifi tion à la loi électorale. L'assemblée réunie proteîW
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un député nommé Basile Boerescn lut un projet de résolution, d'après lequel une commission de cinq membres devait être nonunée pour préparer une réponse au message du prince. Le projet fut en effet ïoté par la plupart des députés présents, mais le gouvernement les fit expulser de la chambre par un détacbement de soldats. C'était un véritable coup d'État; mais on avait la ressource d'en appeler à un plébiscite auquel on eut recours et dont les résultats furent ceu\-ci : pour, 713,000 voix; contre, 57,000. Les cabinets étrangers, signataires des actes de i856 et i858, eurent l'air d'approuver les procédés napoléoniens du prince Cou/^; mais la Turquie protesta par une noie de son ministre des affaires étrangères : « La Sublime- Porte, y était-il dit, s'empresse de déclarer qu'elle ne peut reconnaître au prince le droit de modifier les lois fondamentales du pays, établies en vertu du traité signé par le sultan. En conséquence, le gouvernement de Sa Hautesse considère tout ce qui s'est passé comme non avenu, et garde toute sa liberté d'aclion. » C'était ferme et net. Le prince Couza partit inunédiatenient pour Conslantinople, où, grâce à l'appui de l'ambassadeur de France, défenseur naturel des faiseurs de coupsd'Élat, il fit accepter et consacrer tous ses actes. Le iG juillet 1864 le prince promulguait, à Bucharest, un nouveau statut, avec les additions et chaugements arrêtés entre le sultan et lui. On remarquera que ce statut se rapproclie beaucoup de la constitution française de i852. lui iMoldo-Valachie gratifiée d'un conseil d'État ^t d'un sénat.
^^^ gratifiée c
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Un décrel du 26 août 1864, ajaiit force de loi, viril modifier profondément le régime de la pi priétédansia Moldo-Valaclûe. Les paysans corvéabli furent déclarés pleinement propriétaires , moyennant certaines conditions , des lieux qu'ils occupaient. En échange de la corvée et d'autres droits suppriiués, les propriétaires devaient recevoir une indemnité une fois payée. En retour, les paysans étaient tenus de solder pendant quinze ans une certaine somme fixée par la loi et comprenant les intérêts avec l'amortissetnent. D'après une autre lot votée par la chambre moldo-valaque , la sécularisation des biens de tous les monastères était prononcée. Grâce à l'intervention de la France, on convint qu'on ne reviendrait pas sur le fait accompli, mais qu'une indemnité pécuniaire serait accordée aux moines grecs doi les droits auraient été constatés.
I^ prince Couza , d'accord avec Aali-Pacba.
H. Bulwer et M. le marquis de Moustier, déclara qi consacrerait à cette indemnisation la somme i5o,ooo,ooo de piastres.
Cependant, au mois d'août 186 5, en l'absence dit prince qui prenaitles eaux en Allemagne,une violente émeute, excitée par une mesure de police relative à ta vente des fruits en temps de choléra, amena une sorte de révolution à Bucharest. La répression fut prompte, mais des plus brutales-, et, chose curieuse, elle suscita d'assez vives observations de la part de l'ambassadeur de Russie, le général Ignatieff, qui, dans sa lettre, déclarait au gouvernement nioldo-valaque que « ni son maitfe, ai le sullaa , ni ses augustes
Qité
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alliés ne verraienl avec indifférence que la force inalérielle devint le set/l moyen d'apaisement. ■ Celait parler d'or, et il eût été à désirer que le gouvernement russe mil toujours en pratique de lellf s maximes !
r^puis i86a il s'était formé dans la Moldo-Valacliie une coalition contre le pouvoir personnel du prince Couza. Comme celui-ci, par son coup d'État de 1864, avait détruit tous moyens de résistance parleuientaire, un complot s'organisa, auquel prirent part les principaux chefs de la droite et de la gauche.
Pendant la nuit du 32 au ^3 février 1 866 , plusieurs régiments, dont les chefs avaient été gagnés, entourèrent le palais; quelques officiers montèrent à l'appartement du prince, qu'ils surprirent dans une situation assez ridicule. Les conjurés exécutèrent de point en point, et sans le moindre ohsiacle, leur programiue : un gouvernement provisoire, composé de deujL Vulaques et d'un MoIda\e, fut immédiatement organisé. Les sept ministres choisis appartenaient aussi à l'une et l'autre nationalité (1).
Le lendemain, le président du conseil donna lecture devant les deux chambres réunies de l'acte d'abdication signé, pendant la nuit, par le prince Couza, et l'on procéda séance tenante à l'élection d'un nouveau souverain. Le comte de Flandre, frère du roi des Belges, obtint l'unanimité des suffrages;
(t) Président du conseil ministre de aiïaires étrangère», M. Jobn Gbika; intvriear, M. Démétriiu Ghika; justice, H. Jean QintHCU^èue; fiiuures, M. Pierre Mavrojcni; imtnjclion publique et cultes, M. Coin- Initia Rosalh; guerre, le major Lerca; travaux publics, H. Dcmétrius
I Stoodu.
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mais, peu salisfait de l'accueil fait à sa nomination par les grandes puissîinces, le prince refusa la couronne. Un M. Bratiano, chef du parti libéral à Bucliarest, et qui se trouvait alors à Paris, s'assura le consentement du second fds du prince de Hohenzollern, pour lequel se prononcèrent 685, g6() voii contre 224, bien que la Russie et la Turquie eussent protesté tout à la fois et contre le maintien de l'union des deux Etats et contre le choix d'un prince étranger.
Le 10 mars 1866, une conférence provoquée par M. Droujn de Lhtijs se tint à Paris, et il y fut décidé que le soin de décider du maintien de l'union serait laissé à l'assemblée qui devait se tenir proctiaineoient en Roumanie, cl queTélection liospodorale n'y pour^ rait tomber que sur un indigène.
L'ouverture de cette grande réunion n'eut li que le 10 mai. L'union de la Moldo-Valachie, sousia souveraineté liéréditaire du prince Charles de HolieniMjIlern, fut volée à la presque unanimité par les députés, qui ne manquèrent pas d'acclamer le sultan
Iet les grandes puissances garantes.
Pendant quelque temps l'incertitude régna sur l'acceptation du prince Charles; mais, le 20 mai, M. Jean llraliano fit connaître qu'un paquebot de lâj compagnie autricliieone venait de débarquer, Tiirnu-Séverin, l'élu de la nation. Et en effet, le af! mai, le nouveau souverain faisait son entrée à charesl au milieu d'acclamations enthousiastes. Les commencements du règne furent difficiles : à l'iotérienr la situation était loin d'être llorissantci le prince Couza avait laissé les finances dans un
lieS «Ia~
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élal déplorable, et comme les récolles avaient manqué Irois fois de suite, l'impôt rentrait avec beaucoup de dirficulté. Un grand mécontentement régnait parmi les populations. A Bucliareat même , le 3o juin, un attroupement assez considérable s'était porté vers l'assemblée.
A. l'extérieur, ies motifs d'anxiélé ne manquaient pas non plus : l'attitude de la Turquie sur la rive droite du Danube était menaçante; plusieurs gouvernements n'avaient pas reconnu le prince Otaries de HohenzoUern.
Dès l'arrivée du nouveau souverain en' Roumanie, le plénipotentiaire turc avait remis à la conférence de Paris une protestation dans laquelle il déclarait que l'occupation militaire lui paraissait indispensable. La Russie pensait de mémo, et le prince Cortscliakof, dans une dépcclie à M. de Budlicrg, enjoignait à ce diplomate de réclamer ou l'emploi des moyens coercitifs ou la dissolution de la conférence. Celle-ci, en effet, se sépara le 4 Juin, et les principautés ce trouvèrent en présence de la Turquie toute seule. Le sultan semblait avoir pris la résolution d'entrer de vive force dans les principautés; des troupes turques avaient été concentrées à Roulsclioiik, sous lecommandement d'Ouier-Paclia. Mais les deu\ ambassadeurs de France et de la Grande Bretagne détournèrent la Porte d'une agression où le concours de l'Autriche, presque réduite à l'impuissance depuis Sadowa, devait lui faire complètement défaut. Après de longs pourparlers, on tomba d'accord sur n échange de lettres dont on arrêta que la substance
310 IIISTOIBB CONTEMPORAINR. [lS«Mttt>
serait in.sérée clans tm firinnn d'investiture, t[iie le prince alla chercher lui iiiêiue à Constanlinople. grandes puisKaiices signataires du Irailéde Paris don* nèrent leur adhésion aux clauses arrêtées entre tcA intéressés.
« Je me hasarderai a prédire, — disait lord Pal^ mersion, le iG février i83o, — que si la Crète n'esl pas réunie à la Grèce nous serons en guerre, avant peii_d'années, par rapport à cette île. »
La prédiction faite par lord Palmerstoii , il y t. quarante-deux ans, ne s'est point accomplie : l'Europe n'a pas pris les armes a par rapport à l'île de Crèle »; mais les dernières insurrections qui ont éclaté dans celle île n'ont pas laissé d'avoir une certaine gravité.
On sait que la Crèle compte ime population qui dépasse i5o,ooo habitants, dont les 'deux tiers sont ] Grecs et le reste Turcs, Albanais, nègres esclaves.
La France, l'Anglelerre et la Russie, tout en reconnaissant, il y a quaranle-deux ans , que « les lies (le Samos et de Crète doivent demeurer sous la do- J minalion de la Porte et rester indépendantes de U.l nouvelle puissance qu'il a été convenu d'établir eaÂ Grèce, a avaient revendiqué, pour les habitants deS.I deux îles, dos règlements précis, a rappelant les an- ï ciens privilèges et leur accordant ceux que l'espé^ rience aurait démontré leur être nécessaires. i>, (i)
Ci) Nute collctlive des trois grandes puis;
1, 8 avril i8îcj.
les
loi
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La Porte adhéra, sans restriction, à cette note collective des trois ^andes puissances, et Sanios depuis lors est restée paisible sous l'administration d'un prince chrétien, nommé parle sullan. Mais les choses se passèrent aulrenienl dans l'île de Crète, qui, mécontente de la décision prise à son égard, ne consentit qu'en i83( à remettre le fort de Grahah aux amiraux des flottes alliées de France, d'Anu;lelerre et de Russie. Cédée, vers lemé:iie temps, àMehemet-Ali, l'Île a été gouvernée par ce prince jusqu'en i84l, époque où elle voulut secouer le joug des Turcs. La révolte fut promptement comprimée, et les Cretois, administrés par des gouverneurs envoyés de Constantinople, ne bougèrent pas jusqu'en iSSa. Mais ;i cette époque une insurrection sérieuse éclata dansTile, et la Porte pour l'apaiser dut faire les concessions nécessaires. Toutefois, les relations des cliréllens avec les autorités turques et avec les musulmans de l'jle n'en devinrent pas meilleures, a De graves symptômes de mécontentement, écrivait le consul anglais à son gouvernemenl, en avril 18GG, se manifestent dans diverses parties de l'île; et les plaintes émanent non-seulement des populations grecques des campagnes, qui constituent la grande majorité des hahilanls, mais encore des agriculteurs musulmans, qui n'ont pas coulumededésapprouverlesraesiiresdu gouvernement. »
Une pélition signée par 3,ooo chrétiens fut adressée au snllan. Les griefs élaient an nombre de neuf ; i' les impôts ont élé augmentés contrairement aux promesses faites en i85S; 2" il n'existe dans l'île outes ni ponts; 3° il n'est tenu aucun compte
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des droltii municipaux et provinciaux, reconnus ei i858i 4° 31^' mépris de l'article 29 du halt-liumajoi aucune banque agricole n'a été fondée ; 5" l'organisation des tribunaux est lamentable; les jugemenissoDt rendus, non pas d'après les règles du droit, mais arbitrairement, selon que les justiciables professent telle ou telle religion; les tt-moignages des cbn'tiens ne sont pas reçus devant les tribunaux de première instance; G" la liberté individuelle n'est point respectée; 7" les écoles sont très-rares, et la liberté d'enseignement est loin d'exister ; 8° trois ports seulement sont ouverts au commerce : les babitants n'on) pas la faculté d'importer et d'exporter librement | tous ces ports ; 9" la liberté de conscience n'est qu vain mot : tout chrétien qui se fait musulman pei rester dans l'île, mais tout musulman qui se îi chrétien est expulsé et perd tout droit successoral. Une dépècbe du i" juin 18G6 semble attesU que la plupart de ces griefs étaient fondés.
Après une longue attente, les Cretois reçureol
enfm une réponse de Conslantinople. Le grand vi;
leur notifiait qu'ils n'avaient aucune raison de
plaindre, et, à l'appui de cette déclaration , des troi
I pes étaient envoyées dans l'ile. C'était une sorte d<
* déclaration de guerre et lesclirétiens s'y préparèrent
ILe 1'' août 186G, les représentants de la Crète, réunis en assemblée générale, adressaient aux consuls étrangers la communication suivante K Après nous avoir laissé dans l'attente pendaal trois mois, le gouverneur général vient de recevoir; de la Porte uneréponse négative et menaçante, et il
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présente devaut nous en armes pour opposer la force au droit. Nous prenons donc à témoin messieurs les consuls des puissances clirétiennes que Dous nous armons uniquement en vue de nous défendre, et que c'est sur le gouvernement que de\Ta peser toute la responsabilité de cet acte. »
I^s Grecs ne comptaient sous les armes que 10,000 hommes, tandis que l'armée du sultan pouvait leur Opposer 22,000 Turcs et 6,000 Égyptiens fournis parle vice-roi. Le 22 novembre 1866, Moustafa-Pactia, à la tête d'une douzaine de mille bommes et d'une nombreuse artillerie, attaquait le monastère grec d'Arcadion. Les canons ayant ouvert une brèche suffisante, les musulmans se précipitèrent vers l'enceinte du couvent. Déjà, malgré l'énergique résistance des chrétiens, les assaillants avaient franchi les portes de l'édifice, lorsque l'explosion d une poudrière fit sauter une partie des bâtiments. La lulte se prolongea jusqu'à la fin du jour. L'héroïque défense d'Arcadion fut célébrée dans toutes les poésies populaires du pays comme un exploit digne de la Grèce antique. £n même (cmps, une adresse du peuple Cretois aux nations civilisées était répandue dans toute la Grèce. « Si l'Europe, y est-il dit, a été sauvée de l'invasion turque, depuis le quinzième siècle, c'est qu'alors les Grecs n'ont pas voulu mettre leur intelligence au service de la force brutale du conquérant. Aujourd'hui, ils savent que leurs ennemis veulent établir en Crète une principauté clirétienne, BOUS la protection du sultan; mais jamais ils n'accepteront un pareil arrangement. Indépendance
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complète, union avec leurs frères de la Grèce libre, voilà ce que demandent les Cretois, C'est le droil, c'est la justice, c'est l'intérêt du monde entier. »
Cependant, comme la guerre conliiiuait dans l'ile, avec des succès partagés, malgré les efTorts du célèbre Ocner-Paclia, les trois grandes puissances protectrices delà Grèce crurent devoir intervenir dlptomalicjue* ment. Dès le 20 août le prince Gortscliakof avait exposé aux représentants de la Russie à Paris et a Londres que dans l'état d'effervescence où se trouvaient les populations clirétïennes en Turquie une élincellepouvail y allunicrune conflagration générale. M. Droujn de iJiuys , de son colé , se référanl aux obligations contractées en j83o par les trois puissances, avait invité l'ambassadeur de France à provoquer, d'accord avec ses collègues d'Angleterre et de Russie, l'envoi en Crète d'un « commissaire investi Je l'antorilé nécessaire pour s'enquérir du véritable éul des clioseset faire prendre les mesures (|ue lasilualioa pourrait réclamer. » Mais le gouvernement britannique rendit toute solution impossible en écartant les diverses ouvertures de la Russie. « Il ne me semblepas raisonnable, disait lord Stanley au baron de Brunow, de refuser à la Porte le droit que tout Étal possède de réprimer l'insurrection par la force année, pourvu que l'usage de cette force ne dégénère pas en pure cruauté et que les usages reconnus de la guerre soient observés. Il faudra donc agir, ajoutait le chef du f'oreigi} office, avec une grande prudence, sous peine de nous attirer de nouveau sur les bras toute la question d'Orient, »
1 sur les bras toute J
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Cependant, comme l'insurrection se prolongeait iiuléfinirnenl, lord Stanley invita If) Porte à nommer en Crète o un gouverneur chrétien , sous l'aiilorilé du sultdn,avecun conseil où chrétiens et musulmans auraient voix égales p.
M. le marquis de Moustler dessina plus nettement ■la politique de son gouvernement. Après avoirconstalé, dans une lettre à l'ambassadeur de France à Constantinople, l'impuissance où se trouvait la Porte 'd'empêcher les débarquements d'hommes el de mu- {Uitionsen Crète, le ministre disait : « Le gouvernement jdoït se bien persuader du danger de laisser s'aggraver
lual en Orient, jusqu'au point où la situation de l'empire turc finirait par exiger l'emploi de remèdes i^roiques. »
Enfin, le 8 mars 1867, M. de Mouslier mandait à Bourée que a la Porte ferait un acte de haute sa- [gessc si elle consultait la population créloise, non
mria forme, mais d'une manière vraiment sérieuse, [ea U mettant à même de se prononcer sur la cause le ses maux et sur les remèdes à y appliquer »,
Ces paroles, communiquées à Tuad-Pacha , lui inspirèrent une réponse pleine de logiipie et de dignité :
II ne m'appartient pas, y disait-il , de discuter le linéritedu sutTrage universel pour connaître les vœux ,des populations ; mais le droit de souveraineté repose danii l'empire ottoman sur d'autres principesiégaux — .n est de toute impossibilité pour le gouvernement de Sa Majesté le sultan de se dépouiller de ses droits en permettant en Crète l'application d'un
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plébiscite qui demain pourrail être éleiulti à loui l'empire. l*i Porte en faisant cette concession s'exposerait à voir les populations la revendiquer aux portes mêmes de la capitale, m
La Russie et la France continuèrent à défendre énergiqiienient à Conslantinople la cause des Cretois, Mais , comme on devait s'y attendre , le cabinet de Paris n'ajanl pas voulu suivre jusqu au bout celui de Sainl-Pélersbourg, ce dernier manifesta hautement son mécontentement, dont l'un des journaux les plus accrédités du pays , te Gohss, se fil l'écho dans les termes caractéristiques que voici : « Si la France veut que nous l'aidions à sortir de ses embarras actuels, qu'elle s'engage donc , cfune manière solennelle , à être avec nous dans la question d'Ortenl; sinon, non'
L'attitude des trois puissances protectrices de la Grèce en i864-i865 mérite d'être examinée avec quelque attention. On a dit, avec raison peut-être, que la Grande-Bretagne ne considérait pas sans un certain plaisir les dissenssions intérieures du royaume hellénique, dont elle a toujours su tirer parti au profil de sa politique en Orient. La Russie, après avoir affecté longtemps une sorte d'indifférence à Athènes, a paru tout à coup y vouloir suivre d'autres errements. M. de Novikof, le nouveau représentant du tzar auprès du roi Georges, s'est eiïorcé de donner à la politique qu'il avait mission de faire prévaloir un caractère particulièrement religieux ; U a très-
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habilement présenté à ses corelrgionnaires Cunité de /ô/ comme un véritable lien de parenté.
C'est sur ce terrain que le cabinet de Saint-Pétersbourç appelait les Grecs à former un grand parti national, auquel il promettait à l'avance tout son appui.
Quant au gouvernement français , il tenait, lui, à ne point s'écarter de la politique assez effacée, mais prudente, qu'il suivait en Grèce depuis longtemps. Étrangerà toutes les intrigues qui ont amené la chute de la dynastie bavaroise, l'envoyé de France n'a cessé de prêter au nouveau roi l'appui le plus désintéressé. Cet appui, malheureusement, n'a pas produit les efTels qu'on en attendait : de stériles agitations ont remplacé les crises révolutionnaires, et l'avenir n'est pas devenu plus rassurant.
Les révoltes de l'ile de Crète , en i865 et 18CG , sont les seuls événements de quelque importance qui doivent être consignés dans l'iiistoire de la Grèce.
Avant l'insurrection Cretoise, un jeune fou nommé Léonidas Boulgaris avait vainement tenté de soulever la Macédoine. A cette époque, parait-il, des comités révolutionnaires s'étaient formés à Athènes, à Scyra et dans d'autres villes, afin de pouvoir fournir, à l'occasion, des secours aux chrétiens opprimés. Dés que la Crète se fut soulevée , de nombreux meetings se tinrent dans toute la Grèce pour venir en aide aux Insurgés.
Le gouvernement hellénique, dont l'embarras était extrême, crut devoir adresser aux grandes puissances nn mémorandum où les maux des Cretois étaient rei avec beaucoup d'énergie. Les puissances
|nicê« avec beauc
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prolecirices étaient suppliées o d'employer tous les nicyens pour rendre aux Cretois une existence plus appropriée à leur liistoire et aux exigences de la civilisation moderne. » Mais en ménic temps le cabinet d'Athènes invitait les autorités civiles et militaires « à ne rien négliger pour empêclier des l)andes de citoyens armés de se rendre à l'étranger ». C'était une imitation de la comédie a niérieu renient jouée par H. de Cavour et par ses collègues dans le royaume de Naples et en Sicile, Le nombre des volontaires qui s'embarquaient devenant chaque jour pluh considérable, la Porte lança, le 8 décembre 1 866, une note qui dénonçait aux puissances protectrices non-seulement les menées révolutionnaires que Is ■ Grèce entretenait dans l'île de Crète, mais encore celles qu'elle fomentait en Epire et en Thessalie. Là, en effet, malgré les représen talions réitérées de Tuadl'aclia, les agitateurs continuaient leur œuvre, désavoués quelquefois, mais toujours protégés, en réalité, par le ministre Koumondouros, le prédécesseur de M. Doulgaris, auquel on ne pardonnait pas de vouloir faire observer fidèlement les devoirs de neutralité imposés à la Grèce,
Le mariage du jeune roi des Hellènes avec la princesse Olga, la fille du grand-duc Constantin deRussie, vint naturellement encourager les armements en faveur des Cretois, Une sonnne de 200,000 francs, sur l'annuité de l'emprunt, était abandonnée par le tzar, pour venir en aide aux habitants de Crète chassés de leur pays. Ln Russie jouait son jeu. Quant aux Grecs, qui rêvaient rannexion de l'ile à leur territoire,
l>n-U«C] L.\ at'KRHS DB LA S^CESSIO.^. 319
c'est-à-dire le démembrement immédiat de l'empire olloman , ils ne se souvenaient plus apparemment que l'empereur Nicolas avait orTort ce territoire à l'Angleterre, en déclarant <• qu'il ne permettrait jamais la renaissance d'un empire bysantin tii aucune exteniHon qui ferait de la Grèce un puissant État(i) n.
Dans un précédent volume, où commence le récit de la guerre civile des Élats-Unis, nous avons raconté la subite destitution de Mac-Clellan à la suite de la bataille peu décisive d'Antietam. Cet acte présiden- ,lîel, très-sévèrement apprécié par les admirateurs du jeune « stratégiste temporisateur, » était une coniCession faite au parti populaire, qui demandait, avec instance, que les généraux fédéraux prissent « l'offeosive à outrance ». Les opérations militaires ne fii- !reDt pas in tcrrouipues, malgré les rigueurs de la saison . Burnside avait reçu l'ordre d'allaquer sans retard les sudistes. Mais le nouveau général perdit tout un mois à attendre le matériel indispensable. Dès qu'il l'eut reçu il fit jeter cinq ponts de bateaux sur le Rappabannock, et ses troupes, que protégeaient cent cinquante pièces de canon, placées en face de Frédéricksbourg, francbirent la rivière et coururent déloger les tirailleurs confédérés des positions qu'ils occupaicnl. Lee, établi sur la rive méridionale, avait eu tout le temps de concentrer ses forces et de forti6er les bauleurs qui s'étendent, en demi-cercle, au
rOSlf G, H. Seïmour à lorJ 3oha Bus»el, les 21 el aa tévrier iS53.
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sud de Frédéric ksbourg. Les fédéraux s'épuîsèrentdonc en vains efibrls pour s'emparer des lignes formidables de l'armée confédérée. Celle-ci ne céda que sur un seul point, à l'aile gauche, où Jackson reculade plus d'un kilomètre devant Franklin. La perte des fédéraux fut triple de celle de leurs adversaires ; mats, Lee n'osant point quitter ses retranchements pour poursuivre le vaincu , Burnside put à loisir évacuer Frédéricksboiirg et faire passer ses troupes et son matériel sur l'autre rive du Rapahannock.
La nouvelle de cette retraite déchaîna des tempélesi Washington el dans toutes les grandes villes du nord. Mac-Clellan, si maltraité peu de jours auparavant, redevint k un petit Napoléon ». Et comme îl faut toujours quelque ùouc émissaire au populaire , après les catastrophes qu'il a lui-même provoquées, la majorité du sénat crut devoir voter, le 17 décembre, un b/ânif spécial coalre la politique de M, Seward, le sous-secrétaire d'État. Dans la pensée de ces honorables législateurs, « une réorganisation -partielle du cabinet était nécessaire afin d'augmenter la confiance de la nation ». M. Seward s'empressa de donner sa démission ; mais le président Lincoln , juste et ferme tout à la fois, refusa de se séparer d'aucun des membres du cabinet.
Le général Burnside revendiqua avec la plus noble générosité la responsabilité de toutes les fautes commises. M L'insuccès de l'attaque, écrivait-il au général Hulbeck, doit m'êlre exclusivement attribué, carjai choisi cette ligne d'opération contrairement à voi prescriptions... La bravoure et ta persévérance des
soldats n'ont jamais été surpassées, et certainement ils auraient emporté la position si la cliose eût été possilile. D
C'était reconnaître que l'armée du Polomac devait être commandée par un ciief plus habile. Le gouvernement pensa de même, et le général Hocker, l'un des plus vaillants lieutenants de Burnside , lui fut donné pour successeur.
Sur les bords du Mississipi d'autres échecs attendaient les fédéraux, La petite ville de Vicksburg, dans l'Elat qui porte le nom du grand fleuve, en aval de l'embouchure du Yazoo, était restée entre les mains des confédérés, après la conquête de la Nouvelle-Orléans et de Mempiiis par les amiraux Farra»ut et Davis. Les confédérés s'y étaient fortement retranchés et ils avaient transformé des falaises voisines en redoutables citadelles, {^général Sherman reçut la mission d'enlever ces positions, tandis que Grant, pour isoler la place, couperait les lignes de cliemins de fer dans la région du Nord, Le 37 c}écembre, 4o,ooo borumes, débarqués à 10 kilomètres des ouvrages ennemis, en commencèrent l'attaque. Les deux premières lignes de retranchement furent enlevées, sans trop de difficulté, malgré l'énergique résistance des séparatistes; mais ces derniers, 'ayant reçu, le 29, des renforts importants, revinrent à la charge et réussirent à refouler les assaillants dans la vallée du Yazoo.
Sherman dut battre en retraite, et le i"janvier il}G3
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j) ^^ «MflK^ ànn& son coniinandement par le ■1^1 Vac~0(Tiiand. Celtii-ci, renonçant à toute t< ^ij^«(.MMiTrlIe contre Vicksburg, remonta l'Arkani 4k ^M assirgcr, à )' improviste, Arkansas-Post, vilî ^gilumenl fortifiée par les Texiens , sur l'emptaceiMttld'iin village hâli, en i085, par les Français, et jMÎ terrait le dieniin de Litlle-Rock, la capitale lî^l. GrAce au conconrs de l'amiral Porte, t'Jtfoand parvint à investir complélemeot le foi wl, à la suite d'un bonil>ardement de plusieurs hem il en ordonna l'assaut. La garnison , forte d'envii 5,000 hommes, arlxira le drapeau blanc et se rei prisonnière.
Pendant ce temps , dans le Tennessee, le génél Rosencranz livrait bataille aux confédérés, sur bordsde la rivière Stone, au nord de la ville de Me freesborough, et remporlail un brillant succès qnî relevait le moral des troupes fédérales.
Après cette rencontre, où les sudistes perdirent plus de 1 2,000 hommes, une sorte de suspension d'armi^ tacite régna sur l'immense territoire qui s'étend i.'es bords du Potomac à ceux de la Rivière- Rouge, Les rigueurs de l'hiver et la nécessité, comprise par les deux partis, deréorganiser leur armée firent renvoyer au printemps la reprise des grandes opérations militaires.
Pendant cet intervalle de repos parut à Washington (le 1" janvier i8G3) le décret d'émancipation promis, trois mois auparavant , aux nègres esclaves. Le président Lincoln, en vertu des poiwoirs <féiégué.<i par ta nation, y déclarait « libres à toujours » les esclaves
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(le l'Arkansas , du Texas, de la Louisiane, du Mississipi, de l'Alabania, de la Floride, de la Géorgie, de la Caroline du Sud , de la Caroline du Nord et de la Virginie.
L'honnête Lincoln, si calomiiieuseiuent accusé de pousser à l'insurrection servile, enjoignait « aux populations déclarées lilires de s'abstenir de tout acte de violence, si ce n'est dans le cas de légitime défense , et d'accepter tout travail qui leur serait offert moyennant des salaires raisonnables ». 1^ président annonçait , en outre, dans la même proclamation, que les anciens esclaves seraient enrôlés dans les armées de terre et de mer de li république , et il terminait en invotpiant sur la mesure émanée de son initiative « le jugement calme du genre humain et la gracieuse faveur du Dieu tout-puissant! j>
I e tlagr
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Ce fut seulement vers la Un d'avril que le général Hocker, le successeur de Stierman , prit enfin , après avoir longtemps hésité , le parti d'aller chasser les rebelles de leurs positions. Enfoncer les lignes de Lee avec le centre et l'aile droite de l'armée fédérale, qui traverseraient le Rapidan et le Kappabannock par les gués supérieurs, tandis que l'aile gauche, franchissant les deux rivières à Port-Roval et à Frédérîcksbour^, irait assaillir le Hanc droit des confédérés, le! était te plan du nouveau général en chef. El en effet, se niellant en marclie, le 29 avril, à la tête de 80,000 hommes , llocker vint établir son
[ la tê te de 00,000
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(|uarlier général à Chancelorsville. Ses troupes , qui occupaient tout le terrain monlueux compris entre le Rappaliannock , au nord, et la petite vallée du Massapona\, au sud, menaçaient à la fois les flancs do Tarmée confédérée et ses communications avec Kichmond. Lee était loin de s'attendre à ce double mouvement des fédéraux; mais il ne s'en effraya point. Prenant immédiatement l'offensive , il manœuvra de manière à tourner Tennemi, comme il Tavait fait à la seconde bataille de BuU-Run. Et en cfFot, vers la fin du jour, Jackson {le Stone-wall)^ av(H) 5o,ooo liommes^ tombait comme la foudre sur les derrières de l'armée fédérale, dont l'un des corps (le ol'\ composé d'Allemands nouvellement enrôlés, lAclia piinl et se replia en désordre vers la rivière, en alMudonnant son artillerie. Une vigoureuse charge du 13* corps, conduit au feu par le général Sickles, arrt^la les progrès des confédérés. Le lendemain, 3 mai « la Ixitaillo rtHTommença dès la pointe du jour. Jaoksou« soutenu |>ar Longstreet, revint à la charge a\tv furie; mais les fédéraux, concentrés sur les divers |HMnts menaces et disposant d'une formidable arlillorit\ n^poussèriMil toutes les attaques. A l'extrême gauoho, U^ Si':\;ra:i<:e.< ne furent pas plus heureux : l e^N\iok« à la tète do j j«ooo hommes, força le pass^i^x^ du l\ap|\ihannvHrk et enleva d'assaut les fortes piv^ilious \\>utrt^ U^juolîos avaient échoué précédemment toutv's K's attjquc'rs de Bumside. Hocker aurait dû pn^hltT de ce brtîUnt succè> pour frapper ud i\M)p d<vi>if ; mais, n\»\Jittt piMnt 1 hibitude du comu^^udcnuent <\) ohof. ii hcsitJ« ii attendit, et Lee sut
U6B-IMI WORT DU STONE-WAL
lirer parti de ce relard. Dirigeanl la majeure partie de ses forces contre le corps d'armée du génf-ral Legnîck, il tomba sur ce dernier et le rejeta au delà duRappahannock. Puis, par un rapide changement de fîrODt, le [jénéral confédéré porta ses troupes versCliancellorsville, où il se proposait de rejoindre Jackson. Menace de la sorte, et craignant que les rivières, débordées en ce moment, n'emportassent les ponts, ce qui l'aurait privé de tons moyens d'approvisionnement, Hocker, après avoir pris l'avis de ses lieutenants , se décida, dans la nuit du (> mai, à repasser la rivière. Le général n'avait point perdu nne pièce de canon ; il amenait avec lui plusieurs milliers de prisonniers. Mais sa retraite n'en Tut pas moins considérée comme un écbec.
Le triomphe plus ou moins réel des confédérés fui, do reste, chèrement acheté. L'un des héros de la journée, Jackson, ie Stone»'ai (Mur de pierre), périt soiK la balle d'un des siens, qui l'avait pris pour un janfcee. Jackson, ancien professeur de tactique mililûre, roeltait en pratique sur le champ de bataille, avec une rare intelligence, les principes qu'il avait enseignés à ses élèves. Original comme Souwaroff, il exerçait le même empire sur ses soldats. Il faisait exécuter à son infanterie des marches si rapides qu'elle avait reçu le nom de cavalerie pédestre. Puritain austère, aussi calme d'extérieur qu'il était fanatique au fond de l'âme , le Slone-wall a joué dans la guerre civile de son pays un r61e tout à fait excep-
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Le double ccliec de Hocker à Chancellorsvîlie e
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cita dans le nord une colère d'autaot qu'on croyait le succès à peu près certain. Il y eut dans la presse une sorte d'explosion de rage et d'insultes contre le général vaincu , contre Ilulbt le directeur des opérations militaires , contre le crélaire de la guerre et contre le président Lin» lui-même. Mais ce dernier ne se laissa point décourager. Pour assurer le recrutement de l'armée, il annonça , dans une énergique proclamation , qu'il mettrait prochainement à esécution la loi de conscription votée par le congrès. L'incertitude la plus absolue régnait à Waslunglon surles projets du général l*e. Pour la seconde Tois fcraït-il une pointe dans le Maryland et en Pensylvanie? Halleck,dans l'espoir de se renseigner, ordonna de nombreuses reconnaissances sur tous les points qu'il supposait menacés. Mais Lee poussait au suprême degré l'art de dissimuler ses opérations militaires. Ce fut avec stupeur que le i3 juin, le général Milroy, qui occupait avec un petit corps de 7,000 hommes la ville de Winchester, dans la vallée de Sbenandoah, apprit tout à coup qu'il était cennépar 5o,ooo liommescommandéspar Longslreet et Ewill. Les fédéraux essayèrent de résister, mais, accablés par le nombre, ils durent battre en retraite. Cependant , relardé par la courte résistance de Winchester, privé de sa cavalerie par une faute du général Stuart, qui s'était laissé battre et séparer de
I»U-1«U} ÉNERGIE DE MEADE
sa ligne de communication avec l'arince confédérée, Lee se voyait forcé d'obliquer vers le nord, au lieu de marcher sur Harper's Fery, dont il comptait bien s'emparer. Ce fut un retard de plusieurs jours, retard d'autaDt plus regrettable que le 24 juin, le jour iiiêtne où les séparatistes traversaient le Putomac , la plus grande partie des forces fédérales passait le ileuveà Poolisville, el allait se massera Frederick, dans le Maryland, non loin de la base orientale de South- Mounlain. Convaincu qu'une grande bataille allait se livrer, llocker, qui depuis son échec de Chancellorsville se défiait de sa capacité militaire, se démit du commandement en chef, dont le général Meade fut immédiatenienl investi. Celui-ci, bien qu'il n'eût que 80,000 combattants à opposer aux 100,000 hommes de Lee, et malgré l'immense responsabilité qui pesait sur lui, fit preuved'une grande résolution ea prenant l'offensive. La veille de la hatadle (3o juin ), il faisait connaître à ses sold^its, dans un ordre du jour remarquable, l'immense importance du combat qui allait se livrer. Le salut de la patrie dépendait de la victoire. Aussi chaque commandant était-il autorisé à punir immédiatement de mort quiconque, à l'heure du péril, faillirait à son devoir.
Le I*' juillet, le corps de Longstreel fui attaqué, à un mille à l'est de Gettyshury, par le corps du général Reynold , qui fut frappé à mort par une balle. Les unionistes, après avoir résisté, pendant cinq heures, aux attaques sans cesse renouvelées des confédérés, furent obligés de se retirer vers les hauteurs situées au sud de Gettysbury. Le succès ce jour-là
nblait appartenir aux troupes de Lee; mais |
lendemain les fcdéi
dans
: concentrèrent triangle de collines qui donuDent Gettysbury. derrière des ouvrages en terre élevas pendant la nuit, et dont l'artillerie balayait les routes convergentes de Balliinore , Harrisbury, Chambersbiiry, Emnietsbury, ils attendirent les colonnes d'assaut qui devaient tes assaillir. L'une de ces colonnes , dans la journée du a, vers trois heures et demie, exécuta une atl que furieuse contre le flanc gauche des fédéraux, furent ramenés en désordre. Il y eut un moment où % ictoire parut se déclarer pour les assaillants ; mais la situation du terrain permit à Meade de boucher presque immédiatement la trouée faite à son aile gauche, en y envoyant des troupes empruntées à sa réserve et à son aile droite. La nuit se passa au milieu d'un calme profond. Au point du jour, les confédérés, formés en masses profondes, à l'aile gauche des fédéraux, assaillirent de nouveau la droite eni mie , dans le but de masquer d'autres atlaqi projetées. Vers une heure en effet les séparatiste^ ouvraient un feu terrible d'artillerie contre les retranchements du centre et contre la gauche de l'armée du JVord. La division de Longslreet, cachée jusqu'alors dans des bols épais, gravit avec un admirable élan le penchant oriental de la colline. Les premières lignes de défense furent dépassées, les artilleurs tués sur leurs pièces. Mais des corps de réserve, habilement dirigés par Meade, arrivaient à chaque instant au pas de course, et, culbutant les assaillants par dessus les lignes des batteries, les foi
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tt, après un horrible carnage, ù redescendre dans la plaine. Trois fois les colonnes d'attaque revinrent il la cliarge sur plusieurs points , au centre et à la gauche; Irois fois elles furent ramenées, l'épée dans les reins. Il fallut se décider à biittre en retraite : la bataille était perdue.
Les pertes furent énormes de part et d'autre, l-'armée du Nord perdit environ 35,ooo hommes; celle du Sud plus de 3o,ooo. Quarante et un drapeaux et i4,ooo prisonniers restèrent entre les mains du général Meade. Ce dernier aurait dû poursuivre les vaincus à outrance; mais il laissa Lee se diriger Iranquillenient vers le Potomac, qu'il réussit à traverser, le i4) sur un pontconslruit avec de vieux bateaux et des madriers enlevés dans les villages voisins. Après avoir passé le fleuve, Lee se porta, à marches forcées, vers Orant^e Court-House , sur le Hapidan. Meade fit mine de le poursuivre; mais ses troupes ayant occupé Falnioulb , sur le Rappahannock , y restèrent l'arme au pied jusqu'au mois d'octobre, époque où Lee, toujours actif, se porta sur leur (lanc droit, et les força de battre en retraite jusqu'à Cen- Ireville. Après avoir détruit le raiiway d'Alexandria à Culpepper, les confédérés se retirèrent en évitant loule bataille générale.
On était à la fm de i863, et, malgré l'immense supériorité des forces du INord , la capitale du Sud continuait à se défendre. Meade, victorieux à Gettysbury, n'était guère pius avancé que Mac-CleUaa et Buroside après Antietam. Mais un autre général, sinon plus habile, du moins plus heureux que
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ses prédécesseurs, allait se montrer sur la scène ^ réparer les désastres de la patrie.
Au mois de janvier i863, après l'insuccès de Slii man devant Vicksburg, le général Grant, appelé à faire le siège de cette place, était débarqué, avec son armée, dans la péninsule de Soto, qu'entourent les eaux du Mississipi. La position de Vicksburg n'offrait pas, par elle-même, une grande importance au point de vue stratégique ; mais, à quelque distance au-dessu!t de la forteresse, les confédérés en avaient élevé une autre. La première était di tinée à barrer le passage ù la flotte de Tami Porter et à l'armée du général Grant, tandis qi l'escadrille de l'amiral Farragul serait arrêlée par le canon de la seconde (Port-Hudson). Les confédérés, on le conçoit, attachaient beaucoup d'imporlance à rester les maîtres d'une section du grand fleuve, assez étendue pour ne laisser aux fédéraux d'autre clieniin vers la Nouvelle-Orléans que celui de la mer. De son côté, le cabinet de Washington, comprenant qu'interdire aux sudistes la navigation Mississipi, c'était les réduire aux abois, n'avait pui hésité à charger Grant et Porter d'accomplir ceti mission avec la meilleure armée et la plus forte escadre de vapeurs blindés des Etats du Nord, \so\ee Vicksburg et Port-Hudson, en s'emparant de la pi tie du fleuve comprise entre les deux forteresses, était le résultat que devaient tout d'abord obtenir
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fédéraux ; mais toutes leurs lentatives pour tourner Vicksiiurg, soit parties travaux decanalisalion, soit par les voies indirectes des bayous, fiireot inutiles. Alors le colonel EUet, avec un bateau à vapeur monté par cent voloDtaires d'élite, reçut l'ordre de forcer le passage et d'aller jeter l'ancre sur la rive droite du Hississipi, bors de portée du canon de la place. EUet exécuta ce brillant coup de main avec un plein succès; se dirigeant vers Port-Hudson, il brûla, sur sa roule, la plupart des petitsnavires ennemis, cl alla bloquer l'entrée de la Rivière-Rouge. C'était un grand pas de fait; mais, ayant imprudemment accordé sa confiance à un pilote loulsianicn, lecolonel fut conduit par ce traître sous le canon du fort de Russey, où la cbaudière de son bateau îi vapeur, traversée par un boulet, fit explosion. Les hommes de l'équipage durent gagner la terre, avec leur chef, sur des balles de coton. Désormais, l'éveil étant donné, le passage des canonnières sous le feu dos batteries de la forteresse ne pouvait plus être tenté.
L'amiral Farragul fut plus beureux devant l'ort- Hudson. Arrivant, pendant la nuit du i3au i4 niars, avec 1 5 navires, au pied delà première falaise, il engagea le feu contre les redoutes enuemies. La flottille fédérale fut criblée de boulets, plusieurs bâtiments furenlmisbors de combat; mais deux vapeurs, le vaiswau-amiral et la canonnière l'AlOalros, réussirent à franchir le passage sans sidjir de trop fortes avaries. Trois jours après, Farragut s'emparait de la ville de Jf^tchez, et le ai il venait se posler en aval des •ies de Vicksburg.
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Ces coups d'audace excitèrent l'émulalion de l'A mirai Porter : il donna l'ordre à deiis nouvelles canonnières de passer sous le feu de Vicksburg : l'une d'elles sombra, l'autre eut sa machine transpercée d'un boulet ; mais, grâce au courant du Mississipt, elle put rallier les deux vapeurs de l'amiral Farragut, qui, avec sa petite flottille, réussit à se rendre maitre de tout le cours du (leuve, détruisant les transports du Sud , bombardant les redoutes, enlevant le cota des plantations, bloquant complètement l'embi cliure de la Rivière-Rouge.
Le i5 avril suivant, buït autres canonnières, les ordres de l'amiral Porter, forçaient les blocus d Vicksburg, et peu de jours plus tard une aut* petite flottille dépassait, avec le même succès, lesb teries de la forteresse. A la suite de ces audaciear coups de main, les fédéraux purent se glorifîer d'avoir reconquis le Mississipï et déRnitivement isolé l'une de l'autre tes dcu\ places de Vicksburg et de Port- Hudson.
Cependant, tandis que les Hottes de Porter et de Farragut se concentraient sous les murs des deux for* teressesqui commandaient lecoursdu Mississipï, l'amiml Dupont opérait sur les côtes de l'Atlantique aux abords de Savannab et de Cliarleston. Après une attaque sans résultat contre le fort de Mac-Alesler, qui défend l'emboucbure de la rivière Ogucbu et la ville de Savannab, Dupont n'bésite point à franchir
i-iw») l'auibal rïiPOST attaque le fout sruTElS. 333 la barre de Cliarleston avec la frégate cuirassée le Ne\v-lron-Side.s et sept monitors à coupole tournante, dont les canons lançaient des boulets de i5o et 200 Lilogrammes. Le but de l'amiral était, non pas des'eraparerde Cliarleston, défendu par une formidable artillerie et par un corps d'armée de 3o,ooo hommes, mais de concentrer lontc la puissance de ses navires sur le célèbre fort Sumter, que défendaient trois étages de batteries. Malbeureusement, pour y arriver il fallait traverset* une avant-baie demi -circulaire, bordée d'une ceinture de fortins. Il était midi quand les navires fédéraux pénétrèrent dans l'avant-baie. Les confédérés laissèrent leurs adversaires s'avancer, sans tirer un coup de canon ; mais tout à coup la flotte se lieurta contre un obstacle insurniontable : c'était une cbaine tendue du fort Sumter à l'Ile Sullivan et garnie, dans toute sa longueur, de macbines infernales. Dans ce même moment le vaisseau-amiral, pris en travers par le courant, n'oliéissait plus à son gouvernail. Ce iut l'instant choisi par les confédérés pour répondre à l'atla(|iie de l'ennemi. Toutes les batteries des forts petits et grands tonnèrent à la fois. En moins d'une heure, près de /|,ooo projectiles furent lancés contre les vaisseaux , grièvement atteints au-dessus et audessous de la ligne de flottaison. L'amiral Duponi, voyant cinq de ses nionilors bors de service, fut obligé de donner le signal de la retraite, et d'aller chercher un refuge bors de la barre.
tl était donc avéré, malgré plus d'une assertion que les monitors et autres navires du
tconlraire, que les
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forme analogue n'élaiont point capables de soutenir le feu croisé de fortificalions en terre lançant de gros projectiles à petite distance.
On se rappelle qu'après avoir vainement lente d'enlever Vicksburg de vive force, le géof'ral Grant avait pris le parti de commencer les opérations lentes mais certaines d'un siège régulier.
Jusqu'alors les assiégés avaient eu l'espoir d'être secourus. Mats le général Jolmslon, qui commandait en chef les forces des États du Sud-Ouest, ne pouvant disposer d'une armée assez forte pour livrer balaïUe à celle de Grant, envoya l'ordre au général Pemberlon d'évacuer Vicksburg avec toute sa garnison et de se frayer passage à travers les lignes fédérales.
C'était le seul parti raisonnable : mais Pemberton refusa d'obéir, déclarant qu'il se défendrait jusqu'à la dernière extrémité.
Un célèbre chef de partisans du Texas, Mac-Cullocb, fit plusieurs tentatives liardies pour ravitailler la place. Le 4 juin il reprenait le camp de MillikenV bend , au nord de Vicksburg, sur le Mlssissipi: mais après un sanglant combat il dut se retirer devant les régiments nègres, qui gardaient la posi* tion.
Après cet échec, la majeure partie des troupes séparatistes des F.lats transuiississipiens se réuDÎI sous les ordres des généraux Price, Holmes et Marmadeket pour faire une pointe sur la ville d'Helena, située sur la rive droite du fleuve, au nord de Vicksbui^î mais celte nouvelle attaque n'obtint pas pins de succès que celle de Miliiken's-bend.
wsiiwinim!: de vtCKsmmc et db port-bcdson. 335 l'eiubepton, dont l'énergie n'avait jamais néclii, comprit enfin que la résistance n'était plus possible : il demanda une conférence au général Grant, son ancien compagnon d'armes au Mexique, et tous deux aprêlèrent ensemble les termes d'une lionorable capitulation, Les journaux américains racontèrent, à celte époque, que, pour rendre hommage à l'Iiérnique défense de la place, les fédéraux y firent leur entrée en jouant Dixie, l'air national des Étals du Sud. Chose remarquable, pas un liurrah ne s'éleva dans les rangs des vainqueurs lorsqu'ils virent le drapeau étoile s'élever sur les remparts de la forteresse ; il n'y eut d'acclamations qu'après le dépari des vaincus !
La chute de l'ort-IIudson suivit de peti de jours celle de Vicksburg.
Par la prise de ces deux villes, les fédéraux entraient en possession du Mississtpi. La confédération des biais du Sud se trouvait coupée en deux par les bateaux cuirassés qui sillonnaient le grand fleuve et par les garnisons de ses forteresses riveraines : les ârmëes et les flottes fédérales formaient un cordon mililaire infranchissable autour des territoires où les conrédércs persistaient encore à se défendre.
I' Peu de jours après la chute des deux grandes fort«TSses méridionales du Mississipi, New-York était le ihéâlre d'une effroyable émeute excitée par le artt des copper-head. La conscription, dont les opé-
parli des copper
,„rit'ains, même les membres êlre soumis au\ chances du
nombre d'agenls de s, puis se fit dans le^
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le feu croisé de forlific -''
projectiles à peli'''
On se rap'
dVnlever ^' - '/W^"^ ^^^ conscrits la faculté de avait pr ■* 'iJ"' ''''•^'* P"*^"' '''"PÔt du sang pres-
tes IP ^■^rffl"'"' *"^ '^ classe des indigents. De lu f j/^^'ljruers pnuvres de la ville, peuplés en ^ na^i^ d'Irlandais, le plus vif mécoutenlef^^ljn énieuliers, encouragés par l'apathie des """tHéi locales, exécutèrent de point en point un ^^piinme arrêté d'avance : les bureauv de recni- ^nt, gardés par un petit police, furent d'abord inceudi* rues la chasse des hommes de couleur, qu'on peudail aux réverbères dès qu'on parvenait à les saisir.
On mit le feu au magnifique hospice des orphelins de couleur et aux divers quartiers habités par les nègres. Les maisons où demeuraient les abolitionistei. les plus connus eurent à subir un siège en règle. [)es mégères s'emparèrent du colonel O'Drien et le niireal en pièces.
Pendant plusieurs jours la ville fut menacée d'une ruine complète.
Mais, après le premier moment de stupeur, Iw bons citoyens s'organisèrent en patrouilles de police volontaire, pour défendre les établissements publics, les banques, les maisons particulières. Quelques trou|ies campées aux environs furent aussi convoquées, et il fut alors possible d'arrêter les menenrsel rétablir l'autorité de la loi.
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tentatives d'émeutes, promptement réprimées, lieu presque en même temps à Porlland, à à Boston, il lt;illimoreetdans plusieurs villes
its de l'Ouest. Des journaux hostiles au parti liste affirment que, d'après un plan tracé detonglcmps, la levée de boucliers des copper-hcad la Nord devait coïncider avec la marche sur Washington de Lee victorieux. D'autres ont même prétendu ([n'en Europe aussi bien que dans les États du Nord des rùles avaient été distribués à tous les bomtnes considérables dévoués à la cause dos Etats 'esclavagistes. En Angleterre, par exemple, M. Roebuck aurait été choisi pour l'un des soutiens du parti Ide la sécession. Mais les succès obtenus par les fifdéraux vinrent bientôt jeter le découragement dans les rangs de leurs adversaires.
Pour ces derniers en effet les mauvaises nouvelles Ke succédaient avec une rapidité cl une persistance effrayantes ; en qtieKjues jours ils apprenaient que Gctlysbury et le Maryland, Port-Hudson, Vicksbourg 'Mies bords du Mississipi étaient perdus, que Morgan, 'dont la bande venait d'envabtr l'État libre de t'Obia, avait éléfait prisonnier avec elle, que les copper-head de Ni'w-York et de l'Ouest étaient réduits à l'impuis- MDce, et qu'au parlement britannique la motion de M. Roebuck avait éié repoussée. Cependant, les cliefs ||3a parti sudiste ne se laissaient point aller au découngemcnt : après avoir perdu 200,000 soldats et id^pensé plus de trois milliards, la ligue </es planteurs )lk*eD était pas moins décidée à continuer la lutte avec la même énergie que par le passé I
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Après leurs succès sur les rives du Missîssîpi, léj fétléraiix résolurent de renouveler coiilre Cliarleston, le berceau de la sécession, l'attaque assez mal engagée, en avril i863, par l'amiral Dupont coni les abords de la place. Cette mission Tut confiée général fïillmore, ingénieur d'une science reconi el d'un courage éprouvé.
La principale défense de la ville sainte des vagistes était le fort Suinter, situé sur un îlot artificiel, entre les îles Morris et Sullivan. Les fédéraun, éclairés à leurs dépens sur le danger de s'exposer directement aux formidables batteries de la forteresse, résolurent d'en avoir raison par un bonibardeinenl. Pour cela il fallait avant tout s'emparer de l'île Morris, que les confédérés avaient hérissée de canons. I^ débarquement s'opéra le lo juillet, el aussitôt commença l'attaque du fort Wagner et des redoutes qui l'entouraienl. Situé à 5 kilomètres au nord du détroit, le fort Wagner n'était en ce moment qu'un simple ouvrage en terre, défendu par une douzaine de pièces de gros calibre. Mais les artilleurs sudistes étaient habiles, la garnison bien corn mandée, et deux assauts tentés avec vigueur furent successivement repoussés. Beauregard se hàla de faire agrandir et de garnir de canons la petite forteresse, dont les abords furent en outre parsemés de machines infernales. I^s terrains sablonneux de l'ile Morris reçurent de puissantes batteries qui devaient
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prendre à revers la position des unionistes. Ceux-ci, leurs travaux de tranclit'e terminés le i6 août, ouvrirent le feu contre le fort Sumter avec des canons de 200 (i). Celait la première fois, depuis l'invention de l'artillerie, tju'on Ixittait en hrèclie un ouvrage situé à deux milles et demi de distance, der* rière d'autres fortifications presi^ue aussi redoutables. Pendant Imil jours les batteries de terre des fédéraux tonnèrent contre le fort Suinter, tandis que l'amiral Dallgen faisait taire le canon du fort Wagner et foB- ^royait les batteries de Grcgg et de Sullivan, situées au nord de rade. Ce double bombardement, prolongé pendant huiljours, produisit des effets terribles. Lesloris et redoutes ennemis n'étaient plus que des uion- -ceaux de ruines. Dès le 21 août Gillmore avait fait sommer Beauregard de lui livrer Sumter et les ouvrages <)e l'Ile Morris. Mais le général confédéré répondit à la «omniation par un refus formel. Les fédéraux continuèrent donc leurs travaux vers la partie de l'île où l'ennemi s'était réfugié. Bientôt cette position devint intenable, et les troupes sudistes pour écbappcr à une capture certaine durent s'enfuir, le 6 -septembre, à la faveur d'une nuit très-sombre, laissant derrière eux trente-six pièces de canon.
Maîtres de la partie supérieure de l'île Morris, les fédéraux fermèrent entièrement ie port de Cliarleslon, et se flattèrent de s'en emparer. Après les sommations d'usage, auxquelles Reauregard répondit par un relus catégorique, le bombardement de la ville
L (i)CiDon»ParTOlt.
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commença. Mais il n'eut d'autre i
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tniclion d'un certain nombre de maisons dans les bas quartiers, et ce ne fut qu'en i865, pendant la campagne de Sberman dans les deux Carolines, c]tte Cbarleslon, dont la rade avait un pourtour de ao kilomètres et dont les abords étaient liérissés de Torts et de batteries (i), put être enlevé à la Confédération du Sud.
L'attaque de l'île Morris et des forts environnants marquera dans les fastes de la guerre. Les confédérés y firent usage de canons de \\ Ititworlh, pièces énormes, fondues dans l'usine de Tredegor pH Ricbmond, et les fédéraux, de leur cùté , mirent ( batterie les canons rajésde P3rrott,qui lançaient del boulets de i5o et 200 kilogrammes, lesquels, disait l'amiral Dabigen dans son rapport, o produisent de* avaries sans précédent dans les annales des tailles (2) ».
On verra plus tard les Prussiens, copistes servite des Américains, s'approprier tous leurs procédés de guerre, commes'ilsenétaientles véritables inventeurs.
(i) La rade de Cliarlralan éUil défendue par la forrpresse Johiulon.
11a batterie Bec, la batterie Siinkiiis, i» Intterie royale, la batterie BeaU' retcard, tcrortMoultrie, etc.
(3) On a calculé que lea 3^ canons qui Tormaient, en iS63, l'cffattl moyen de l'artillerie navale emplcyée contre Cbarleslon par le» fédéraux lanjaical à In Toia 4, non Lilogr^mmes de fer sur un »>ul |M>int det forliGcations de Sumter. A ce laui, ud lionibardemeiil de dix ti^tirei conMimme plus de aSo tonnes de lioulets el |ilus de i5 tonnes de]pondre. Pendant celte gueri-e de la «'cession trois buulels de 3uo Lilogrammei, lanrfe sur la Irégnle cuïi-ass^ VJrlanla par le petit monîtor le ïr«- /i/M-trn, surfirent pour niellrc hoi-a de combat la frégate traversée de part en part.
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Tandis que le général GUlmore s'Ulustrait devant Charleston, dans le Tennessee rarinée du général Rosencranz, très-longlemps inaclive, prenait enfin l'ofiensive et se dirigeait à marches forcées vers la rivière Duck, derrière laquelle étaient campés les confédérés. Rosencranz, par un habile mouvement de flanc, tourna l'aile droite de liragg, et le força de battre en relraite précipitamment, pour aller se retrancher sous les murs de Chatlanooga, Mais Longslreet ayant rejoint son collègue avec des renforts iniporlants, Bragg opéra un mouvement pour tourner l'aile gauche de Rosencranz qui se trouvait k plusieurs centaines de milles de sa base d'approvisionnements à Cliickamanga. Cette position fut altaquëe, le 19 septembre, par les confédérés qui teotèrent d'écraser le corps du général Thomas. Celui-cî se défendit héroïquement; mais une fausse manœuvre d'un de ses inférieurs permit à la division de Longstreet de pénétrer enire le centre et l'aile gauche des fédéraux, dont une division lâcha pied et se débanda. Rosencranz fut entraîné dans celle déroule, qui aurait pu se changer en désastre complet si Thomas, soutenu par le général Oranger, n'avait héroiqueiuent maintenu sa position. Les pertes des deux armées furent très- considérables : l'une, celle de Rosencranz, eut 16,000 hommesliors de combat; l'autre ne fut guère mieux traitée, mais elle eut i'iionneur d'enlever trente-six pièces d'artillerie.
Le If) octobre, le général Rosencranz fut remplacé par le général Grant, qui se hâta de diriger presque toutes ses forces contre Brag". Les deux armées sa I
eumiiien' tniclion bas qi camp
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„tiihre, devant Cliallanoo^.
^fs entiers, et les coQfédér«!s, ^ ^tfs positions, s'enfuirent dans la .„ (Géorgie). Six mille prisonniers, ,,ris furent le prix de cette glorieuse ••" /j première fois, depuis le commencej^ ^guerre civile, les fédéranx avaient opéré -^ g plan d'ensemble et en vivant des res-
Jn pays-
fiour célébrer les victoires remportées pendaol ijinnée i86i, M, Lincoln fit une proclamation dans jjiduelle il invitait le peuple à rendre des actions if grâces à Dieu.
B L'année qui finit, disait l'bonorable président, a
été signalée par d'abondantes moissons Au milieu
d'une guerre civile gigantesque et terrible, qui a paru quelquefois donner aux puissances étrangères l'occasion de nous attaquer, nous sommes restés en piï avec toutes les nations, l'ordre a été maintenu, les lois observées, rbarnionie a régné partout excepté sur le tbéàlre de la lutte avec les rebelles, et ce ibéâlre même a été resserré dans d'étroites limites
par les arniéesel les flottes trionipbantes de l'Union
a II m'a semblé convenable et juste que la reconnaissance pour ces bienfaits fût témoignée solennellement, comme d'un seul cœur et d'une seule voix, par tout le peuple américain. C'est pourquoi j'invite tous mes concitoyens de toutes les parties des États-Unis,
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aifibi que ceux c|iii sont en mer et résident dans les |iays étrangers, à considérer le dernier jeudi de novembre procliain comme un jour d'actions de grâces et de prières à notre Père bienfaisant, qui babite dans les cicui. Et quand ils le remercieront, comme ils le doivent, pour les maux dont il les a délivrés et pour les biens dont il les a comblés, je leur recommande de faire aussi pénitence pour notre perversité et nos fautes nationales, d'appeler les tendres soins du Tout-Puissan t sur les veuves , les orphelins et tous ceux (jui souffrent par suite de la déplorable guerre civile dans latiuelle nous avons été ratalenienl entraînés, et de solliciter avec ferveur l'intervention de sa main divine, qui |>eut seule guérir les blessures de la nation et lui rendre la paix , l'harmonie, la tranquillité et l'union, b
Paroles admirables, et qui peignent au vif l'homme plein de foi et de grandeur d'ànie qu'un assassin devait bientôt ravir à son pays !
Cependant, au mois de décembre i863, le congrès ï'était rassemblé. Le message annuel de M. Lincoln fut accompagné d'une proclamation où il offrait aux rebelles une amnistie presque générale et s'engageait a présenter en faveur des Etats du Sud un plan de réorganisation complète, n Je jure soleimellenient devant le Seigneur tout-puissant , disait le président, que désormais je soutiendrai, protégerai et défendrai fidèlement la constitution des Étals-Unis et l'union
iilrat
> ou re-
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des Klals sous celte conslitulion ; que je reconnaîtrai et souticadrai aussi fidèlement les lois Taites par I congrès durant la rébellion actuelle, et qui sont r latives aux esclaves, lUDt cju'ellcs ne siéront pas abro-' gées, tnodinées ou déclarées nulles par le congrès ou par une décision de la cour suprême, et que je reconnaîtrai et soutiendrai semblableraenl toutes la| proclamatioDs faites par le président pendant rébellion actuelle et qui sont relatives aux esclaves, tant qu'elles ne seront pas modifiées ( par lecongrès) on déclarées nulles par une décision de la cour suprême. »
Étaient exceptées de l'anuiistie les personnes ayadj rempli des fonctions civiles ou diplomatiques sous I soi-disant gouvernement confédéré; les officiers i l'armée et de la marine, au-dessus du grade de colfl nel el de lieutenant de vaisseau; les membres i congrès des États-Unis qui avaient abandonné Ieun| fonctions pour soutenir la rébellion ; enfin tous les fonctionnaires, civils on militaires, qui avaient traité ou fait traiter autrement que comme des prïsonnieM de guerre les soldats et marins de couleur enrôla dans les États du Nord.
On a blâmé , et non sans raison , comme impoUtiqnes, les trop nombreuses exceptions introduites par Lincoln dans l'amnistie. Il faulreconnaître, toutefoiS|qu'il eût été assez dangereux de rendre îmmédîatfi ment les droits politiques à des liommcs encorearni et surlesquels l'aristocratie du sud exerçait un sî grand empire. D'ailleurs M. Lincoln, après avoir arrêté les exceptions commandées par la prudence, ne s'élaît-iL
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pas empressé de déclarer, dans une seconde proclamation, que loiile personne exclue du bénéfice de l'amnistie pourrait obtenir son pardon en le demandaiU comme les autres coupables?
Fendant ce temps les relations du cabinet de Washington avec quelques goiivernenienls européens devenaient de plus en plus difTiciles; l',4laliama et d'autres corsaires confédérés continuaient leurs attaques contre les navires de l'Union. La perte de la Florida, brûlée en pleine mer par un corsaire du Sud , le Jacoù-Iiell, souleva dans les ports du Nord la plus vive indignation contre la Grande- Bretagne dont les cbambres deconimerce américaines dénonçaient la connivence avec les spoliateurs du Sud. « Nos prétendus amis les Anglais, disaient, de leur côté, les orateurs de meetings, arment des navires qui viennent capturer nos vaisseaux, brûler nos marcbandises, détruire noire commerce. I")evons-nous coosidcrer comme des alliés ceux qui nous pillent et nous minent? Pourquoi, tout en restant, nous aussi, les chers amis de l'Angleterre, ne laisserions-nous pas construire, comme par liasard, des centaines de corsaires sur nos chantiers de Portiand, de New-Vork, de Pbiladelpbie? Pourquoi ne fermerions-nous pas les yeux si toute la flotte commerciale britannique était, comme à notre insu, balajée des mers ? »
M. Adams, ministre américain en Angleterre, a^ant acquis la preuve que de formidables béliers s'y construisaient pour le service des confédérés, dénonça le fait à lord .lolm Russell, (|ui lui déclara que le gou- H|^penieDt britannique n'avait pas à s'occuper dej
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telles alTuircs. Celait proclamer, jusiju'à un certain point, <{iie liberté entière serait laissée ati\ sudistes de préparer dans la Grande-Bretagne tous les moyens d'attaquer et de détruire les parts des États-Unis. M. Adams dut protester. « Quelle que soit, disait-il, la théorie de neutralité qu'on professe, lorsqu'on laisse faire sur son territoire ce que je viens de rapporter, an profit d'une nation et contre une autre avec laquelle on est en pais, en fait et eu droit on cesse d'être neutre à l'égard de cette dernière. Tout gouvernement qui tolère de telles infractions manque aux devoirs de bonne amitié internationale. A mon avis, aucune nation, ayant (pielque respect d'clle-niénie, ne saurait permettre c|u'un peuple allié oublie de la sorte, à son égard, les devoirs de la réciprocité. Je ne pense p» que la Grande-Bretagne consentît à tolérer, un seul moment, un pareil état de clioses. d
Ces énergicpies remontrances amenèrent lord John Russell à modifier sa preinièredéclaralion. Ilnoli&ii M. Adams qu'il avait donné des ordres pour empêcher de laisser sortir de Liverpoo! les deux béliers cuirassés construits pour les confédérés. Cette concession, faite sous le coup d'une menace indirecte de guerre, fut reprochée en plein parlement au cW du Foreign-ofjke ; mais il s'empressa de répondre que la décision avait été prise avant l'envoi de la Dole américaine.
Une discussion d'une autre nature devait s'élertt entre le gouvernement français et celui de l'Union. Dès le 3o octobre 1862 M. Drouyn de Lhuys, récrai* ment nommé ministre des affaires étrangères, avait
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proposé aux cabinets de Sa lut- James et de Sainl-I'élersbourg de s'unir à celui des Tuileries pour amener une suspension d'armes de six mois entre les belligérants du nord et du sud des Etals-Unis. Cette proposition, parail-il, avait excité dans les cercles politiques de l'Amérique du Nord un vif mécontenlement. Un si long armistice, \ disail-on, consliluerail une sorte d'intervention directe de l'Europe dans les affaires intérieures delà république américaine, car il semblerait avoirpour butdefortiiltfr la Confédération du Sud, en lui permettanl de renouveler ses munitions de guerre et ses approvisionnements. L'Angleterre et_ la Ilussie, en cette occurrence, refusèrent habilement d'accorder leur concours ii la France, la première parce qu'elle avait quelqtie^intérèl à voir les États-Unis grandir en force et faire, jusqu'à un certain point, contre poids dans la balance politique des nations de l'Europe; la seconde parce qu'elle ne voulait point blesser le patriotisme a méricain ^ans pro m pour elle-même.
L'envoi d'une petite armée française au Mexique TÎQt ajouter aux défiances que le gouvernement impérial avait déjà fait naître aux Étals-Unis. Le méconlenlemsnty fit explosion lorsqu'on apprit, à n'en pouvoir douter, qu'un arcbiduc d'Autriclieallait remplacer à Mexico le président Juarès. H est à noter cependant qu'avant de faire embarquer leurs troupes pour le Mexique la France, l'Angleterre et l'Espagne, qui devaient alors agir de concert , avaient offert au gouvernement de Wasbington de prendre part, lui ■MB, à l'eipédition. Mais celte proposition arrivait
318 UISTOIRË CONTEMPOBAINK.
en pleine guerre civile, et d'ailleurs en aucun casTia' tervention de puissances européennes el nionarcliiques dans les afTaires américaines n'aurait élé agréée par nn gouvernement républicain. Le cabinet français s'empressa de renouveler au cal)inet de Washington l'assurance que l'occupation du Mexique par les Français cesserait dès qu'il aurait été fait droit à leurs justes réclamations. « Dans l'abandon d'une conversation fauiiliére, mandait M. Dayton à M. Seward, j'ai demandé à M, Droiiyn de Lhuys si la France, en quittant le Mexique, ne taisseratl pas quelque marionnette derrière elle. — Non, m'a répondu le ministre, il faudrait une trop longitejicelle pour la faire moiu<oir .' » — Paroles pleines de justesse, mais qu'il aurait Tallu mettre en pratique dès le début de cette fatale campagne !
Le a6 septembre i8G3, M. Seward exposait en ces termes la pensée de son gouvernement sur l'occupation prolongée du Mexique par une armée française :
« Les Etats-Unis professent à l'égard du Mexique les mêmes principes qu'à l'égard de toutes les autres nations. Ils n'ont ni le droit ni le désir d'intervenir par la force dans les affaires intérieures de
pays Au contraire, ils mettent en pratique, à
gard du Mexique, dans toutes les phases de la gu< actuelle, le système de non-intervention qu'ils demandent à toutes les puissances étran<;ères d'obseï^ ver à leur égard. Mais, malgré la réserve qu'il ! pose, le gouvernement fédéral sait très-bien l'opinion normale du Mexique se prononce en fav
rve- (
lert^^
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d'un gouverneuicnt rrpubliciiiii par Li forme et autonome dans sa coiiiposilion , et repousse des iustilutions monarchiques imposées par une puissance élrangère. Le gouvernement fédéral sait aussi que celte opinion normale du peuple mexicain est en grande partie le produit d'une tradition populaire de notre pays, et qu'elle en reçoit conlinuellenienl une nouvelle force. 1^ président croit en outre que cette tradition en vigueur aux Etats-Unis est juste en ellemêitie et souverainement nécessaire au progrès de la
uUsatlon sur le contlncut nméricniii Le gou-
iment fédéral pense donc que l'intervention de iDgeret les tentatives faites pour dominer la civilisation de notre pays éclioueronl devant l'activité toujours croissante des forces matérielles, morales et politiques qui lui appartiennent en propre. Dans l'opinion des Etats-lnis, leur sûreté et l'accomplissement de leur destinée sont intimement liés au maintien des institutions libres et républicaines dans toale l'Araérique. Ils ont présenté ces idées à l'empereiir t/es Français^ en temps opportun, conmie dignes de sa considération sérieuse; il est inutile
de déguiser le fait que si la France, après mure réflexion, adopte dans ses rapports avec le Mexique une ligne de conduite contraire à l'opinion et aux «ntinienls du peuple américain, tels que je viens de les caractériser, une telle résolution répandra probablement des semences de jalousie qui [ ourront produire un conflit entre la Krame, les Élatv-Unis et les autres républii|ues américaines. >
La cbaiiibre des représentants de \Vasliington,
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n'ayant pas trouve que M. Seward exprimât • termes assez nels, au cabinet des Ttiilerles, la pensée du peuple américain, crut devoir adopter, le 4 a^"' i8ti4i sur la motion de M. AVinter Davis, la résolutioD suivante :
Le congrès des Étals-Unis ne veut pas, par son silence, laisser croire aux nations du monde qu'il reste spectateur indifférent des événements déplorables qui ^'accomplissent maintenant dans la repu* l>lique du Mexique; c'est pourquoi il juge à propos de déclarer que le peuple des Étals-L'nis n'est pas disposé à reconnaître un gouvernement monarcbique érigé en Amérique, sur les ruines d'un gouvememenl républicain et sous les auspices d'un pouvoir européen. >
Cependant, après un grand nombre d'opéralioss secondaires, exéculéesparlesgénéraus Gillmore, Kilpa- Irick, Banks el Sberman, leeongrès avait Tini par comprendre que les forces de l'Union manquaient d'une direction suprême, et la fonction de général en clief des armées fédérales venait d'èlre confiée à Grant qui, sous l'apparence la plus modeste , cachait certains talents militaires et surtout une puissance de \olonlc peu commune.
Le nouveau généralissime s'empressa de confier au gf'néral Sherman le commandement des troopes du Mississipi , tandis qu'il se disposait lui-même » conduire une armée en Vilenie. Sans aucune illusion
r GéX^ALISSIMG.
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concentrer sur divers points désignés. Iturnside réunit à Annapolis un corps considérable de troupes noires, pour servir de réserve à l'armée du Potomac ; un autre corps, sotis les ordres de Duller, s'organisa à Monroë et à Yorklown : enfin, Sigel se mil ii la tète d'une forte division à Wincliester.
Peu de jonrs avant l'onverlnre de la campagne, Grant recevait du président Lincoln une lettre où se
lisaient les passages que voici : « Je ne connais
pas et je ne chercbe pas à connaître les détails de vos plans : vous êtes vigilant et vous avez confiance en vous-même. Conteut de cela, je ne veux ni vous restreindre dans rcxéculion de vos plans, ni vous en imposer aucun. Tout en désirant éviter de grands désastres et des perles considérables d'hommes, je sais que ces points échapperont moins facilement à votre attention qu'à la mienne. S'il est des clioses qui vous soient nécessaires.,., n'hésitez pas à m'en donner avis. Et maintenant puisse Dieu proléger vos braves compagnons et la juste cause que vous défendez! u
Ce fut le 3 mai que commença le mouvement de l'aroiée du Potomac. Ijï première rencontre des fédéraux avec les sudistes eut lieu le 5. Lee lenla vainement de percer les lignes de son adversaire, entre le centre et l'aile gauche. Après un combat sanglant , chacun conserva sa position. Le lendemain, la lutte recommença, pins terrible, plus acliarnée que la
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veille. Les confédérés écrasèrent la brj^de du g Sejniour et mirent en déroute celle du génà Slialer; mais les fédéraux revinrent bravement î charge, et reprirent leurs positions perdues.
Le 7, au point du jour, Lee prit le parti de battre en retraite dans la direction de Jottsylvanie Court- House, suivi par l'avant-garde de l'armée fédérale.
Pendant ce temps une expédition assez importante avait lieu sur le James. Le général Butler, sorti de la forteresse Monroè avec une flottille de transports chargés de troupes, remontait le fleuve et s'emparait des deux villes de Cily-Poinl et de Bermuda -H undred, au confluent de rApporaatto, Celle manœuvre de Buller rendait très-difficile la jonction des forces confédérées, établies au sud de Richmond, avec l'armée de Lee. Mais quelques jours plus tard le même Butler subissait un échec ({tii le forçait à se retirer dans ses retranchements de Bermuda-Hundred.
Pendant ce temps le bouillant Slieridan, à la tète d'un corps de io,ono cavaliers, se montrait devant Richmond, puis, après avoir fait autour des défenses extérieures de Ja ville une audacieuse reconnaissance, il regagnait sans encombre la forleresse à^m Monroë. ^|
Le i" juin s'engageait entre l'armée de Gtanti^| celle de Lee un combat acharné, Grant, renforcé par la division du gt'nér.il Smith détaché de l'armée de Butler, fil alLiqiier de front par cettAt troupe lei retranchements de Let? sur la gauj che. Les assalllanls enlevèrent quelquos posilioDSfl
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mais, vers le soir, les confédérés firent à leur lour contre les lignes fédérales une charge vigoureuse, qui arrèla le mouvement de (ïrant. Cependant ce général, dont le plan était d'emporter à tout pri\ 'es positions de l^e, pour gagner ensuite le James, ordonnait le 3 de reconmiencer l'attaque. I^s troupes de l'Union s'y portèrent avec beaucoup d'entrain et de vaillance; mais les confédérés, couverts par leurs retranchements, se défendirent h outrance, et Grant dut prendre des dispositions pour gagner la rive droite du James, qu'il traversa le i4. à Wilcox Landing,
I^s fortifications de Pétersburg, défendues par la majeure partie des troupes de Lee, furent înmiédiatement attaquées. Mais Butler et Sniilli y échouèrent l'un après l'autre. On sait que Hiclimoud est relié aux diverses contrées du Sud par quatre voies ferrées distinctes : celle de la Virginie centrale, qui va rejoindre le réseau géorgien à Chattanooga; celle de Danville, qui se continue, vers rextrénie sud, par Columhia et Atlanta; celle de Weldon, qui traverse Petershurg pour aboutira Babigh (Caroline du Nord); et enfin la ligne de Petershurgà Lyncburg, qui coupe la ligne de Danville à Burkesville. Les fédéraux, à la suite de diverses expéditions, avaient réussi à occuper plusieurs de ces rail-way; mais ils n'en tirèrent pas très-grand profit , et Grant dut rccomniencer devant Pelersburg l'œuvre gigantesque qu'il avait entreprise ot menée à bonne iin devant Vickshurg.
\ja ville de Pétersburg est située sur la rive droite de l'Apponiatox : tes fortifications qui entourent la place embrassent les trois quarts d'une circonférence
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rorniidaliles relranchenienls y avaient été construits par les confédérés, et chaque jour Beauregard el ses Heiitenants élevaient de nouveaux remparts derrière ceux qui existaient déjà.
Tel était le cercle de travaux accumulés par les confédérés et que les unionistes, de leur c6lé, devaient envelopper d'une ligne de tranchées, de remparts et de redoutes occupant un terrain encore [>lus va- te.
Lee nuillipiiait les attaques et les assauts pour faire lâcher prise à son adversaire ; mais les ouvrages construits par Grant étaient d'une solidité à toute épreuve, et ses troupes aussi tenaces que leur général.
Le siège de l'étersljurg se resserrait donc de jour en jour.
Le 3o juillet toute l'armée fédérale se trouvait, au point du jour, dans les tranchées, pour livrer ud assaut général, lue mine habilement préparée éclata lout à coupaupied d'an fort sudiste, en faisant sauter plusieurs centaines dMiommes, et li^ra passage aui colonnes d'attaque des assiégeants. Mais les assiégés revinrent promplcuienl de leur soudaine Irrreur. l^evir artillerie, tonnant sur toute la ligne, prit tes fédéraux en enfdade, et leur causa des perles énormes, (•rant envova de nouvelles colonnes à l'assaut; mais elles furent écrasées par la uiilraille et s'enfuirent en désordre.
C'était un grave écliec. Cependant le moral de l'armée unioniale n'en fut point affaibli : elle avail
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Toi dans les lalenls siiprricurs et dans l'iudomptable «^oergie de son chef.
Le 25, les confédérés livrèrenl un nouveau coml>aL aux troupes fédérales, occupées, sous les ordres de Hancock, à détruire le cliemin de fer de Weldon. Mais les unionistes maintinrent leur position et repoussèrent les assaillants, qui laissèreLt 5,ooo morts et blessés sur le clianip de bataille. Grant se Iiàla de relier à sa ligne circuhnre de forlificitions et de redoutes le point stratégique qui venait d'élre si \aillaninicut défendu par son lieutenant.
Ce succès relatif releva les courages autour du command^^nl en clief des fédéraux; mais, au loin, l'anxiétésur le résultat défmilirde la guerre était portée au comble. On s'était flatté, à Wasbington et ailleurs, qu'après tme ftrande victoire contre les troupes aflai- Itlies de Lee, Grant entrerait en uiaïlre à Riclimond; el voilà qu'on apprenait, par ses dépécbes, qu'il uvaîl livré plusieurs batailles restées indécises, el que depuis plusieurs mois il faisait le siège d'une place qu'il n'avait pu réussir à investir complètement!
Lorsque Sbrrman fui placé par Grant à la tète de la division du Mississipi, en i8ti4» il en était à ses débuts el ne s'était encore signalé par aucun fait «l'arnics éclalanl. Mais dès qu'il eut pris le commandement de l'armée de Géorgie, avec Tbomas, Macl'herson el Scbofied pour lieutenants, il donna immé- «Uatrmenl des preuves d'intelligence et d'énergie.
■lères Mafnou-
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Par divers niouvetnenls, aussi bien conçus qti'habM lement exéculés, il força les confédérés à se retirer à Dalton, puis à Hcsaca. Le plan du jeune généra] était de marcher vers le nord-ouest de la Géorgie et de s'emparer d'Atlanta, qui passult, comme Rlchmond, pour l'une des villes les plus importantes de la coq: fédération sudiste. Au point de vue militaire, la | sition d'Atlanta l'emportait même sur celle de Rid mond. D'Atlanta en effet partent toutes les artères qui relient entre elles les diverses contrées du Sud. Maîtres de cette place, qui leur devait servir de base nouvelle d'opération, les fédéraux seraien l en bonne p sition pour s'emparer, sans trop de difficultés, d'uni grande partie de la Géorgie, de l'Alaluma et de la Caroline du Sud. Grant l'avait parfaitement compris, cl de là l'ordre transmis à l'armée de l'ouest de prendre Atlanta dès que faire se pourrait. L'armée de l'ouest, dont tous les cliefs possédaient ta confiance du soldat, se composait de 100,000 hommes, liabitués dès leur enfance ans longues marches, à la vie en plein air, aux rudes travaux de défrichements au miiiet des bois et des savanes. En face d'eux se trouvait 1 ennemi inférieur en nombre, el dont le chef, Johi slon, manquait complètement d'initiative. Dès I commencement de la campagne, ce général s'élaj mis à battre en retraite. Sur sa route, plus d'uJ position favorable s'était cependant offerte poi arrêter l'ennemi; de longues rangées de montagnei des rivières profondes, courant perpendiculaireraei à sa ligne de marche, semblaient inviter les sécea sionnisles à faire face aux fédéraux ; mais Joli»
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slon avail décidt', par:tit-îl, rin'il ne coiiibatlrait pas. « Pendant soixante-cpiatorze jours, dit le général Hood, dans le rapport sur les opérations de son prédécesseur, pendant soixante-rpiator?^ jours cette noble armée, (pi'aucune force nillilaïre n'aurait pu chasser d'un champ de balaille si elle avait reçu l'ordre de combattre, abandonna pied à pied le sol de la patrie, perdant par les désertions le quart de son efTectif. u
Johnston fut remplacé par Hood, tacticien médiocre, mais homme de décision et d'énergie. Le nouveau général comprenait que l'occasion était passée d'arrêter les progrès de Sberman. Cependant U attaqua sans hésiter les positions fédérales, sur la rive méridionale de la Cliattahoochee. Battu te ao, Hood revint à la charge le 32, sans plus de succès. Il ne lui restait pins que 3d,ooo hommes au plus, et Sberman l'enveloppait de tous les c6lés. Porcé de battre en retraite, Hood fit sauter ses maglsins d'Atlanta, et se retira dans la direction du sudest.
Les Américains, avec l'e-vagéralion qui les caractérise, ont comparé la prise d'Atlanta à celle de Sébastopol. C'est ridicule, et cependant, s'il est vrai que la prise de Sébastopot n'amena point la Russie à modifier son programme politique, il ne l'est pas moins que la chute de la ville géorgienne fut un grand coup porté à la confédération du Sud.
Quant au général Shemian , dont on a tant vanté l'humanité, voici la mesure atroce qu'il n'hésita point à prendre contre les malheureux habitants d'Allanta.
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!nez avec vous les vieillards et tes iiualiJes; issez et soignez-les; construisez pour eux, en ;CODtrées plus faciles, des habitations convenaafîn qu'ils soient garantis des intempéries, jusce qu'enfin les folles passions des hommes se calmées et permettent à l'union et à la pai\ de ilir de nouveau dans vos anciennes demeures inta. »
j de temps avant l'occupation d'Atlanta par les idérés, le vieil amiral i-'arragut avait accompli,
.1 aui- tant Je points ont in || lonjours à II bouche les paroles qui- nous t ir reprochait leurs abominiibtes cruautés.
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el dont il existe lieureusement peu d'exemples daiti les fastes des nattons clirétiennes : Averti que la volonlé inébranlable du vainqueur était de transform la ville conquise en simple poste mililaire el d'e expulser toute la population civile, à l'exception de| nègres qui préleraient le serment d'allégeance et s'eai rôleraient dans l'armée fédérale, le général Hood, e homme de cœur (|u'il était , répondit , avec toute B loyale francliise d'un soldat, à la notification de Sherman : « Permettez-moi , monsieur, de vous dire que la mesure sans précédent dont vous parlez dépasse en cruauté ingénieuse et calculée tous les actes que nous offre la sombre histoire delà guerre. A.iinomdeDieu et de l'humanité, je proteste. Un jour, je l'espèi apprendrez, monsieur, que les enfants chassés avi leurs mères et leurs sœurs de leurs demeures et de"' leurs foyers appartiennent à une nation vaillante, n
La réponse de Sherman à cette éloquente prolestalion, qu 'appuyait une touchante pétition du maired'Al^ tanla, indiquait moins la rudesse de l'homme AA guerre que l'habileté d'un politique parfaitement maî-~ Ire de ses sentiments ; a,... J'ai lu avec le plus grand soin la pétition en faveur des habitants d'Atlanta, et j'ajoute pleinement fol à ce qu'on raconte de leur détresse. Mais je ne révoquerai pas mes ordres. . . Je n'ai poinl eu pour bul de me conformer aux lois de l'humanité, mais de me préparer pour des luttes futures.... Il nous faut conquérir la paix non-seulement à Atlanta, mais dans l'Amérique entière.... La destination d'Atlanta comme place de guerre est inconciliable ffi¥C les mœurs dune cité pacifique.... Je vous déclartj
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(|ue mes plans miliiaires me font une nécessité de reni-ojer les hal'ïlimrs d'/lllanln — Vous ne pourrez jamais témoigner pour la guerre plus d'horreur que je n'en éprouve moi-même. La guerre ('est la cruauté, H VOUS ne réussirez /mini à l'adoucir ( r ) ! »
Ce posé, le général renouvelait au maire d'Atlanta ses offres de service « alin que, dans l'un ou Vautre sens, rémigrationsepûl accomplir, autant que possible, d'une manière facile et confortable », La lettre se terminait par les paroles suivantes, où ta tiensibilité étudiée du politique se traltit beaucoup plus assurément que la bonté native de l'iiomnie :
« Quand la paix sera venue, vous pourrez compter sur moi. Alors je partagerai avec vous mon dernier
morceau de pain Maintenant il vous faut partir...
Emmenez avec vous les vieillards et les infalides; nourrissez et soignez-les; construisez pour eux, en des contrées plus faciles, des habitations convenables, afin qu'ils soient garantis des intempéries, jusqu'à ce qu'enfin les folles passions des hommes se soient calmées et permettent à l'union et à la paix de s'établir de nouveau dans vos anciennes demeures d'Atlanta. j>
Peu de temps avant l'occupation d'Atlanta par les confédérés, le vieil amiral Karragut avait accompli,
(i) Lm Pru^irns , qui sur tant de points ont imité tes Amérioiiu , «ment loujoui'* '» la bouclie les paroles que dous venons île citer, lorsqu'on leur reprochait leurs abominables cruautés.
phin
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dans la baie de Mobile, un exploit digne des pli beaux temps héroïques. La baie , qui Torme une petite mer intérieure, car elle n'a pas moins de 55 kilomètres du nord au sud , est séparée du golfe du Mexique par une longue (lêcbe de dunes et de marécages, appelée 3Iobile- Point , par lile du Dauphi et parquelques pelils îlots. L'escadre fédérale, enl dans le chenal, devait raser, à l'est, le fort Mor; au pied duquel l'amiral Page avait accumulé toutes les ressources défensives que la science moderne a inventées. Un autre ouvrage, le fort Gaines, défendail la passe, du côlé de l'ouest, et les canons du fort Powell barraient la route du petit chenal.
Derrière ces défenses formidables se tenait la flot' tille confédérée , composée de cinq à sl\ navires, avec le bélier le Tennessee, que montait l'amiral Buclianan , l'ancien commandant du cé\èhre muni/or le Merrimac.
Le 5 août, au point du jour, l'avant-garde de l'escadre fédérale , composée des quatre navires cuirassés le Tecuimeli, le Maahalan, le finneiagu et le Chickasaw, fraucliissait la barre estérieure, suivie par quatorze gros bâtiments amarrés deux par deux. Cha(|ue couple se composait d'une corvette et d'un monitor chargé de protéger son voisin par ses énormes canons.
Dès le début de l'attaque le Tecwnseh, heurtant contre une torpille , fit explosion et son équipage, à l'exceplion de div hommes, fui englouti dans les flots. A cette vue , l'indomptable Farragut fit prendre la tête au Hartford, le vaisseau qu'il montait, el.
U^OlSUK RE IJtrCUANA?!.
SUIVI par tous ses vaillants compagnons, qui croyaient inarclier à une mort certaine, il se dirigea liardimcnt vers le milieu du chenal, franchit la harre intérieure, et réussit à gagner la rade hors de la portée des canons du Tort Morgan.
Aussitôt un duel à mort s'engagea entre les deux flottes. Les petits navires confédérés furent promptement mis hors de combat. MiiIs le bélier Tennessee ne craignit pas d'alTronter la lutte seul contre toute l'escadre fédérale. Jalous de couler bas tout d'abord le vaisseau que montait l'amiral l'arragul, il s'élança sur le Hartford, qui réussit à l'éviter. Le terrible monitor fut alors entouré par la plupart de ses adversaires, qui, non contents de diriger contre lui le feu de tous leurs canons, s'efforçaient de le couler, en le frappant de leur proue. Pendant près de deux heures, le Tennessee résista vaillamment à ces attaques multipliées ; mais, ayant eu sa cuirasse de fer percée par un énorme projectile, tandis que les chahies de son gouvernail étaient brisées et que l'héroïque amiral Buchanan tombait frappé par un boulet, le glorieux monitor fut obligé d'amener son pavillon.
Les écrivains américains ont justement célébré l'audacieuse entreprise de David Farragul contre les forts de Mobile; mais peut-être n'ont-ils pas rendu Buflîsanuncnt hoinmage à l'indomptable énergie du vieux Buchanan combattant^ avec un seul navire, contre une (lotie entière et ne mettant bas les armes qu'après avoir eu la Jambe etnportée!
aiSTOIRE CO^TEMPOKAIXE.
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Cependant, M. Lincoln venait d'être réélu président de la république des Etats-Unis. Cet événemenl fut un coup ntortel pour les liommes du Sud. Us comptaientsurrélectiondeMac-Clellan, et voilà qu'ils apprenaient tout à coup que les États du Nord avaient renouvelé le mandai de Lincoln, avec mission de poursuivre la lutte plus énerglquemeut que jamais I
Pendant ce temps, les forces de Sherman sVlaicnl remises en mouvement pour déjouer les projets de Hood contre le cliemin de fer d'Atlanta. La première tentative des confédérés, dans celte direclion, éclioua complètement et leur général se vit obligé de s'éloigner rapidement et de se porter, par une marche forcée, vers la ville fortifiée de Decalur , près de laquelle il se proposait de francbir la rivière de Tennessee.
Slierman avait depuis longtemps formé le plan s'avancer vers l'Atlantique. Dès qu'il eut acquis certitude que son adversaire s'était trop éloigné de sa liase d'opérations pour avoirle temps de lui barrer le passage, il n'hésita point à mettre à exécution un dessein qu'il mûrissait depuis si longtemps. « Hood. mandait-il au gouvernement de Washington, Hood a franchi le Tennessee; Thomas le surveillera et gardera Nasliville; Schofield ne le laissera pas entrer dans Knoxville ni dans Clialtanooga. La Géorgie et la Caroline du Sud sont à ma merci, et je vais agir. N'ayezaucune inquiétude à mon sujet. Tout va bien,
tM"M] llCHECS DES COXFttDltltÉS. 'iG'^
Le i(> novembre, l'ariiiée f^i!<?rale toul enlièrc se lellait en marclie, et le lo décembre elle arrivait evant Savannali, qui fut presque immédiatement vacué par les i 5,ooo confédérés qu'il renfermait. Le énéral Sberman se dirigea sans retard vers la rivière avannali, en amont de la ville, coupa le cliemin de ^r de Ciiarleslon et loiiles les routes qui rayonnent ers l'ouest et le midi. Puis, ayant de la sorte ioterepté toute communication de la place avec l'exlé ieur, riiabile liomme de guerre s'occupa d'assurer es propres communications avec la mer et les Étals u ^o^d. I^ fort Mac-AHster, ouvrage formidable ainement attaqué jusque-là, fut emporté d'assaut >ar le général Hazen , et le lendemain Slierman e trouvait en communication avec la flotte de IJoioD 1
Tandis qu'en Géorgie les plans de Sberman se réa- Siiient avec tant de précision , dans le Tennessee indomptable Hood subissait de graves écliecs ii ï'anUin et sous les nnirs de Nasbville.
Le 3o novembre le général Scliofield avait occupi- I petite ville de Franklin, qu'il faisait fortifier à la k(e pour arrêter, ne fût-ce qu'un jour, la marche op^ttieuse de son adversaire. Ce dernier, averti de i qui se passait, se porta sur un seul point des retranlemerits extérieurs de l'ennemi , à la télé de 1 8 ou 0,000 hommes, dont le choc fut irrésistible. Mais s rédëraux, culbutés, se reformèrent à quelque dismce, et recommencèrent l'attaque avec des forces ipérieures. Les confédérés furent enfoncés à leur )ur. Mais Hood ne se tint pas pour battu. Chose sans
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exemple peut-être, ce vaillant homme, complètement vaincu la veille, ne craignit pas d'ordonner un nouvel assaut contre des fortifications régulières qu'occupaient des forces bien supérieures el que protégeaient les canons d'une flottille!
Le i5 décembre une véritable bataille fut livrée, Hood, attaqué de tous côtés, vil avec désespoir ses troupes lâcher pied. Si les soldats avaient eu l'éncr gie de leur général, la lutle aurait recommencé le troisième jour; mais les confédérés avaient perJu toute confiance, el leur héroïque chef dut battre eu retraite pendant la nuit, à travers la neige, la bouc et les chemins défoncés.
Au delà du Mississipi, le général Slirling Price oc fut pas plus heureux que ses collègues. Il s'clail avancé, dans l'espoir d'une revanche, jusqu'au poste fortifié de Pilot-Knob, dans la direction de Saint- Louis. Mais, poursuivi par les troupes de Rosencrans, il fut contraint de se replier, à l'ouest, vep« la frontières du kansas. Pris, non loin de Kansas- Ûly, entre les troupes de Blunt, de Custis et celles de Pleasanton , accourues de Saint-Louis, Stirling snbii une complète défaîte, et dut regagner le sud avec les débris de son armée, que poursuivit à outrance la cavalerie fédérale.
LX I V J
Dans la Caroline du Nord et dans la Virginie, Grant resserrait incessamment l'investissement de Petersburg et de Hichmond. Sa ligne de circonvallalioii^
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dont le (l^veloppemeiil dépassait lo kilomètres, élaît si bien forlifiée que quelques divisions sufTlsaient pour la défendre contre toute une armée, grâce à une triple rangée de retrancliemenls el h un chemin de fer de ceinture.
La manœuvre adoptée par Grant, c'était de menacer directement Riclmiond, en attaquant les ouvrages des confédérés sur la rive septentrionale du .lames River. Il en résultait que l^e était continuellement obligé d'envo)cr au secours de la capitale sudiste une partie de la garnison de Petersburg. Ces déplacements ÎDcessanls ne laissaient point de repos, pour ainsi dire, au\ troupes confédérées, et amenaient de nonilM«uses désertions dans leurs rangs. Néanmoins, l'énergie du général confédéré ne faiblissait pas. Vers la fin de mars, i) résolut de couper les communications de Grant avec Cîty-Polnt, en enlevant le fort Steadman, l'ime des principales défenses du camp fédéral. La petite forteresse fut en effet emportée par surprise ; mais aussitôt s'ouvrit contre elle tm feu d'enfilade , parlant de tous les ouvrages environnants, el Lee fut obligé d'abandonner sa conquête.
M. Abraham Lincoln se trouvait au quartier général de Grant lorscjuc les unionistes réussirent à déjouer ainsi l'audacieuse tentative de Lee. Un grand iil de guerre eut lieu en présence du président république, lequel approuva complètement les de l'illustre vainr|ucur de Vïcltsburg.
Avant de commencer le récit des opérations dont le résultat devait être la chute de l'etersburg et de Riclimond, il n'est pas inutile de placer sous les
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veu\ du loctour une sorte d'esquisse topographique lie la région qui s't'tpnti au sud de Pélersburg.
Dis roules mènent de Pélersburg à la frontière carolinienne : elles sont dispost'es comme les branches d'un évenlail ouvert, dont le pivot serait dans celte ville. C'est en traversant diagonalement ces diverses voies que l'armée fédérale put arriver jusqu'au elleuiin de fer de Danville, où se devait livrer la suprènie hataille.
I^ 2* corps forinaït l'aile droite de l'armée fédérale. Parti le 39 au matin des environs de Ilatclier's Run, il s'avança rapidement par les roules d'Halifu et de \'auglian, et vint se rormer en ligne de bataille au nord de Gr^villy-Run.
Pendant ce temps, le 5' corps, qui formait lecenlw, i|uittalt Ream's Station et prenait une direction parallèle à celle qu'avait suivie le 2' corps. Quant k U cavalerie de Slieridan, placéek l'aile gauche, elleavaîl niarcbé vers le Soulhside, et, sans être un inïtant irritée par les confédérés, elle s'était bâtée d'occuper Dinwiddie Court-IIoiise.
Ces mandMivres exécutées, Granldonnarordre,daiu la soirée du 3o tnars.de renforcer sa gauche, comuiaDdée par le général Slieridan, d'un corps d'infanterie, avec letiuel il devait frapper un coup décisif. Le a* cori» avait ordre dérailler Slieridan; mais le mauvais élatdes chemins ne lui ajant pas permis d'arriver à temps, la mission échut au 5' corps, qui setrouvait beaucoup plus rapproché. Ces troupes, commandées par le général Wanen, marchèrent droit à l'ennemi, qui K's reçut vigoureusement. Les deux premières divisions fc-
UÉFAITE PES CONFEDÉBÉS.
dérales furent refoulées par les troupes du général llill, dont la marche en avant ne put rire arrêtée qne vers le soir. Pendant ce temps, Slieridan avait dirigé sa cavalerie sur Five-Korks(lcs Gincp Branches), où il avait enlevé une partie des avant-postes de Hill. Celui-ci, débarrassé de Warren, se retourna vivement contre Sheridan, auquel il fit éprouver des pertes sérieuses. La situation des fédéraux fut un instant irès-compromise sur ce point ; mais l'énergie de Slieridan, le bras droit de (îrant, fulà la hauteur des circonstances. Au lieu de battre en retraite sur l'armée principale , comme cela se pratique trop souvent, sous le prétexte banal de la trop grande supériorité des forces ennemies, il fit mettre pied à terre à la plus grande partie de sa cavalerie et il la déplova en tirailleurs et en ligne de bataille. Armés de leurs carabines Spencer, les cavaliers fédéraux, transformés en fantassins, firent des merveilles. !lill fui arrêté, el, gr-'iceà la nuit, Sheridan put recevoir de nombreux renforts pour la bataille du lendemain. Cette journée ( i'' avril) fut des plus chaudes. Les deu\ armées comballirenl sans relâche du malin jusqu'au soir. Les confédérés Refendaient le terrain pied à pied; mais le corps d'infanterie de Warren, débouchant du fond d'un bois sur la droite, les attaqua de flanc, tandis que le général Merrit, à la tête de sa cavalerie, les refoulait jusqu'aux abords dei Fâ'c-Forks. Pris entre deux feux, les sécessionnbtes làchèrenl pied, et la déroute commença.
Depuis plus de huit jours Lee avait discuté en conseil de guerre réventnalllé de l'abandon de la capitale du Sud. Il avait constaté, devant Jefferson Davis et de-
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vant Ips iiicnibres du cabinet, rimpossîbîiité de der plus longtemps, avec moins de Oo,ooo hommes, un front qui depuis les retranchements de Five- Forks jusqu'aux ouvrages de Mont Oliva, au nord de Richniond, n'avait pas moins de -jS milles de longueur. Après avoir discuté chacune des assertions du général en chef, le conseil de guerre confédéré recoiinal,àl'imanimité,que pour prolonger la lutte il fallait de toute nécessité se retirer dans l'intérieur du pavs, à Danville, par exemple, dont on pourrait peut-être faire la nouvelle citadelle de la confédération. Aussitôt, les archives du Capitole, les presses et les matricules employées à la fabrique des billets de banque, le gros matériel, les magasins furent évacués sur Danville par le chemin de fer.
Le général Ewell, dont le corps formait la garnison de Richmond, recevait l'ordre de se préparer à faire sauter les poudrièreSj l'arsenal et les ponts du. lames immédiatement après le passage de l'arrière-garde confédérée,
.lefferson Davis assistait au sermon de l'égUse épiscopale, pendant la bataille du dimanche, lorsqu'il reçut la dépêche qui lui annonçait pour la nuit suivante la retraite sur Danville. Le président, au milieu de la panique universelle, ne laissa percer nucune trace d'émotion sur son visage. Il sortit gravement àa temple, et donna communication de la fatale nouvelle à la foule, qui se précipita, affolée de terreur, vers le canal et vers la gare. Dans la soirée, au milieu d'un saiwe-qui-peiU général , les détonations répétées des poudrières sautant en l'air, les flammes de l'ii
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cenditi dévorant le quartier des Allemands sur les bords du Jaraes-River, viarent ajouter à l'horreur de la scène.
Le 3 avril, à la pointe du jour, les nèf;res de Weitlel firent leur entrée dans Riclimond, et jelèrenl l'efiroi dans les rangs de ceux qui, pour un motif ou pour un autre, n'avaient pu quitter la ville.
Toutefois, CCS troupes, délestées des sudistes, ne commirent aucun excès. Les habitants n'eurent à se plaindre que des nombreux guérilleros qui suivaient farmée confédérée. Ces bandits pillèrent et incendièrent les maisons situées dans le voisinage des ponts, sans se soucier qu'elles appartinssent à des amis ou à des ennemis. Il arriva donc que les fédéraux furent presque reçus en libérateurs par leurs adversaires de la veille.
Pendant ce temps, Lee, poursuivi par une grande partie de l'armée de GranI, battait rapidement en retraite. Il espérait gagner son adversaire de vitesse jusqu'il la station de liurivsvîlle, où se croisent les deux cltemins de fer de South-Side et du .lanies-River à Danville. Si les débris de l'armée confédérée avaient pu devancer les fédéraux à Itiirksvilie, la situation des vaincus n'eût pas été désespérée. Lee, avec sa décision ordinaire, aurait g»gné les frontières de la Virginie et de la Caroline du >lord, puis opéré sa jonction avec les 40)000 hommes de Johnslon. Mais dès le 3 avril les fédéraux, stimulés parle succès, s'étaient lancés avec ardeur à la poursuite des confédérés. Cette fois Slieridan, au lieu de mettre il pied sa cavalerie, avait fait monter à clieval le plus
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gmnd nombre de fantassins possible, et cette troupe se portait , avec une incroyable célérité, vers le cliemin de fer de DanvilLe et, plus au sud, vers Biirksville.
Le 4 avril Sberidan atteignit le chemin de fer de Danville, vers Jeltersville, où il apprenait que Lee, avec le gros de son armée, se trouvait encore. Trop faible pour attaquer imra-'dialement son habile adversaire, le général unioniste, chez lequel l'audace n'excluait jamais la prudence, résolut de s'établir solidement à .leltersviUe. Là, retranché derrière des ouvrages rapidement élevés, il se flaltait de pouvoir sans grand danger barrer aux confédérés l'accès de Burksville. Le lendemain arrivait la division de Ord, qui prenait possession de celle dernière ville.
La position de Lee devenait désastreuse, car ses meilleures communications étaient coupées avec Danville. A la lélede troupes moins démoralisées, le général confédéré aurait peut-être tenté de franchir le triple cercle de fer qui l'élreignait. Mais que pouvaitil faire avec des soldais qui venaient de parcourir sans sarrèter, pour ainsi dire, 200 kdomètres à travers les forêts, les ravins, les marécages, et qui n'avaient plus ni chevaux, ni vivres, ni canons?
Pour éviter la cavalerie fédérale, Lee avait élc obligé de rebrousser chemin et de se diriger vers le Dortl. Son intention était de rallier les débris de son armée sur la rive gauche de l'Appomalox et de se retirer sur Lynchburg. Mais, à High-Bridge, il n'eiil pas le temps de faire détruire les ponts que venaient de traverser ses troupes, el les avant-gardes du a' corjis
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rétléral purent passer sur l'aulre rive, où les rejoignirent bienlûl plusieurs divisions d'infanterie et de cavalerie. Les confédérés étant tout à fait acculés, Grant, toujoirrs généreux, se hâta d'adresser à son noble adversaire la lettre que voici :
« Général, le résnilat des événements de la dernière semaine doit vous convaincrede Tinutilité complète de toute résistance de la part de votre armée. Convaincu de cette vérité, je regarde comuie un devoir d'éviter la responsabilité du sang qui pourrait être versé, et je viens vous demander la reddition de cette portion des troupes des F.tats confédérés connue sous le nom d'année du nord-ouest de la Virginie, u
Lee, dans sa réponse, n'admit pas que sa position fût aussi désespérée que le croyait son adversaire; mais, voulant, de son coté, disait-il, a éviter toute effusion Inutile de sang », il priait le lieutenant général des armées unionistes de lui faire connaître quelles seraient tes conditions de la capitulation proposée. Ljx conduite de Orant fut ce qu'on devait attendre d'un tel honmie en face d'un si vaillant adversaire ;
o Je ne suis point autorisé, dit-il, à traiter de la pai\ avec le général Lee...; mais je n'Iiésite pas à lui déclarer que je désire ardemment la paix el que le nord tout entier est animé du même senlimenl. En mettant bas les armes, le Sud bâtera un événement si désirable, qui sauvera la vie à des milliers de créatures humaines et conservera des centaines de millions de biens non encore détruits. »
Pi'ii dcjoursaprés, uneconférenceproposéepar Lee avait lieu à Appomatox-Court-House. En s'abordant,
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les deux généraux se tendirent la main avec émotion, et les conditions de la capitulation furent immédii tement arrêtées. Les 2'j,ooo confédérés qui avaïeni survécu à tant de combats, de fatigues et de misères furent traités avec une bienveillance inouïe, purent se retirer librement avec leurs épées, et les soldats, après avoir déposé leurs fusils, furent autorisésà rentrer dans leurs foyers, à la seule condition de se soumettre aux lois des Etats-Unis. Préalablement ces malbeureux, privés de nourriture pendant Irenle-six beures, avaient reçu les vivres dont ils avaient tant besoin.
l.a nouvelle d'une capitulation si magnanime la part des vainqueurs , si bonorable pour les vai eus, se répandit avec la rapidité de l'éclair dans toi les les villes du ^ord. La joie était si grande qu' semblait avoir oublié toutes les inimitiés passées.
La majorité des citoyens demandait une réconclli lion complète avec les Etats du Sud, une amnistie sans cofidilion, mèinepour.lefferson Davis et pour les autres instigateurs de la rébellion. Cnlre tous, le président Lincoln se faisait remarquer par ses appels à la coi corde et à l'oubli du passé. Comment s'en étooni Longtemps avant le trionipbe décisif de la cause de l'Linion, n'avait-il pas exprimé ses sentiments de paternelle commisération pour toutes les victimes de la guerre civile, à quelque parti qu'elles appartinssent? N'avait-il pas, le 4 mars, jour de sa deuxième inauguration présidentielle, terminé son discours paroles où se peint au vif la mansuétude des< si profondément cbrétien :
ent_
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«...Dans les deux partis on lit la même Bible, on prie le même Dieu, on invoque son aide toute-puissante... Noiisespérons(Jonc,du fond ducœiir,et nous demandons ardemment que cedéaude la guerre civile s'éloigne bientôt de nous... Sans lialne contre personne, pleins d'amour pour tous, fermes dans le droit tel que Dieu nous permet d'en avoir la notion, faisons tous nos efforts pour achever l'œuvre que nous avons commencée, pour panser les blessures de la nation, pour prendre soin de celui qui a porté le faix de la bataille, pour proléger la veuve et les orphelins, pour faire tout ce qui pourra fonder et rendre plus sincère une paix juste et durable parmi nous. »
I.«s journaux américains rapportent que le lendemain même de la prise de Richmond Abraham Lincoln s'en allait par les rues, disant aux vaincus la part qu'il prenait à leurs souffrances, exprimant à tous son ardent désir de faire disparaître au |)lus tôt les traces de l'horrible guerre civile. Il avait écrit le plus touchant appel à ses fri-reset compnlriotps du Sud; la proclamation allait paraître, lorsqu'une effroyable catastrophe vint enlever le grand citoyen à son pays. \je i4 avril i8G5, on devait représenter au théâtre de Ford, à Washington, une comédie spirituelle et populaire, intitulée le Cousin américain. Le président s'était laissé entraîner à s'y rendre avec sa femme et , quelques amis. Le troisième acte venait de commencer, lorsqu'tme détonation d'arme à feu se fit entendre dans la salle, à l'avanl-scène de droite, où se trouvait la loge occupée par Lincoln. Au même moment, un jeune homme à pliysionomie enthousiaste s'élançait
r la
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à la main, il s'écria : Sic semper tjrannîs, disparut par une coiilitiseau fond du llit'ùtre, et une fois liors delà salle, il s'élança sur un cheval qu'un complice tenan prêt. Cet individu, nonuué Bolli, élail le nieurlriq d'Abraliani Lincoln, auquel il venait de tirer par de] rière un coup de pislolcl dans la tète, \lleint du balle dans le cervelet, le ]irt'sident s'était affais liii-nième, et le lendemain il expirait sans avoir i pris connaissance.
Au même instant, un autre assassin, nommé Payaq sorle d'Hercule au cou de taureau, pénélraït dan: demeure de M. Scward, alité par suite d'un accidel de voiture, renversait d'un coup de crosse de pisM iel le jeune Frédéric Seward, blessait le major Sewaïif et deux autres personnes, puis, s'élançant sur le m1^ lade, s'efforçait de le poignarder. L'énergique vîeî lard se défendit en faisant une sorte de cuirasse i ses couvertures; mais il reçutau visage plusieurs bld sures, et fut laissé pour uiori par l'assassin, qui, daa le trouble général, parvint à s'échapper,
Botli, qui était le Dis d'un ancien tragédie glais, réussit à se réfugier en Virginie; maïs, blessé S tombant de cheval, it fut pris par des soldais féda rau\, sur les bords du Rappaliannock , dans uq grange où quehjues complices l'avaient transporta: Peu de temps après, l'on arrêtait Pajne dans la maison d'une dameSurratt, qui avait trempé dans le complot.
Cinq ou six autres conspirateurs tentèrent î d'assassiner des membres du gouvernement <
èreot aua^H :!nl ou (l^^l
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cliePs mililaires. MM. Johnson, vice- président de la r^[)ii1)li(|ue, Slanton, secrétaire de lu guerre, les généraux Grant et Halleck, M. Siimiiier, le grand orateur abolit ion nîste, n'échappèrent à la mort que par suite d'heureux incidents.
De grandes fêtes avaient été préparées dans tout le Nord après la capitulation de Lee. La nouvelle de la mort de Lincoln fil remplacer par des symboles funèbres les banderoles de toutes cnuteurs, les guirlandes de fleurs qui ornaient déjà les édifices de Washington, de New- York, de Philadelphie, de toutes les antres grandes villes de l'Union. L'année et tous les fimctîonnaires publics prirent le deuil pour six mois. Le ■vice-président Johnson reçut le pouvoir au milieu de l'émotion universelle. De tous côtés, on demandait que la mort d'Abraham Lincoln fut vengée.
M. Andrew Johnson, né à Rabigb, dans la Caroline du Nord, sortait, comme Abraliam Llncoh), d'une bmîlle de pauvres artisans. Privé de sou père dés l'ùge de quatre ans, il avait été mis de bonne heure en apprenlissageclicz un tailleurdesa ville natale, etc'est seulement après son mariage dans le Tennessee qu'il ipprit de sa femme à lire et à écrire. Envoyé par se^ concitoyensau sénat des États-Unis, en tSj-j, .lolmson avait été choisi, le 8 juin iSG-^, pour candidat à la TÎcc-présidence ,et cinq mois plus tard nommé par le peuple à cette liaute fonction.
L'élévation de Johnson à la première magistrature
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de son pays ne fut pas accueillie sans quelque répugnance. Antérieurement, lors de son inslallatioa à la vice-présidence, il s'était, en plein sénat, singulièrement compromis : entré dans la salle des séaii< ces, l'œil en feu, le visage empourpré, il y avait pi nonce des paroles tellement incohérentes qu'on l'a* vaït cru ivre. D'un autre côté , l'escessive violence de son langage, lorsqu'il était gouverneur militaire du Tennessee, faisait craindre au\ hommes sages qu'il ne se laissât entraîner, pour venger le meurtre de Lincoln, aux terrihles exécutions que réclamait l'exaspération populaire. En troisième lieu, l'on se demandait, non sans quelque inquiétude, si dans ses rapports avec les puissances étrangères le nouveau président saurait conserver le calme et la mesure nécessaires.
Les premiers actes d'Andrew Johnson dissipèrent toutes les craintes i 11 conserva l'ancien cabinet tout entier, se contentant de donner un remplaçant Lei poraire à M. Seward dont la vie était encore en ger.
Dans les questions extérieures, la modération du président ne laissa rien à désirer : il fit preuve d'un grand esprit de conciliation à l'égard de M. Bruce, le chargé d'afTaires de la Grande-Bretagne, qui se préparait à demander ses passe-ports à cause des alTaires du Canada.
L'armistice de Cliassel-Hill, conclu entre le général Shermanet le général confédéré .lohnston, fut l'une des premières difficultés qu'eut à résoudre le successeur de LJncoln, Sherman, qui n'était pas, tant s'en fautj
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aussi Iiabile polillqiie que grand général, avait accordé à son collègue sudiste une trêve pendant laquelle devaient être débattues les conditions d'une amnistie générale pour les vaincus. C'était une faute, et il fut décidé, dans un conseil de cabinet auquel assistait le général Grant, que l'armistice accordé par le vainqueur d'Atlanta serait rejeté et que les hostilités recommenceraient immédiatement. Grant, plein de ménagement pour son ancien lieutenant, se garda bien d'intervenir : il laissa à Shcrman tout l'iionneur d'une capitulation que le général Jolmston se liàta d'acceplerdès qu'il se vit de nouveau menacé par les troupes fédérales.
I.XVI
Cependant Jefferson Davis, après la destruction de la grande armée confédérée, s'était enfui dans la Caroline du Nord, à Greensbods. .\ ceu\ qui lui demandaient s'il comptait quitter le territoire de la confédération, il répondait qu'il n'en sortirait pas tant qu'un homme du Sud reslerait debout à ses eûtes. Maïs après l'assassinat de Lincoln, l'ancien chef du gouvernement sécessionniste ayant été accusé de complicité dans le meurtre du président de Étals-Linis et dans la tentative d'assassinat dirigée contre M. Seward, crut devoir prendre des mesures pour échapper à la poursuite des limiers de la police, au\<|uels on offrait cent mille dollars pour l'arrestation du grand criminel.
£□ partant de Danville, Jefferson DavU était ac-
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lie son pays ne fut pas accueillie sb' >iis Iw soirs pugnance. Antérieurement, lors à lenlûl l'ancien à la vice-présidence, îl s'était, entnines déraille
gulièrement compromis : entf' ^-lii nombre de (idéces, l'œil en (en, le visage e- ,i-on , d'niie rolie «le nonce des paroles telleo' un voile, Davis se flaUait vait cru ivre. D'un au' c. M;»is ses bottes à éperons son langage, lorstp'" , il fut arrêté dans un bois, prés Tennessee, faisai' ,,/»iiiil d:ins la forteresse de Mooroe, ne se laissât e- ^p\\cre J^iues. Un grand nondire de Lincoln, au» -' lord demandèrent le supplice du pripération ' /liri l'^s principaux défenseurs de l'IJoion dail, r y^t contre une vengeance inutile. A quoi port „.■■ j„rle grand défenseur de l'esclavage, maio- |>r >■'. Mie celte cause était à jamais perdue?
'"^ iirt'jnent si le président Jolinson el M. Chase, le
j^juflice, eussent fait juger immédialenient Jeffe^
^ Davis, conune le demandaient un grand nombre
j^ journalistes et de démocrates exaltés, l'ancien clief
Jii gouvernement sécessionniste aurait péri. Aussi
peut-on croire que son emprisonnement proloi
n'ait eu d'autre but que de le faire échapper i
mort.
L'apaisement du Nord et du Sud s'accomplit s une rapidité extraordinaire.
Le aQ mai, le président avait lancé deux proclaig tions, la première relative à l'amnistie , la secom la réorganisation de la Caroline du Nord.
L'amnistie était offerte à tous les rebelles qui teraient serment à laconstilulion et à l'Union. Mais exceptions posées par M. Lincoln étaient maintenu)
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el le président en créaïl même sept nouvelles espri- Oiées dans les ternies que voici :
I. Les personnes ayant quitté le pays pour prêter assistance à la rébellion.
II. Les officiers élevés à West-Point ou à l'école de marine.
III. Les soi-disant gouverneurs des États rebelles
IV. Les personnes qui avaient leur domicile dans le Nord et qui l'avaient quitté pour faire cause conitnune avec les rebelles.
V. l.es pirates et maraudeurs réfugiés dans les ports britanniques.
VL Les individus dont la fortune dépassait ao,ooo dollars et qui volontairement avaient participé à lu rébellion.
RVIL Les personnes qui avalent prêté le serment UiSgeance et qui l'avaient violé, ^nelques-uncs des exceptions ajoutées par M. An- ■w Jolinson à celles qu'avait établies son prédécesseur furent vivement critiquées par la presse de l'opposition. Elle dénonçait particulièrement l'article V relatif aux rebelles dont la fortune dépassait ao,ooo dolbrs. C'était, disait-on, une sorte de vengeance rélrospeclive contre l'aristocratie esclavagiste, qui avait partout dirigé l'insurrection.
Cependant, ces nombreuses exceptions n'atteigninent qu'un très-petit nombre d'anciens sécessionnistes. En effet, toute personne exclue du bénéfice de l'amnistie pouvant s'adresser directement ati président, qui dans sa proclamation promettait de pardonner ù quiconque invoquerait directement sa clé-
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mence, il s'ensuivait qu'aucune supplique n'était repoussée et que presque tout le monde s'en retournait tranquillement clie?. soi.
Les assassins <Je Lincoln furent seuls traités avec la sévérité que jusliGaient leurs crimes. Botli, atteint dans le Maryland par un détacliement fédéral, fut tué d'une balle dans la tête; Payne et trois de ses complices furent jugés, condamnés à mort et exécutés à Washington , le 7 juillet. Il fut bien établi , dans le procès, que les conspirateurs avaient résolu de tuer non-seulement M. Abraham Lincoln, mais encore M. Seward, M, Johnson, M. Chase, le général Grant et M. Stanton. Le supplice de Pajne n'excita pas la moindre pitié. Mais l'opinion publique trouva trop sévère le châtiment qui frappa liarold et Atzerodt, qu'elle considérait comme deux instruments aveugles. Quant à mistress Surrall, la mère d'un des conspirateurs, qui avait réussi à gagner le Canada, son exécution fut considérée par le grand nombre comme « une tache sur la glorieuse page « de la pacification ».
A peine la guerre était-elle terminée, que le gouvernement des Etals-Unis, dont la situation , constatons-le, ne peut être comparée à celle d'aucun autre pays, s'empressa de licencier toutes ses armées et de mettre en vente la plus grande partie de ses vaisseaux. D'une flotte de plus de Goo navires il ne conserva que les frégates cuirassées, les vaisseaux de combat, un certain nombre de transports et les enibarcalioos indispensables à la défense des côtes.
La facilité avec laijuelle s'opéra le prodigieux d^-
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sarmeiiienl de la r^puliliqiie américaine, dans le Sud aussi bien que dans le Nord, fut un objet d'étonnement pour le vieux inonde. On y avait prédit que le gouvernement de Washington , pour râbapper aux périls du licenciement de plus de 5oo,ooo hommes, se proposait de jeter une partie de ces troupes soit sur le Mexique, pour y rétablir la forme républicaine , soit sur le Canada, pour faire expier à l'Angleterre l'appui qu'elle n'avait cessé d'accorder aux sécessionniste^. Aux États-Unis même plusîeursaffirniaient que le bouillant Sheridan, cliargé du gouvernement militaire du Texas , travaillait pour qu'on l'envoyât, à la léte d'une armée, faire prévaloir chez les Mexicains la fameuse doctrine deMonroe;et l'on ajoutait que le sage Grant était favorable au de son ancien lieutenant. Mais, loin de là ; le nouprésident et les membres de son conseil eurent igesse de penser qu'un pays grevé d'une dette dépassant quatorze milliards devait avant tout s'occuper de réduire les charges énormes qui pesaient le pays. Cette opinion fut acceptée avec un adible patriotisme par les plus brillants généraux inion. Au lieu de se poser, comme on le suppode l'autre côté de l'Atlantique, en César, en Oomwell ou en Bonaparte, chacun se relira tranquillement dans ses foyers , et reprit ses fonctions de dilecteur d'usine, d'ingénieur ou d'administrateur de diemia de fer. Dans le Sud , où les moeurs sont moins démocratiques , les transformations sociales s'accomplirent avec la même rapidité. Plus d'un général jeux dans plusieurs combats revint à la char- .
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rue ou se refit imliistrie!. RQl)ert Lee, l'homme de guerre le plus reiiiarq'iable de l'ancieuDe cotirédération, accepta modestement le titre de directeur du collège de Le\ingloii !
Les travaux de la paix succédèrent , sans transition pour ainsi dire, à ceux delà guerre. Les hommes qu'oo avait chargés, pendant la lutte, de hrùler les ponts, d'enlever les rails des clieinins de fer, de couper les fils télégraphiques, furent emplojés quelques semaines après la paix, à rélaMir toutes les voies de comniunicalion. On a constaté que deux Jours après la prise de JelTerson Davis i So navires étaient frétés dans le seul port deN('W-Vork pour les Ltats du Sud!
LXVU
Andrpw Johnson, nous l'avons dit, sortait d'uee classe infune, et son instruction comme son éJucatioD laissaient beaucoup h désirer. Néanmoins , se faisinl complètement illusion sur un mérite des phts ordinaires, il se croya il un habile homtiied'Étal, et il préleodait remplacer pirje ne sais quelle dictature capricieuse, cl parfois violente, la souveraine autorité du congrès. De modéré, de conciliant qu'il était au début de 9 présidence, Andrew Johnson était devenu despotique, violent, agressif. Entraîné par l'ardeur de li lutte électorale, il abandonnait presque son parti pour s'appuyer sur les hommes du Sud , dont l'assistance, espérait-il, lui permettrait d'imposer sa dictature aiii députés du JVord. Très-liostile à ces derniers, il ne négligeait aucune occasion de se concilier à la fois
LES QOeSTIOXS SOCIALES.
Ips hoanes grâces des anciens st'cessionisles et celles lies unioniste!) de la classe la moins élevée. La lutte commença d'jibord à propos d'une question plus historique que politique : la déPaîte des Élats confédérés avait-elle mis fm à leur existence, ou les avait-elle simplement placés dans la dépendance du gouvernement fédéral? Los républicains, comme les radicaux, adoptaient la première opinion : à leur avis, le Sud vaincu devait être considéré comme pajs conquis. Le président, au contraire, soutenait, avec les démocrates, que la rébellion étant un fait extralégal , les droits antérieurs de» Etats rebelles subsistaient toujours. Dans cette conviction, Jolmson avait promis aux députés du Sud de leur faire ouvrir les portes du Capitule, s'ils souscrivaient à cert:<ines conditions. Mais le congrès, ayant trouvé ces conditions insuffisantes, repoussa formel leni eut la mesure (jti'on lui proposait. De là conflit entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif.
L'abolition de l'esclavage, après la défaite des Étals duSiul, y a fait naturellement surgir une série de questions sociales, politiques, économiques, de la lus liante gravité. Le travail servile ayant élé supdanslesanciens États esclavagistes, la nature de luction y fut nécessairement modifiée et la culdul y clian^er d'objet. D'une part, la plupart des grands pro|iriétaires a\3ient été ruinés; d'autre part, les escla\cs, subitement affranchis, se trouvaient sans trav:iil et sans ressources. Or, convenait-il d'accorder à ces nouveaux citoyens les mêmes droits civils et poqu'aux hhuics? Pouvait-on confier les fonc- .
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lions publicjues à leur Inexpérience? En un un mol,! noirs seraienl-ils <idiiiis comme cilojens des Élats au même titre que les blancs, dont ils deviendraient les égaux?
Cette question du rôle que devaient jouer lesaffrancliis offrait assurément de grandes difficultés; mais à côté s'en élevaient d'autres, presque aussi sérieuses. Quels moyens emploierait-on pourrestituer aux vaincus du Sud les droits qu'ils lenaient de leur qualité de membres de la confédération? .\vant d'en arriver là, n'élail-il [>as nécessaire, indispensable, de s'assurer si les anciens rebelles avaient sincèrement renonce à l'espoir de renverser l'Union soit par les armes, soit par des luîtes parlementaires à outrance? L'examen de ces questions remit en présence les deux partis qiii divisent l'opinion aux Klals-t'nis. Les uns, les déniocrates, avec lesquels marchait le président Johnson, voulaient maintenir, sans aucune innovation , le principe de l'indépendance réciproque et de la souveraineté des Élats, et cela posé, ils demandaient que les récentes luttes fussent oubliées et que les État& du Sud rentrassent dans l'Union aux mêmes coiu& tions d'égalité que par le passé.
Le parti opposé, c'est-à-dire les républicains etl« radicaux, pensaient autremenL En toutes circonstances ils s'efforçaient de fortifier le pouvoir centra! aux dépens des droits réservés aux États particuliers, et dans cette voie ils étaient toujours sûrs d'entraîner la majorité du congrès. Il est à remarquer que celte tendarjce des républicains de l'Ararrique du Nord vers une centralisation de pli
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plus étroite, a coïncidé avec l'application faite en Europe du principe insensé de l'agglomération des popiilations de même race.
La résistance opposée par le président Johnson au\ centralisateurs du congrès de Washington n'amena du reste d'aulre résultat que de centraliser le pouvoir dans le corps législatif, en diminuant de plus en plus la part d'indépendance laissée aux pelils États.
Les républicains et les radicaux des États-Uais ont prétendu que le président Johnson avait passé du coté de l'ennemi : il est certain du moins qu'il ressentait vivement l'humiliation infligée à ses compatriotes du Sud el qu'il travaillait sincèrement à les relever de leur déchéance. Dans sa pensée, les vaincus avaient fait les dernières concessions qu'on pût exiger d'eux, et pousser plus loin les exigences c'élait préparer de nouvelles catastroplies dans l'avenir. La plus vulgaire prudence conseillait donc de grands ménagements k l'égard d'une population qui venait à ])eine de déposer les armes. La condamner à une incapacité politique absolue n'était-ce pas abuser odieusement de la victoire? Voilà ce qu'un habile ministre, plein de tact et de mesure, avait fait comprendre au président Johnson, et ce dernier n'avait point liésilé à rompre toute alliance avec les radicaux pour tendre la main aux Étals du Sud. C'étaitassurénient une idée fécoode et patriotique; mais pour la mener à bonne fin il eût fallu tout à la fois plus de modération et plus de désintéressement que n'en possédait le successeur d'Abraham Lincoln.
UISTOIHE CONTEUPORAISE.
Nous avons raconté, dans un autre volume, la lante mais infructueuse tentative des Français contre Puebla, le 5 mai 18G2. Rentré à Orizaba avec sa peti armée intacte, le brave général de Lorencez l'y tint dans une position salubre et inexpugnable attendant que des renforts envoyés de France permiiisent de pousiier sa marcIie oITensive ju! Mexico.
Ces renforts, conduits par le général Forcy, auqi avait été déféré le commandement en chef de i'expt lion, abordaient à la Vera-Cruz vers la fin de septei bre i8(3'i. Legénéral, connue son prédécesseur, a' mission de s'emparer de Mexico dans le plus bref dél possible. Mais pour y arriver il fallait d'abord conduire et organiser à Orizaba un corps d'armée de a 3,ooo hommes, puis, à travers des routes à peine frayées, se porter sous les murs de Puebla, où les juaristes avaient eu tout le temps de préparer une fortuidi défense.
Le 18 mars le corps du général Forey, avec matériel et ses convois, investissait la place, et siège régulier commençait. « Il faut voir soi-même, mandait le général dans son rapport au ministre delà guerre, il faut voir soi-même les défenses accumulées par l'ennemi dans les qiiadres, pour s'en faire une idée et apprécier tout ce qu'il faut que nos soldais déploient d'audace, d'énergie, de patience, pour s'emparer de ces forteresses , bien autrement difûciles i
istes
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enlever qu'un fort régulier. On ne peut comparer à rien de ce qu'on voit en France la disposition de Puebla, commune du reste à toutes les villes du Mexique , qui comptent presque autant d'églises que de maisons et où toutes les maisons, formant terrasses, se dominent les unes les autres. Dans le qnadre ag il y avait une usine dans la cour de laquelle les Mexicains avaient construit une espèce de redan dont les deux faces s'appuyaient, sur deux côtés de la cour, à des maisons crénelées. Ce redan était précédé d'un grand fossé de 4 à 5 mètres de largeur avec la même profondeur. Le parapet avait plus de 4 mètres d'épaisseur, elle talus inférieur élait formé d'énormes madriers en bois de chêne. Derrière ce redan toutes tes constructions étaient crénelées. D'un qnadre à l'autre on communi([uait par une étroite galerie souterraine. Nos soldats n'auraient jamais pu enlever l'ouvrage si, sur l'indication d'un habitant, une brèche pratiquée dans \e qnadre n'avait donné accès dans les écuries de l'usine. Plusieurs assauts tentés par les zouaves furent vaillamment repoussés par les juarisles. Mais la défaite, sur les hauteurs de San-Lorenzo, de l'armée de secours qu'amenait Comonfort Jeta le découragement parmi les assiégés. Ortéga donna l'ordre d'enclouer les canons, de briser les armes, de brûler les drapeaux, et fît annoncer au général Forey qu'il se rendait à discrétion : aO généraux, 8oo officiers, 12,000 soldats restèrent prisonniers.
La chute de Puebla entraînait celle de Mexico, et en effet dès le 29 mai Juarez rendait un. décret
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emenl à San-
Nous avons raconlé, dans
la seconde qulncréait par décret une lante mais infructueuse !*■ -mq notables, laquelle Puebla,ie 5 mai 1861. *" ■<;) un triumvirat de citoyens armée intacte, le br .ercer le pouvoir exécutif et de tint dans une po- ^yiiMée de 2i5 notables. Les généattendant que ^.Iwlas, avec l'archevêque de Mexipermissent ''.■''.lu* triumvirs. L'Assemblée des nota- Mexico. •> '^ 7 j"'"<^t) discuta la forme de gouver- Ces* ''^convenait au Mexique : elle se prononça aval* //iwnie monarchique, et décida que le souve- {{f ^X^ndfi''- le titre d'empereur.
* ^liiHi ont une logique irrésistible : dès le début /Mpédition française au Mexique tout le monde ^î( prévu que l'établissement d'une monarchie en ^^it la conséquence : de là le mécontentement des Ètals-Unis, manifesté dès l'origine. Et cependant î Mexico les vaincus eux-mêmes, fatigués du joug révolutionnaire, semblaient appeler un changement de gouvernement. Aussi l'illusion fut-elle presque générale : malgré de longues hésitations, l'archiduc Maxiluilien devait linir par se laisser convaincre. Le 10 juin i86/|, en effet, i! recevait solennellement, à Miramar, la dépulation chargée de lui offrir, pour la seconde fois, la couronne mexicaine, et il prenait possession en ces termes du pouvoir impérial :
a Le Mexique, suivant ses traditions et les coutumes du nouveau continent , a usé du droit de se donner un gouvernement conforme à ses désirs et à ses he-
id
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soins. II a mis sa conBance dans un rejeton de cette maison de Habsbourg qui fondait, ■' y a trois siècles, une monarcliie clirétienne sur son sol. Cette confiance m'a touché, et je ne la trahirai pas. Je prends donc possession du pouvoir constituant, dont me revêt la nation qui vous a choisis pour ses organes. Je le garderai seulement le temps nécessaire pour créer au Mexique un ordre régulier, et pour y organiser des institutions libérales et conservatrices. Ainsi que je vous le disais, messieurs, dans mon discours du 3 octobre, je m'empresserai (le placer la monarchie sous l'autorité des lois constitutionnelles dès que la pactHcation du pays sera complète. »
Créer un ordre régulier, organiser des institutions libérales et constitutionnelles, telle était bien l'œuvre qiie voulait accomplir ie jeune et lovai empereur. Mais sa grande illusion, son erreur capitale, c'était de s'imaginer que dans un pays habité par cinq millions d'Indiens à demi sauvages, et par environ deux millions cinq cent mille descendants d'Européens sans mœurs, sans lumières, sans patriotisme, il sufltisait de proclamer la monarchie pourvaincre l'anarchie, pour détruire une corruption invétérée et rétablir la paix et la prospérité. On oubliait que tout était à refaire dans le pays, à reconstituer dans l'ordre matériel aussi bien <|uedans l'ordre moral, et que finances, industrie, commerce, viabilité n'existaient plus, à proprement parler. RafCermir le crédit au dehors, en se montrant fidèle à tous les engagements antérieurs; créer un grand livre de la dette publique; se procurer immédiatement sources nécessaires pour faire face aux pre- ^
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mières obligations, tel fut l'objet des divers airanj ments financiers souscrits à Mirainar par le nouveau souverain, le lo avril ^ le jour même où il acceptait h couronne. Aprèii cela , le prince et ses conseillers se mirent à tracer pour le nouvel empire le plus séduisant des programmes : création d'une armée nationale, réorganisation des impots, réforme du clei^ et de l'enseignement, explorations scientifiques, exploitations de mines, assainissement des villes, création de chemins de fer, développement de l'agriculture, rien n'y uianquail. Mais, malgré les immenses ressources du pays, le nouveau gouvernement pouvait-il opérer les miracles qu'on attendait de lui ?
Dès la fin de i86^ les liommes sensés an Mexique prévoyaient de prochaines catastrophes. Et en effet, si dur qu'eût été le joug de la dictature républicaine de Juarez, les classes inférieures, profondément ignorantes et toujours prêtes à s'associer ain coups de main révolutionnaires, n'avaient aucune sympathie pour un gouvernement qui prétendait imposer à tous l'ordre, la règle, la discipline. Quant aun classes moyennes , si souvent victimes des violences de l'ancien dictateur, elles se croyaient obligées, par patriotisme, de se montrer plus ou moins hostiles à un pouvoir imposé par l'étranger. On le voit donc, le nouvel empereur, malgré sa volonté sincèrement exprimée de ne faire que le bien, lïe pouyait compter que sur l'appui des troupes françaises
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et sur le dévouement d'un pelît nombre d'Allemands et de Belges venus d'Europe à sa suite.
Dans une telle situation, l'argent était avant tout nécessaire, et c'était surtout l'argent qui faisait défaut! Le cliiffrc dos recettes prévues n'atteignait pas go millions et celui des dépenses dépassait i5o millions. Or, la France refusant de patronner un nouvel emprunt de 5oo millions, que M. de César, le ministre des finances du Mexique, voulait émettre en Europe, quel moyen restait-il à Mavimilien pour organiser une armée indigène? Le drapeau impérial flottait, il est vrai, du Yucatan aux frontières de la Californie; Juarez et son armée avaient dû fuir au fond des provinces du nord; mais le dictateur avait conservé son titre de président de la république du Mexique, et le gouvernement des États-Unis le reconnaissait en cette qualité!
En Amérique, un seul État, le Brésil, consentit a entretenir des relations avec Maximilien. Quant aux répid)liques sud-américaines, le Pérou et le Chili en télé , elles persistèrent à ne reconnaître aii Mexique que le seul gouvernement de Juarez. L'empire mexicain n'avait donc réellement d'autre force que celle qu'il empruntait à l'armée française. C'était là pour le jeune empereur un fait des plus douloureux. D'un autre côté, il trouvait intolérables, et cela se conçoit, les procédés du maréchal Bazaine, qui, sans aucun contrôle, agissait en dehors de sa direction, ne l'admettant même pas aux conseilsqu'il tenait avec ses lieutenants! L'arrivée au Mexique de M. I^nglais, chargé par Napoléon III d'organiser les finances et l'adminislratioo
'apol'in-
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dti pnys, déplut naturellement à Maximîlien, qui manifestii dès lors son m écon lentement par une attitudj de plus en plus froide. \ celte occasion, des notes ass dures arrivèrent de Paris. Dans la famille des Napoléon ces formes altières sont de tradition, et si l'infortuné Maximilien n'eut point été sous l'empire d'inexplicables illusions, il aurait compris que le cabin des Tuileries, ayant enfin conscience de l'immeiU danger d'un plus long séjour de l'armée française s Mexique, n'attendait qu'une occasion favorable pour rappeler celle armée, au mépris de toutes les promesses antérieures.
On se rappelle sans doute que durant la guerre i la sécession le cabinet fédéral avait plus d'une foîî" témoigné le mécontentement que lui causait l'intervention militaire de l'Angleterre, de la France et de l'Espagne dans les affaires intérieures d'un gouvernement américain. Nalurellemenl,après la victoire des États du Nord, les notes du secrélaire des affaires étrangères de Washington devinrent plus pressantes- Dans une lettre adressée à M. lirigelow, ministre des Etats-Unis à Paris, M. Seward s'élevait contre le retard de quelques mois apporté à l'évacuation du Mexique par les Français: n Dites à M.deMouslier, mandaitil, que notre gouvernement est étonné d'apprendre que le rapatriement promis d'un détacliement des troupes françaises, lequel devait s'effectuer au mois de novembre, a été différé par Napoléon III. L'embarras qui en résulte est accru considérablement par la circonstance que cette résolution de l'empereur a éié prise sans qu'on en ail conféré avec les Étals-Unis et
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inéroe sans qu'aucun avis leur ait été donné... La décision prise par l'eraperenr de laisser, quant à présent, l'armée française tout entière au Mexique, au lieu de retirer un délaclieiti^l en novembre, ainsi qu'il avait été promis, nous parait, sous tous les rapports, regrettable, et nous ne potuons y adhérer... Vous direz donc au gouvernetnent de l'empereur que le président espère sincèrement que l'évacuation du Mexique s'accomplira en conformité de l'arrangement actuel. 1
Du reste, le mécontentement du cabinet de Washington était beaucoup plus vif contre Maximilien que contre Napoléon IH, et cela se conçoit : l'enqtereur du Mexique n'avait-il pas offert aux sécessionnistes vaincus de les installer, en masse, dans ses États? Or, cette proposition ayant été considérée comme une sorte de menace contre les États du Nord, la France devait craindre qu'un séjour trop prolongé de ses soldats en Amérique n'amenât certaines com> plicationsau delà de l'Atlantique, tandisqu'il lui faudrait faire face en Europe à de sérieux événements.
L'un des nrlicles du traité de Miraniar stipulait €|ue sauf la légion étrangère, engagée pour dix ans au service de Maximilien, les troupes françaises devraient quitter le Mexique à mesure que l'armée indigène s'orgailiserait. Mais, pour l'organiser, celte armée, il eiit fallu de l'argent, et l'on en manquait absolument à Mexico. Le gouvernement français, qui ne pouvait ignorer le fait, n'en continuait pas moins à presser le jeune empereur de réunir des forces pour protéger lui-même ses Etats. Le iG janvier, le
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baron Saîllard quittait Paris, avec la mission d'aller nolifier officiellement à l'empereur Maximîlien que la France ne pouvait plus, devant l'éventualité d'on conflit avec les Élats-Uhis, prolonger l'occupation du Mexique. Dans le discours d'ouverture des chambres, Napoléon III annonçait que l'évacuation aurait liai prochainement. Elle devait s'opérer en trois départs successifs, de novembre 1866 à novembre 1867. C'était le comble de l'imprudence, car les troupes restées les dernières pouvaient être attaquées et refoulées vers les terres chaudes, en pleine épidémie de fièvre jaune. La mort de M. Langlaîs, dont les plans de réformes financières n'étaient pas encore appliqués, vint ajouter au désarroi de la situation. Son successeur, M. Lacunza, déclara qu'aucun service ne pourrait marcher si le trésor français ne consentait à lui faire une avance mensuelle de plusieurs millions. Le maréchal Bazaine fut obligé d'autoriser la caisse de l'armée à fournir la solde des troupes mexicaines.
Le maréchal avait donné le conseil de former neuf bataillons de 400 liomnies chacun. Ces cazadores, dout les cadres étaient entièrement français, rendirent Je bons services ; maïs, naturellement , l'indiscipline s'introduisit dans leurs rangs lorsqu'ils cessèrent de loucher leur solde. Pendant ce temps, de fâcheux conflits éclataient entre les soldats français de la léj:_ gion étrangère et les bataillons autrichiens et belgt Ceux-ci, horriblement décimés, se découragèrent 4 furent rapatriés, pour la plupart, dans les derniers mois de 1866.
La situation de Maximtlien devenait chaque jour pltis
def-
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précaire; mais, liomnie d'imagination, il se berçait toujours d'illusions, se Hattant, malgré tout, qu'il obtiendrait de nouveaux secours de l'empereur des Français, dont les décevantes promesses l'avaient conduit à l'abîme.
La nouvelle du prochain départ des Français, répandue dans toutes les provinces mexicaines, y avait ranimé les espérances du parti juarisle. Oes soulèvements éclataient sur divers points contre l'empire. Dans le nord et dans l'ouest des bandes nombreuses ne tardèrent pas à se signaler par d'audacieux coups de main. Après s'être emparés des enirepôls de la douane de Tampico à Tantoyiiquila, les dissidents ne reculèrent pas devant les entreprises les plus liardies : ils investirent, au mois de janvier i8tiG, l'importante place de Mazatlan sur le Pacifique. Ce fut bien autre chose lorsque l'armée française eut commencé son mouvement de concentration : les guérillas, qui opéraient de concert avec les troupes juaristes, arrêtaient les convois sur le chemin de fer de A'era- Cnix , et quelques semaines plus tard elles osaient s'attaquer à un détachement de la légion étrangère. Les échecs se succédèrent bientôt avec une effrayante rapidité. En mai Hermorillo était pris et pillé par les juaristes, en juin ils investissaient Tampico et entraient dans Matamoras; en juillet Monterey, sur le Pacifique, était évacué par les Français; enfin, au mois d'août Tampico succombait à son tour.
Le gouvernement de ^apoléon lil, convaincu que
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le règne de Maxiniîlien touchait à sa fio, désirait ardemment que, par une sorte d'arrangement, l'anaen régime républicain fût substitué au régime monarchique. Par ce traité l'on se (lattait de pouvoir sauvegarder les intérêts français, si compromis au Mexique. On a prétendu que la mission du général Castelnau avait spécialement pour but d'obtenir l'abdication de Maximilien et de traiter ensuite avec l'un des chefs républicains, Orléga , par exemple. Mais il [>araîl que, fermant les yeux à l'évidence, le jeune empereur ne voulait point admettre que sa position fût tout à fait désespérée : dans sa loyauté, il se refusait à croire qu'après tant et de si solennelles promesses Napoléon 111 le put abandonner comme on l'en menaçait. Ce fut pour savoir delà bouche même de l'empereur des Français ce que pouvait encore espérer de lui son généreux et trop crédule époux, que l'impératrice Charlotte partit le 8 juillet. Le 1 1 août, elle était reçue à Saint-Cloud. On devine facilement les douloureuses paroles qui, dans cette entrevue, brisèrent les espérances de la vaillante jeune femme. L'empereur en fut, dit-on, profondément ému. Mais, malgré toute sa puissance, que pouvait-il faire devant les manifestations énergiques des chambres et de l'opinion publique? Comment calmer les esprits, effrayés de l'énormité des sommesdéjà dévorées dans une entreprise condamnée par tout le monde et dont le résultat pouvait être d'assurer à la Prusse, en cas de guerre contre la France, le puissant concours de la marine américaine? L'impératrice Charlotte, n'attendant plus rien de celui dont les brillantes promesses avaient excité ;
e sa jeuofi^
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ambition, quitta Paris, désolée, pour se rpudreà Rome, où elle espérait obtenir en faveur de son époux l'appui du vénérable Pie IX. Mais là de nouvelles douleurs attendaient la niallieurcusc princesse, et malgré l'énergie de son caractère sa raison y succomba. La DOuvelIe de ce lamentable événement se répandit rapidement dans toute l'Europe, et quelques semaines plus tard le faux bruit de la mort de l'impératrice se répandait à Mexico. Ce fut pour le jeune empereur, au milieu des soucis sans nombre qui l'accablaient, un coup d'autant plus terrible que bien des semaines devaient s'écouler avant qu'il pût être détrompé.
Cependant, le 8 décembre paraissait à Mexico une note signée du marécbal Bazaine, du général Castelnau et du ministre de France, qui déclarait qu'à leurs yeux l'abdication élait conmiandée par les plus impérieuses circonstances, Maxiniilien lui-même partageait cette opinion, car il avait prié le cabinet de Tuileries de faire rapatrier, en même temps que les troupes françaises, les Aulricbiens et les Belges enrôlés dans son armée. Mais les idées de l'empereur ne tardèrent pas à se modifier. Les Allemands qui l'entouraient et aussi quelques Français, moins dévoués aux intérêts du prince qu'à ceux de leur ambition, réussirent à lui persuader que déserter si tôt la lutte c'était bumilieren quelque sorte le grand nom des Habsbourg. Deux généraux mexicains, Miramon et Marquez, fortifièrent le prince dans sa résolution en lui offrant de l'argent et des soldats.
Cependant, à mesure que nos troupes évacuaient ritoire mexicain, les bandes juaristes deCorona,
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de Porfirio Diaz, de Canales et aulres, occupaient successivement les poinlsabandonnéselse rapprochaient deMexico.Maxlmîlien, vers la fin dedécembre, n'avait plus pour défenseurs qu'environ i5,ooo fantassins et 4,000 cavaliers mexicains, commandés par des officiers étrangers , avec douze ou quinze cents Franco- Autrichiens, infanterie et cavalerie, autorisés à servir dans l'armée impériale.
Le 5 février 1867, le maréchal Bazaine quittait Mexico. Peu de temps après, la garnison impériale de la Vera-Crux était bloquée par les juarisles.
Miramon, le premier, en vint aux mains avec les dissidents, auxquels il enleva Zacatécas. Dans celte affaire, Juarez fut sur le point d'être fait prisonnier. Mais le 27 janvier, à San-Jacinto, Escobedo mit en déroute les troupes impériales, qui se réfugièrent à Queretaro, place fortifiée où l'empereur vint se renfermer, te 1 3 février, avec un corps de 6,000 Mexicains. Les assiégés firent plusieurs sorties heureuses ; mais comme les vivres commençaient à manquer, il fut décidé que Marquez, chef d'état-raajor général, quitterait la ville à la tête de 1,200 hommes, pour aller chercher à Mexico des renforts, des vivres et de l'argent. Marquez franchit sans être entamé les ligne| républicaines, mais il ne revint pas. Était-ce un tn Ire? C'est possible, mais rien ne le prouve.
Au commencement d'avril, la viande manqui dans la place et la provision de légumes commençi à s'épuiser. I^ i/( mai un conseil de guerre fut réud sous la présidence de l'empereur, et il y fut décidé que le lendemain une attaque générale serait dirigée
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contre les lignes assiégeantes. Mais pendant la nuit, soit par suite de la trahison des habitants, soit |)ar la négligence de la garnison, dos troupes juaristes pénétrèrent dans la ville.
Maxiniilien , Mirainon, Mejta et plusieurs autres chefs furent faits prisonniers.
Quel(]ues centaines de cavaliers, commandés par □n officier français, parvinrent à se faire jour à travers les rangs ennemis. L'empereur aurait pu s'enfuir avec eux. Mais ce moyen de salut lui parut indigne d'un homme de son rang. Il faut ajouter que le malheureux prince, ii ctHe époque, était encore sous le coup des rumeurs qui annonçaient la mort de l'impératrice Charlotte I
Le sort de l'empereur ne pouvait être longtemps indécis. Le cabinet des Tuileries, la cour d'Autriche, le gouvernement britannique, ceuxde Russie et de Prusse demandèrent aux Klats-lînis d'inlervenir auprès des républicains du Mexique pour que la vie du jeune empereur fût respectée. M. Seward ne refusa pointd'intervenir; mais il est certain qu'il négligea de recourir à des moyens énergiques, dont l'elTicacité n'était douteuse pour personne. Les chargés d'affaires d'Autriche, de Prusse et de Belgique firent , au péril de leur vie, tous leselTorls imaginables pour sauver l'infortuné prisonnier. Des avocats républicains du pays, MM. Riva Palacco, Martine/, de la Terre et quelques autres, entreprirent avec un zèle et un dévouement admirables la défense du souverain détrôné. Mais le conseil de guerre était composé des plus féroces séides de Juarez, et le i3 juin il prononçait contre Maximi-
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lien une sentence de mort. Le 19, le cruel arrêt é\i exécuté. La fin de l'illustre condamoé fui digne des héros de sa race, cl ses deu\ derniers généraux, Mejia et Miramon, moururent avec non moins de courage et de résignation que leur jeune et malheureux souverain.
.\près ce sinistre événement, toutes les puissances de l'Europe, à l'exception de l'Angleterre, inten pirent leurs relations avec le Mexique.
Les États-Unis, cela va sans dire, s'empressérenr d'accréditer un agent diplomatique à Mexico, sans rien réclamer de Juarez pour prix du puissant concours qu'ils lui avaient prêté. Tous les États de l'Amérique du Sud agirent de même. La chute d'un empereur étranger excitait naluretlemenl chez eu\ une certaine joie.
Nous avons Tait connaître ailleurs (1) les révoli lions qui se sont succédé à la Nouvelle-Grenade, où deux partisse trouvaient en présence : les conservateurs, partisans d'un gouvernement fort et centralisé, et les démocrates, défenseurs du système de fédération où chaque province s'administre elle-même.
La mort deM. Julio Arboieda, eu 1863, avait donné le pou voir au général Mosquera, sous l'induence duquel l'Assemhlée de Rio-Negro votait, le aS avril i863, une constitution fédérative, applicable aux neuf petits États dont se composait l'ancienne république (2I
(ij Voir l. X.
[1) Ce» neuf petits Eut» formaient ancien ncmeiil les provinces de ■
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Le pouvoir exécutif, en venu d'un arlicle de la constitution qui interdit la réélection du président en fonctions, passa des mains de Mosquera dans celles du docteur Manuel Murillo. Mais celui-ci dut soutenir plus d'une lutte contre son prédécesseur autour duquel se groupait le parti démocratique. Les conser- -vateurs, ou libéraux, firent tous leurs efforls pour se débarrasser de l'ancien dictateur. On lui proposa la fonction diplomatique de ministre à Londres ou à Paris, avec un traitement annuel, énorme pour le pays, de i5o,ooo francs; de plus, on l'autorisait à disposer d'un emprunt de aoo,ooo livres, qui serait contracté en Angleterre, afin d'établir «n chemin conduisant de Cauea, province qu'il gouvernait, jusqu'au port de Bienaventura sur le Pacifique. Mais il ne se laissa séduire par aucune proposition, et resta dans le pays. One tentative d'assassinat dont il faillit être la victime ne le fit même pas changer de rt^solution. Cependant, en février 1 865 , il finit par se décider à partir pour les Etats-Unis, d'où il devait se rendre en France et en Angleterre , en qualité de représentant de la Colombie. Le général avait mission d'obtenir des cabinets de Paris et de Londres la garantie de la souveraineté de la Colombie sur l'isthme de Panama, en retour d'une liberté conqilète de transit, pour les personnes conmie pour les choses, qui serait accordée aux deux nations; mais il revint à Bogota sans avoir accompli sa mission.
Le général Mosquera avait été nommé constitua
Nouïdle-GrcnaJp. Crlaiciil : Aiilioquîa, Bulivar, Bocaja, Giui'a, Cundiiumarca, Magdakaa, Panama, SanliDder, Tuliina.
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lionnellemcnt président de la coorédération réj blicaînedes États-Unis de Colombie, au mois de dé' cenibre i865; mais il ne devait entrer en fooctions que le i" avril i8G5. Pendant ce temps, M. MuriHo occupa paisiblement le fauteuil présidentiel. Il avait eu la sagesse de ne prendre parti ni dans le conflit hispano-péruvien , ni dans la guerre du Mexique. Néanmoins, la situation intérietire du pays était loin d'être prospère. Les finances étaient restées dans un état tout aussi déplorable que sous l'administratioD précédente.
Dès son arrivée d'Europe à Bogota , la 30 oui 1 866, M. Mosquera entra en fonctio ns. Cbose étrange, mais moins rare qu'on ne le suppose, le nouveau président, oubliant qu'il était l'auteur de la constitution ultra-libérale de iBû3, afficha les prétentions les plus dictatoriales : il avait acheté en Angleterre, pour le compte de la confédération, des armes, des munilions; il y avait fait un emprunt de 36,ooo,ooo en engageant comme garantie 35 pour 100 des revenus des douanes colombiennes, les salines et les résenes ducheniindePauama,etil prétendait faire sanctionner tous ces actes par le congrès, sans indiquer l'emploi qu'il voulait faire et des armes et de l'argent. Le refus des députés exaspéra M. Mosquera, qui les menaça d'en appeler au peuple et à l'armée.
Pendant le dernier semestre de j866, le président édicta plusieurs mesures qui portaient atteinte à ta souveraineté constitutionnelle des États fédéraux. Il se proposait évidemment de centraliser entre ses mains toute l'autorité, au mépris des prescriptions
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formelles de l.i conslitution. Le ig oclobrp, il lançait un décret privant des droits de citoyen colombien quiconque refuserait obéissance an gouvernement fédéral, celui-ci se fût-il mis en opposition avec les gouvernements d'Etats. Pour se procurer de l'argent, Mosquera n'hésita point à créer, en l'absence de tout coniràte législatif, des billets de trésorerie dont la valeur dépassa bientôt celle du revenu alTeclé au remboursement. Toutes ces mesures jetèrent la perturbation dans les affaires. Mais le président n'en soutenait pas moins, avec une rare outrecuidance, qu'il fallait attribuer tout le mal au peu de stabilité du pouvoir, Une vigoureuse dictature, ajoutait-il, rétablirait la prospérité publique. Le congrès ne prilpointausérieux ces conseils intéresés; et, sans se laisser effrayer par un appel au peuple et par un discours du président à la garnison de Bogota, il annula tous les décrets inconstitutionnels et réclama de nouveau les comptes de finances. Mosquera répondit par quelques phrases menaçantes, insérées dans son message annuel : « Personne, disait-il en terminant, n'aura la puissance d'arracher la guirlande qui ceint mes tempes d'une couronne civique. »
Effrayé de quelques actes de violence présidentielle, le congrès cessa bientôt toute opposition , cl vola sans discussion tous les projets de loi présentés. Hais la réconciliation ne fut pas de longue durée.
Au mois d'avril, un vaisseau de [\o canons, el fiajv, acheté par le ministre de Colombie à Washington, était entré dans le port de Sa in te-, Marthe, où l'on en attendait un second. Naturellement, le congrès
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demanda desexplicalions sur l'achat deces navires «i guerre. On lui répondît qu'ils étaient destinés à Paire un service régulier de paquebots entre quelques ports de l'Atbntique. l^s députés ayant trouvé très-singulier l'emploi de monitors à un usage aussi pacifique, Mosijuera se fâcha et coupa court à toute nouvelle demande d'explication en prononçant, le ic) avifjfl ta dissolution du congrès. <^|
Ce coup d'autorité effraya tout le monde. .Mais un jour le second vice-président de la république, te général Acosta, jugea le moment favorable pour jeter bas le dictateur. Dans la nuit du 21 au 33 mai, un certain nombre de jeunes gens appartenant aux premières familles du pays se dirigèrent vers te palais, dont la garde avait été gagnée à l'avance par les soins d'Acosla. Les conjurés montèrent à la cliamlire deMosquera, l'arrclèrentct le conduisirent à la prison, où ils le laissèrent stupéfait d'un complot si facilement exécuté.
Un mois après, la cour suprême instruisait le procès du prisonnier, dont le jugement, toutefois, ne fut rendu que vers la fin de novembre.
Au Mexique on n'eût pas manqué de fusiller I président. Les juges colombiens ne le condamné] (|irà l'exil pendant quatre ans.
LXXU
Au commencement de l'année 1866, le gouvernement de la république de l'Equateur, malgré la situalion déplorable des finances du pays, s'était laissé
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enlrnîner par les instances des cabinets de Lima et (le Santiago à déclarer la guerre à l'Espagne.
L'État équatorien ne pouvait guère accorder à ses alliés qu'un concours moral. Mais comme il possédait le port militaire de Guajaquil, avec arsenal et clianliers sur le grand Océan, il fut décidé que le Chili e( le Pérou rourniraJent quelque argent pour faire fortifier ce point stratégique. En effet, un ingénieur péruvien y fut envoyé el un navire expédié de Oillao y vint débarquer des fusils, des canons el de nombreux objets d'équipement.
En dépit de tous les apprêts de guerre, la nouvelle du bombardement de Valparaiso produisit une véritable panique à Guayaquil. Les habitants, affolés par la peur, forcèrent les résidents espagnols à s'embarquer à bord d'un navire anglais. Les notables de la ville s'enfuirent , emportant leurs meubles et ce qu'ils possédaient de plus précieux. Pas un navire ennemi ne parut de ce côté; mais toutes les transactions commerciales n'en furent pas moins suspendues.
La peur des canons espagnols ne troubla pas seule le repos des hommes d'Etat de l'Equaleur, Ilss'étaient engagés à payer, par neuvièmes, à partir de 186G, une somme de 90,000 piastres aux États-Unis. Mais le trésor équatorien étant absolument vide, un court délai avait été sollicité du cabinet de Washington.
Pour toute réponse, le président des États-Unis, autorisé par le congrès, envoya signifier à Quito qu'on eût à solder sans retard , sous peine d'y être contraint, les 10,000 piastres qui devaient consti-
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tuer le premier payenienl. Il fallut à tout pnx i procurer imniédialement la somme à Quito.
A cette époque, un grand calme semblait r^gi dans tout l'Élat de l'Equateur. Mais dans les petites républiques du Nouveau-Monde il faut toujours s'attendre à de subites explosions révolutionnaires. Le ministre le pins influent du cabinet, M. Bustamente, était devenu très- impopulaire : on l'accusait de toutes sortes d'actes illégaux et arbitraires. Naguère, sous prétexte qu'un complot se tramait, il avait fait arrêter, sur les escaliers mêmes du palais législatif, dix habitants de Quito, puis deux sénateurs et trois députés. De là, réunion des deux chambres en permanence, et ordre donné par le pouvoir exécutif d'occuper militairement la salle des délibérations. Néanmoins, deux membres du cabinet ayant protesté contre celte dissolution par la violence, le président n'osa passer outre, et donna l'ordre aux soldats d'évacuer le palais xle l'assemblée.
Peu de jours après cette scène le président i déclaré a indigne du poste élevé où l'avait porté 1 confiance populaire », et, quoique son mandat ne dût expirer que dix-huit mois plus tard, on lui donnait pour successeur provisoire M. Garcia Moreac, : M. Xavier Rspinosa.
De i8Gi'| à 1867 la situation du Venezuela ne t guère moins agitée ni moins difficile que par le passé. « La fédération, disait, en 1866, le vice- président Guzniau ttlunco, la fédération se trouve fiscales et sans revenus. »
Comme pour ajouter aux graves embarras c
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vernenient, les chambres se molliraient hostiles au pouvoir exécnlif. Un jour, elles sommèrent les miaislres de leur soumettre dans les vingt-quatre heu^ res des rapports précis sur leurs départements respectifs. Le ministre des finances, M. Landaeta, fut le seul en mesure d'obéir à l'injonction. Son mémoire avait du moins le mérite de la franchise ; il y était déclaré que la république était à la veille d'une Ixinqueronte, et que cette catastrophe serait le résultat de la conlrehande favorisée par les fonctionnaires de tous rangs.
Dans ces graves conjonctures, le maréchal Falcon, qui se reposait sur les ministres du soin de gouverner l'Élat, accourut à Caracas, et, dominant la situation, parvint à obtenir des chambres un vote de confiance. C'était peu de temps après le bombardement de Valparaîso ; l'opinion publi(|ue se montrait très-surexcitée, et dans les chambres plusieurs étaient d'avis qu'il fallait rompre avec le cabinet de Madrid. Mais le président Falcon pria ces boute-feu de vouloir bien se rappeler que les côtes vénézuéliennes étant plus rapprochées de l'Europe, et surtout de Cuba, que celles du Chili et du Pérou , il y avait sagesse à ne point attirer l'attention de l'escadre espagnole. L'avis prévalut, et l'effervescence populaire se calma. Mais quelques semaines plus tard des désordres éclataient sur divers points du territoire, et le maréchal Falcon était obligé d'acheter la pais à pris d'argent. I^s chambres, elTrayées de l'anarchie qui chaque jour gagnait du terrain , se décidèrent à conférer des pouvoirs presque illimités au président de
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la république; mais cette diclalure n'einpécha point des insurrections d'éclater dans le district mèoie de Caracas, en octobre 18G7. Ccne fois, le maréchal Falcon, après une lutte assez courte, força les rebelles à déposer les armes. Mais ce succès ne devait point assurer une longue existence à son gouvernement.
LXXUI
A la suite de la double révolution dont il a élé parlé ci-dessus(i), le colonel Prado avait été au Pérou investi de la dictature, avec la mission de résister énergiquement aux esïgences de l'Espagne, Dans ce but, et sans tenir le moindre compte du traité de pais avec cette puissance signé par le président Pezet, le aS janvier i865, le nouveau dictateur s'empressa de proposer au gouvernement cliilien un traité d'alliance offensive et défensive contre l'ennemi commun; trailé qui, dès le i.^ janvier 1866, fut mis à exécution, et au([uel adhérèrent un mois après les républiques de Bolivie et de l'Equateur.
L'escadre espagnole depuis la mort de l'amiral Pareju s'était bornée à bloquer les côtes du Chili mais vers la fin de mars on put se convaincre qu se préparait à faire usage de moyens plus énergiqui Le 3i mars, en effet, Valparaiso était bombardé le 14 avril le brigadier Wunez, qui avait remplacé Pareju, quittait les eaux du Chili pour faire voile vers le Pérou, Arrivé le 25 en rade de Callao, avec onze OA; vires, l'amiral fit savoir aux autorités
(I) Voir cl
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qu'il ouvrirait le feu le i" mai s'il ne recevail préalablement pleine et entière satisfaction. A Lima, comme à Callao, l'effroi fut universel. Le corps consulaire s'empressa d'intervenir, déclarant que la destruction des dépôts de marchandises et des édifices consacrés à l'industrie, au commerce, au service des neutres, serait considérée comme un abus de la force. Mais l'amiral ferma l'oreille à toules les observations, et le 2 mai ses vaisseaux bombardèrent Callao pendant cinq heures. Les fortifications de la place se composaient de cinquante canons du plus fort calibre et de deux mniiHors ancrés dans le port et qui croisaient leurs feux avec ceux de la cote. Les Péruviens eurent un millier d'hommes tués ou blessés, mais leurs fortifications demeurèrent intactes. Quant aux Espagnols, dont la perte en tués ou blessés ne dépassait pas a5o ou 3oo hommes, leur flotte subit de telles avaries qu'elle quitla le lo mai la rade de Callao pour revenir dans l'Atlantique, où les ports de l'Uruguay et du Brésil lui étaient ouverts.
Les neutres, dont le commerce souffrait beaucoup, essayèrent alors de rétablir la paix. La France, l'Angleterre, les États-Unis proposèrent de nouveau leur médiation. Mais le ministre des affaires étrangères du Pérou opposa constamment des fins de noo-recevoîr aux notes qu'il recevail.
Cependant le colonel Prado, à peine délivré des anxiétés de la guerre étrangère, voyait surgira l'intérieur de graves complications. Usant de ses pouvoirs dictatoriau.x, il avait voulu augmenter les revenus insuffisants de ta vente du guano par le produit d'im-
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pots directs sur les personnes et sur les propriéli De là de vifs mécontentements, d'amères réclamations, desmenacesd'insurrection. Le général Canseco, qui devait succéder au général Pezel à la présidence, en voulait à mort à Prado de lui avoir enlevé le poi voir. Allié à son beau-frère, le vieux maréchal tilla, Causeco guettait l'occasion de renverser son val. Celle occasion ne tarda pointa s'offrir. M. Quîi per, ministre de l'intérieur du Pérou, s'était arrogé le droit de réglementer les sonneries des églises et même la distribution des sacrements. Quelques curés de Lima ayant blâmé en termes assez vifs l'abus d'autorité commis par le ministre, furent arrêtés. A cette nouvelle, une sorte d'émeute éclata dans la ville. Les femmes, en particulier, parcouraient les rues, en groupes tumultueux, réclamant la mise en liberté des prêtres emprisonnés. L'arclievêque intervint de son côté. Effrayé des conséquences que pouvait entraîner parmi des populations, ardemment catholiques , la maladresse qu'il avait commise, M. Quimper rapporta son décret et fit relâclier ses prisonniers. Mais il était trop tard : le peuple irrité déclara qu'il ne voulait plus de dictature, et réclama le retour à l'aO' cien gouvernement constitutionnel et libéral. Le lonel Prado, quoi qu'il en eût, se vit contraint donner satisfaction à l'opinion publique. Les collé] électoraux furent rassemblés pour nommer des députés dont la mission serait d'élaborer une nouvelle constitution et de procéder à l'élection régidîère dti président. Le colonel Prado dut déposer, le 1 5 février 1867, le pouvoir dictatorial que lui avait
an-
. déféré 1^^
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plébiscite (iii 28 novembre i865. Dans un message plus babile que sincère, l'ex-dictateur rejeta sur le désir d'épargner à son pays la honte de subir les exigences de l'Espagne, certaines mesures illégales qu'il avait cru devoir adopter. Malgré les nombreux adversaires qu'il comptait dans le congrès, Prado fut investi provisoirement de la présidence. Mais, en dépit de toutes les justifications essayées, les chambres refusèrent de sanctionner ses actes, et témoignèrent leur défiance à son égard en lui interdisant d'entamer sans leur autorisation préalable aucune espèce de négociation relative à la paix avec l'Espagne.
Cependant le maréchal Caslilla, revenu du Chili, s'était déclaré l'adversaire du président. A cette nouvelle, le général Canseco ( le beau-frère du vieux guerrier) lança contre Prado, qui lui avait subrepticement enlevé le fauteuil présidentiel , un manifeste plein de violence, où il sommait son adversaire de lui céder la place. Prado s'en garda bien, et pour n'être point renversé il eut l'audace de venir demander au congrès de prononcer sa propre dissolution et de rétablir une dictature sans laquelle, disait-il, le Pérou périrait dans l'anarchie. L'assemblée, on le pense bien, refusa de s'annihiler ellemême ; mais la mort subite du maréchal Castilla arrêta les progrès du soulèvement qui s'organisait contre le président. Celui-ci, battu dans toutes les questions intérieures, essaya de se faire un point d'appui dans les antipathies nationales et dans certaines répulsions contre les idées religieuses. La nouvelle de la chute de l'empire mexicain étant parvenue à Lima, Prado
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6t voter uo décirlqui décernait oae médaille d'boQneur au préûdeol Juarez; puis, peu de jours après, pour s'assurer la bienveillance du parti révolution- Daire, il s'associait au vote de quelques députés qui, DOurris de la lecture de certains Journaux de Paris, refusaient d'admettre daa» les hùpîtaux de Lima les sœurs de chanté venues de Fraoce. m
Malgré toutes ces ruses et toutes ces habiletés, ■ président élaïlloin d être populaire parmi ses compatriotes. Le ^néral Caaseco, qui se tenait toujours daos le sud, parvint encore une fois à soulever la ville d'ArrquJpa, dool lesi haliilanls le proclamèrent prétideat légal de la république, Prado fut obligé de Tenir, de sa personne, assiéger la place, qu'il se llaltait d'enlever d'assaut; mais, après une lutte acUamée de six heures, ses troupes lâchèrent pied. Ralliant à grand'peine 800 hommes, le colouel les lit embarquer sur deux navires de l'escadre, avec lesquels il regagna lui-même le port de Callao. Vers le même temps, l'un des lieuteuants du président, le colonel Corugio, se Taisait battre à (^lîchago, dans le nord. Ces revers successIFs et l'hostilité de plus en plus vive d'une partie notable du congrès contre Prado ne pouvaient manquer d'aboutir à la chi de ce personnage.
Au commencement de 1864, les tro'is républiques connues sous le nom ^Etat de la PlalOy c'est-à-dire la République ai^eutine et celles de l'Uruguav et du
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Paraguay, étaient en armes les unes contre les autres, et l'on s'attendait à ce que l'empire voisin du Brésil intervint dans la lutte. Les causes du conflit, c'étaient les anciens débats relatifs à la navigation de la Plata et de ses aflluents.
Le Paraguay, n'ayantd'autres moyens de commirnicatlon avec l'Europe que la rivière de la Plata, a de tout temps atlaclié la plus grande importance à en assurer la libre navigation. Aussi les armements faits à l'ilot de Martin-Garcia par le gouvernement argentin excitèrent- ils un vif mécontenlenient à l'Assomption aussi bien qu'à Montevideo. Les deux États proleslèrent énergiquenient contre les prétentions de Buenos- Ayres, dont leprésidenf, le général Mitre,dut cbercber, de son côlé, à se créer quelque alliance. Or, comme le Brésil avait tout intérêt à ce que les deux rives du fleuve Paraguay n'appartinssent pas entièrement au Paraguay, une entente s'établit assez facilement entre les cabinets de Buenos-Ayres et de Rio contre le gouvernement oriental, il en devait résulter une guerre générale, dont nous aurons à raconter les péripéties diverses.
La répulilique du Paraguay, où la famille des Lopez exerçait depuis longtemps une sorte de dictature béréditaire, ne prenait pour ainsi dire aucune pari aux événements qui s'accomplissaient dans le bassin de la Plata. Solano Lnpez, dont l'autorité était sans rivale à l'Assomption, maintenait le calme dans la répiiblique qu'il gouvernait. Son pouvoir illimité lui avait permis d'y réaliser d'importantes améliorations. Le mouvement commercial du port
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de l'AssaoïpUon s'accroissait chaque année. L'a; cullare taisait de oolables progrès, encouragée par des prîmes en argent que l'Ktat accordait aiiTC meilleurs cultivateurs. Malheureusement, nous l'avons déjà dit, le Paraguav, resserré entre deus grands fleuves, sans c6tes sur l'Océan, sans autre moyen de comniunicatîOD que des cours d'eau dont rembouchure ne lui appartient pas, est obligé d'être toujours en éveil pour que ses voisins n'entravent pas à son préjudice la liberté de la navigation. C'est à cette nécessité qu'obéissait le président Lopez en i863, lorsqu'il intervenait dans la querelle entre Buenos-Ajres et Montevideo au sujet de l'armement de l'ilot de Mar* lin-Garcia, qui, d'après les stipulations des traités de i853, approuvés par les grandes puissances maritimes de l'Europe, ne devait jamais servir à entraver
navigation.
Or, en voyant des relations intimes s'établir entre le Brésil et la République argentine, Lopez comprit qu'il devait, de son cùté, s'assurer des alliances. Il signa donc un traité de commerce et de navigation avec la Bolivie, qui récemment, elle aussi, s'était trouvée en désaccord avec Buenos-Ayres et Rio-Janeiro, et en même temps il faisait d'importants préparatifs militaires. Depuis longtemps ta conscriptioa était sévèrement pratiquée au Paraguay. A la fîn de 1864, plus de 3o,ooo hommes, endurcis à la fatigue les grands travaux de terrassement des cliemins de fer, étaient concentrés à Humayla sur le Parant. Cent cinquante pièces d'artillerie, avec plusieurs mil liersde canonnîers, étaient prêtes à rejoindre l'armée
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au premier signal de guerre. Certain de pouvoir fairo face à toutes les éventualités, Lopez àe crut autorisé à proposer sa médiation au Brésil dans la lutte qu'il soutenait de concert avec Buenos-Ayres contre la républi(|iie orientale.
Le cabinet de don Pedro ayant repoussé la médiation du gouvernement paraguayen, celui-ci déclara qu'il protestait contre toute intervention armée du Brésil dans les affaires intérieures de Montevideo. C'était une véritable rupture entre les deux peuples. Aussi Lopez s'occupa-t-il sans retard de concentrer ses troupes et de les disposer, derrière des retranchements, dans les lieux les plus favorables ù la défense. Cela fait, un corps de 10,000 hommes fut envoyé dans la province de Matto-Grosso , qui , manquant de troupes, ne pouvait opposer aucune résistance à l'ennemi. Décidé à pénétrer dans la province de Rio-Grande, pour se rapprocher de l'Uruguay, le président de la république du Paraguay avait fait demander au gouvernement argentin l'autorisation de traverser le territoire de Corrientès. Le général Mitre, l'allié des Brésiliens, répondit naturellement par un refus, ce qui décida Lopez à commencer aussi l'attaque de ce coté, avant que ses adversaires ne fussent prêts à la repousser. Le i4 avril quatre navires paraguayens entraient dans le port de Corrientès, et y capturaient deux vapeurs argentins, tandis qu'un corps de débarquement prenait possession de ta ville, à peu près privée de défenseurs.
La brusque attaque du Paraguay contre Corrientès eut pour conséquence de rapprocher le gouvernement
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argentin de celui du BrtViI el d'amener i'Uruguayl
; offeo-
signer avec les deux Etats un traité d'alliance t sive et défensive, dans lequel il était stipulé qu'on ne Terait la guerre qu'au tyran Lopez et qu'on respecterait l'indépendance el l'intégrité du Paraguay. Chacun des trois gouvernements devait fournir un corps de troupes, et l'on convint que le comniaDdemenl en chef appartiendrait à celui des généraux dont ]e pays servirait de théâtre aux opérations. ^
Montevideo ne pouvait disposer que d'une poiga^| d'hommes; mais dans la République argentine I^| gardes nationales, assez rapidement mobilisées, se réunirent en assez grand nombre. Cliaque province proraitdefournir dix-neuf bataillons de 5oo hoaimea A Buenos-Ayrcs, la jeunesse des écoles s'offrit spi tanénient pour marcher aux frontières.
Pendant ce temps, l'armée paraguayenne s'avança divisée en deux corps. L'un, fort d'une diz mille hommes, descendait les deux rives de l'Urg guay; l'autre, à peu près d'égale force, suivaitJj cours du Parana. Tandis que ce raonvenieut s'opT rait, le général argentin Paunero, à la tête de qud ques milliers d'hommes, la plupart Français et Alli mands , tentait de reprendre Corrientès par un i reux coup de main. Mais il dut battre en retraite i vanlun corps ennemi, qui s'empara successivement d places d'Aquina, Sanla-Luzia et Goya, le long du Parana. L'armée brésilienne, impatiemment attendue par ses alliés, n'arrivait pas. L'escadre impériale, composée de onze canonnières, fit preuve heureusement de plus de célérité. Embossée devant la ville de Cor-
ItOMSAO] UÉKAfTË DES PARAGCAVtNS. ^17
rieiitt's, eileinenaçail les derrières du corps de l'Kn- Ire-Rios, et paralysait ses opérdlions, Lopcz se \il dans l'obligation de la faire allaquer par les liiiit vapeurs el les quelques chalands dont il pouvait disposer. Lecomlial, livré le i i juin i865, fut acliarné. Ixs Paraguayens, malgré te secours que leur prèlaient des batteries légères établies à terre , subirent de grandes pertes. Quatre de leurs vapeurs coulèrent bas et les chalands éprouvèrent de graves dommages.
En revanche, dans la province de Rio-Grande, les troupes de Lopez s'emparaient des villes de San- Uorja et d'ilaqui, qu'elles livraient au pillage.
Cependant l'armée alliée, au nombre d'environ Li5,ooo hommes, avait fini par entrer en campagne et se dirigeait sur la Concordia, petite ville située sur l'Uruguay près de Corrienlès. Le 17 août, les généraux Paunero et l'Iorès, avec une nombreuse avantgarde (9,000 liommes environ)', rencontrèrent un petit cor]>s ennemi prés du village de Hestatiratlon, sur la rivière Yatay. Les Paraguayens, malgré leur infériorité numéri<pie, ne voulurent pas reculer. Ils se battirent à outrance, et laissèrent quinze cents lues ou blessés sur le cliuinp de bataille.
Ce succès permit au\ alliés de passer sur la rive gauche de l'Uruguay et d'aller mettre le siège devant L'ruguyana, où l'empereur du iirésil vînt visiter son armée, le 11 septembre, avec ses deux gendres, le comte d'Eu et le duc de Saxe.
La place d'I'ruguyana était bien approvisionnée et défendue par une garnison de plus de six mille liommes. Mais le colonel Estigarribia, le commandant de
la forltresse, crut
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capituler sans atlendrei
première attaque.
Après le double écliec subi, coup sur cou son armée, Lopez jugea prudent de quitter le pays ennemi pour alîer se défendre sur son propre territoire. La province de Corrienlès Tut donc abandonnée, la ville elle-même évacuée, et l'armée paraguayenne, se retirant en bon ordre, sans laisser derrière elle un canon ni un chariot, vint se concentrer sous les murs d'Umayla, sur l'autre rive du Parana, où elle allendil depîed ferme les coalisés. ^^
LXXV ^Ê
Dans les premiers jours de 1866, les forces opposées aux troupes paraguayennes s'élevaient au cliiflre d'en\iron 4^|(xx> hommes (1), sous le coinniandeinent en chef du général Mitre, président de la confédération argentine. L'escadre du lîrésîl, composée de dix navires en bols et de sept bâtiments cuirassés, stationnait au confluent des deux fleuves, en face de Corrientès. Le but des alliés, longtemps tenu secret, c'élaitde renverser le pouvoir despotique du maréchal Lopez, le seul des petits chefs d'État qui jusqu'alors eût réussi à réunir en corps de nation une partie de la race indienne, encore à demi sauvage dans le reste de l'Amérique, Les coalisés déclaraient ouvertement que ta puissance militaire créée par le président du Paraguay menaçait de porter atteinte à l'in
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dépendance des nations voisines, et (|u'ii fallait exiger de Lopez trois choses : le licenciement d'une partie de SCS troupes, la démolition des forteresses et l'établissement d'une constitution calquée sur celle de Buenos-Ayres, où le pouvoir n'avait ni force ni solidité.
l'our mener à bonne fin leur entreprise, les alliés, après avoir pénétré sur le territoire ennemi, avaient à surmonter toutes sortes de difliciiltés et d'obsta* clés : les voies de communication étaient très-rares et le manque de bétail rendait très-difficile le ravitaillement des troupes. D'un autre côté, comme il n'existait d'arsenaux ni à Bueuos-Ayres ni à Montevideo, il y avait nécessité de faire venir de Rîo- Janeiro, par la voie de mer et en remontant la Platn, tout le matériel de guerre.
Dans les plaines marc'cageusesqu'il fallait traverser les alliés eurent à subir les mortelles atteintes de la fièvre. Les Argentins et les Orientaux, voyant chaque jour leurs rangss'éclaircir, s'abandonnaient au découragement. Mais les Brésiliens, soldats plus énergiques , conservaient toute leur force morale, et, quand des vides se faisaient dans leurs rangs, ils étaient aussitôt remplis par des esclaves auxquels on accordait la liberté avant de leur faire endosser l'uniforme.
Deux forteresses, llaplru et Ilumayta, construites sur la rive droite du fleuve Paraguay, s'élevaient eu face du camp de l'armée confédérée. La première se reliait à la seconde par un chemin frayé à travers les marais. Non loin de celle-ci, Lopez avait établi un camp retranché, vaste quadrilatère flanqué
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de balleries et qui renfermait une garnison de 20,000 hommes.
Avant de franchir le fleuve, les généraux alliés en avaient fait étudier le cours par plusieurs petits navires. L'élévalion des eaux , à la suite de pluies torrentielles, permit heureusement à la flotte brésilienne de transporter, en plusieurs voyages, une trentaine de mille hommes, avec i5o pièces de canon, surTespèce de promontoire qui se dessine entre les fleuves Paraguay et Parana. Après quelques jours de repos, les alliés s'étaient remis en marche, lorsque, le 2 mai, ils furent vivement attaqués, à V Estera BellacOj par l'armée paraguayenne. Ce coml>at força les troupes alliées à s'arrêter quelques jours au milieu des marécages insalubres qui couvrent toute cette partie du Paraguay. Pour en sortir, elles durent marcher vers les positions fortifiées de Curuzu et de Curupaytî, avant-postes du camp retranché d'Humavta. Dans cette direction, et aux abords d'un lieu nommé Tuyuti, les Paraguayens attaquèrent de nouveau les alliés. On se battit avec acharnement pendant toute la journée du 2\ mai, et de part et d'autre les pertes furent considérables (i).
L'escadre brésilienne, qui avait remonté le Rio- Paraguay, pour suivre les mouvements de l'armée, lui fut du plus grand secours. Mais Lopez, qui disposait d'excellents ingénieurs étrangers, avait fait établir, en avant des ouvrages de Curupayti et d'Hu-
(1) Selon les rapports des ch(Tsa1lic>, leur perle s'éleva ce jour-là à 4,600 hommes hors de combat. Los Paraguayens rentrèrent à Humayta après avoh' beaucoup sourtci t.
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nia^ta, une double ligne de barrages, pilotis, cliaines de Ter, lorpllles, etc., devant laquelle les navires brésiliensdurent s'arrêter. Cette inmiobllité forcée inquiétait vivement les généraux, car II Tallait tout tirer des navires, approvisionnements et munitions. Mais, après le remplacement du général Osorio par un cliefplus énergique, on reprit courage, et l'on arrêta qu'un grand coup serait frappé. En effet, le i6jiiillet, les alliés donnèrent l'assaut aux ouvrages de Curupayti, dont ta batterie avancée fut prise après trois jours de lutte meurtrière (i). L'atta(|ue recommença au mois de seplenibre suivant; mais les assaillants furent repoussés avec une pcrtede plus de 4,000 hommes tués ou blessés. La saison des pluies vint interrompre les opérations actives; puis, vers la fm d'avril, le choléra éclatait avec une violence inouïe, dans les forteresses paraguayennes et dans les campements alliés de Curuzu et de Tujuti. Les deux armées perdirent plus d'un sixième de leur effectif, el ne purent recommencer la lutte qu'à la fin de juin 1 8G7. Cependant, après avoir soigneusement étudié les forlifications de Curupayti et d'Humayta, grâce au concours de deux liabiles aéronaules américains, le général brésilien, marquis de Coxias, convaincu que la grande forteresse paraguayenne était imprenable du côté du sud, avait résolu de déplacer la base de ses opérations, en la portant vers le nord. Au mois de juillet, les alliés commencèrent leur [nouvenieni tournant, depuis le camp de Tuyuti jusqu'au Hio-
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Hondo. Mais ;i Tiiyu-Qié, où ils avaient établi leur quartier général, plusieurs ligne de retranclicmenls paraguayens les séparaient du fleuve; et comme l'esr cadre, arrêtée par des harages, était restée à Ciirufl les approvisionnements ne pouvaient arriver que lej lement, par le ctiemin tracé au milieu des marais. î régnait donc dans le camp des alliés une sorte de famine, qui hienlùt força l'escadre cuirassée à remonte le fleuve l/ien an-dcssiis de Rlo-llondo. Arrivés à { de dislancc des hailerîcs d'Humayla, les brésiliens commencèrent le bombardement de ] place; mais, pendant celle opéralion, des barrag du lleuve, qu'on avait détruits, furent rélablLs et r forcés par l'ennemi, de sorte que l'escadre de gucl alliée se Irotiva complètement séparée delà flotte j transport, sans pouvoir avancer ni reculer. Il fallut se résoudre, pour se procurer les nmnitions et les approvisionnements nécessaires, à se frayer un chemin sur la rive droite du Paraguay, dans le désert de Cliaco!
Les Paraguayens, en septembre et en octobre, tentèrent plusieurs attaques pour inquiéter les alliés sur leurs derrières et couper leurs communications avec l'escadre. Mais les résultats obtenus furent raédiocres, lx>rsque la saison des pluies vint interrompre, pour la troisième fois, les opérations militaires, les troupes alliées, qui s'étendaient sur la rive gauche du Paraguay, au delà d'Humayta, ne tentèrent plus le moindre mouvement offensif; et de leur c6té les Indiens de IxïpezrcstèrenI paisiblement dans leursretrancbements, comme si l'ennemi n'était pas en faced'eui.
DRS BÉVOLLTIONS D'hAÏTI.
Ijps deux peliles réptibliqiies qui se partagent le lerrttoire de l'île d'Hnili ne font guère que rpprotluire, en les esagépaiit, les défauts des nations bianclies de l'AMiérique.
Troubles, désordres sans cesse renaissants à l'intérieur, complications fiiclieuses à l'exlérieur, telle a été, depuis i8G3, la situation des deux fractions de nie d'Haïti.
L'administration du président Geffrard n'a point cessé d'être en butte à des violences, à des rebellions qui dégénéraient presque en révolutions. Kn avril iSô/j, le l'ort-au-Prlnce était le ibéàtred'un commencement d'éiuetite dont le cbef, I,amy-D»val, était arrêté avec ses complices et fusillé. Au mois de juin suivant, une nouvelle insurrection, dirigée par les deux générdux l^onguefosse et Adoubi, éclatait dans les provinces du nord. Quelques compagnies d'infanterie suivirent pour rétablir l'ordre; mais le calme ne rentra pas dans les esprits, et voici pourquoi ; la ville du Gip, (pii sous Cliristoplie avait été le cbef-lieu d'un petit État souverain, voyait avec une extrême jalousie le Port-au-Prince jouir du litre et des privilèges de ville capitale. De là u nantagonisme très-favorabie aux entreprises de tous les petits cbefs mécontents. L'un d'eux, le commandant Salnave, mis bors la loi pour avoir pris part à la révolte de Longuefosse, s'était enfui sur le territoire dotninicain. Il v recruta un certain nombre de
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déserteiirâ, iJc gens sans aveu, et, repassant avec eux la frontière liaîtienne, il marcha sur le Cap, s'en empara sans coup férir, et y élablît iingouvemenieni provisoire, donl le premier acte fut de proclamer l'indépendance absolue du territoire conquis. 1. président Geffrard, qui disposait d'une sorte de garde consulaire et d'un corps de tirailleurs orçanisi et commandé par des Européens, chargea son mi' nistre de l'intérieur, le général Carrié , de mener Cfs troupes contre les rebelles, qui furent facilement battus; mais tontes les attaques contre la \ille du Cap échouèrent, et il fallut se décider à entreprenUrp un siège régulier, f|ui, dirigé successivement par généraux Luhérisse, Nissage et Valentinc, sembl devoir se prolonger indénniment.
Le président Geffrard, exaspéré, Gnil enfin par rendre de sa personne devant le Cap; mais^comni. Salnave faisait fusiller impitoyablement quiconque parlait de se rendre, les assiégés semblaient décii à s'ensevelir sous les ruines de la place, Inrsqi desévénemenls imprévus vinrent brusquer ledénoui ment.
En octobre i8Gj, unerévolte de noirs avait éclali dans la colonie anglaise delà .lamaîque, et parmi les rebelles se trouvaient un certain nombre d'Haïtiens adversaires acharnés du président Geffrard. A cet incident s'enjoignit un autre, cpii amena les autorilé> anglaises à prendre parti contre l'instirreclion du Cap. Le gouvernement d'Haïti avait loué un bateau à vapeur anglais, le Jammca-Packet, pour remplir l'office de transport. Ce nav>e, mouillé en radi
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du Cap, dit altaqué |iar un bàtiincnt de 4 canons, la f^oldrogiie y enlevé récemment par les insurgéit à la petite flotlille liaïtienne. Le commandant Wake , du brick anglais Bnll-ihg , intervint pour proléger le navire britannique, et forç.t la yolt/rogue a se retirer. Mais le lendemain le vice-consulat brllaniiique était assailli et le pavillon anglais Irainé dans le ruisseau par la populace. Wake, à l'appel de son viceconsul, se hâta de revenir. Il entra dans le port, coula ha^la l'oldrogue e\. deux goélettes, bombarda la ville jusqu'à la nuit, et ne se relira qu'après avoir fait sauter l'arsenal.
Quelques joursaprès arrivait la Trégate anglaise Galalée, qui s'embossait à son tour dans le port iuté rieur. M. Spenser .lolin, le chargéd'alTairesd'Angle. lerre, exigeait que les membres du comité révolutionnaire, coupables d'avoir outragé le pavillon britannique, vinssent se mettre à sa disposition, à bord. Mais, au bout de vingt-quatre heures, n'ayant point reçu de réponse satisfaisante, il donna l'ordre à Ui Golnlêe d'ouvrir le feu. Sainaveet ses complices réussirent à s'écliapper sur un navire américain, après avoir enjoint préalablement aux bandits qu'ils commandaient de mettre le feu m la ville. Lors donc que les troupes de Geffrard y firent leur entrée, la moitié du Cap n'était plus qu'un monceau de cendres (i).
(.) On V,
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La rëpahlique doniiDicaîoe oVlait pas moins agitée que cdle d'Haili. Le parti national avait pris les armesconlreles Espagnol», et avait installe à Saotiago- (]e-Cal>alieros une sorte de gouvernement provisoire. 1^ mouvement insurrectionnel s'était surtout développé dans la province de Ciluo, où M. l'imenlel gouvernait sous le litre de président provisoire. Ce fut avec ce personnage que lechefdes forces espagnoles, M. delaGandesa, dutdiscuter les conditions d'évacuation formellement ordonnée par une dépéclie de Madrid. I
Les troupes dominicaines rentrèrent à Saint-Doinfl {{lie, où régnait la plusprofonde misère. M. Piment^ français d'origine, profita de la première occasion pour abdiquer Lin pouvoir qu'il avait exercé sans aucune violence pendant quelques mois, I^e général Cabrai, acclamé par la population, fut proclamé protecteur de la rép»bli(|ue, et entra sans retard fonctions à Saint-Dniningue.
Le général rendit plusieurs décrets dont le peii] parut satisfait; mais comme il ne lui était pas doi de remédiera ta disette et de remplacer par de 1' gent le papier-monnaie dont on avait inondé le pa; une troupe nombreuse se présenta, le a3 octobre, devant Saint-Domingue, demandant impérieusement que M. Raez fût. rétabli sur le siège présidentiel. Devant ce vœu, (|ui semblait partagé par la majorité des lialiitants, le général Caliral déclara qu'il se retirer!
amé
se retirerai^—
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de plein gré nprés l'éieclion tl*im nouveau président. En efTel, dès que le calme fut rétabli, les électeurs iiirent rassemblés et ils élurent M. Baez, qui accepta la mission, toujours vaine mais toujours recherchée, de constituer défînitivemptil la république.
I^s noirs libresd'Haïti et de Saint-Domingue n'ont point fait de la perle (les Antilles le séjour du bonlieur et de la liberté. Dans cette contrée, autrefois si florissante, l'agriculture, le commerce, les sciences, les arts, la littérature, la civilisation enfin, n'existent plus, à vrai dire. Le nègre affranchi ne secoue sa paresse que pour descendre dans ta rue et combattre le gouvernement établi.
Au commencement de 1866, le président d'Haïti, le général Geffrard, avait triomphé de l'insurrection du Cap, grJcc à l'intervention inespérée d'un bAtimcnt de guerre anglais. Sainave, le chef de l'insurrection, et ses principaux complices s'étaient enfuis, laissant, selon l'usage, les conspirateurs de bas étage entre les mains de la justice implacable de Port-au- Prince.
A Siiint-Domingiic, M. Baez exerçait le pmivoir présidentiel ; mais ce pouvoir était vivement attaqué par les généraux Cabrai et Pimentel, dont le général Geffrard, l'enneuii de Baez, favorisait les menées. Dès le mois d'octobre 186G, Cabrai se mettait à la lèle d'une insiirrcetion, et se faisait décerner la présidence de la république de Saint-Domingue. Cet événement semblait devoir établir une sorte de communauté d'intérêts et de défense entre le successeur de Baez et son vieil amî, le trénéral Geffrard. Mais ce
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dernier, en Imtte aii\ attaques d'une Donibreuse coterie de ré vol II lion na ires de bas étage, perdait chaque jour de sa popularité. En décembre 18G6 et en février 18G7 il lui avait IjIIu comprimer une émeute auxGonaïvcs, puis uneseconde à Port-au-Prince. Au mois de mars le soulèvement devenait presque général etSaInave rentrait au Cap. GelTrard, nelrouvaQl point d'appui dans le congrès, résigna le pouvoir, et quitta Port-au-Prince. Quelques jours plus tard, Sainave était nommé chef du pouvoir exécutif et faisait voter une nouvelle constitution. Mais peine élu, le nouveau président eut à subir mêmes luttes, les mêmes violences que son prédéci seur. Les vainqueurs de la veille, déçus dansleursespérances, se proclamaient les vaincus du lendemain. Le désordre régnait partout : le trésor était vide, le commerce mort; des bandes de brigands, nommés Cacos, ravageaient la partie septentrionale de l'ile. La situation de Saint-Domingue était , s'il est possible, plus fâclieuse encore. Une partie de la population , ne voyant se réaliser aucune des pronx de Cabrai, demandait à grandscris le relourde l'ancîd président. Pendant quelques mois, des luttes sanglant désolèrent le pays. Depuis qu'il n'était plus au voir, Baez avait reconquis son ancienne popularil tandis que Cabrai, naguère l'idole du parti révoli tionnaire, devenait anlipatbi<|ue à la multitude. I^ général, après une résistance désespérée, alla rejoindre dans t'esil son ancien collègue Geffrard, laissant le pouvoir aux mains de M. Baez, qui ne devait pas occuper longtemps non plus le siège présidentiel
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Depuis bien des années déjà, tes liabilanls deSaiol- Doiiiingue,commeceiix d'Haïli, s'allendent à «ne invasion des États-Unis. De récents traités conclus par le cabinet de Wasbington avec les petits États ses voisins send)lent,il est vrai, escbire toute pensée d'annexion de la part de la grande république; mais il n'en esl pas moins certain qu'en diverses circonstances des négociations ont été entamées relalive- Hient ù une cession aux États-Onis de la baie de Sa- ■uana, située au nord-est de l'ilc et <{ui réunit toutes les conditions nécessaires pour devenir une admirable station maritime qui dominerait lotite la mer dfsAntillps.
L\xvm
L'bistoire des Etats de l'Asie se rallaclie de plus en plus étroitement ù celle des nations européennes. Des communications fréquentes, régulières, existent aiijoiird'luii entre l'Europe et l'extrême Orient. Les pavillons diplomatiques de la Vrance, de TAnglcterre, de la Russie, des Etats-Unis, nottent à Yedo aussi bien qu'à Pékin.
Depuis l'année i8(i3, la Oliine, en paix avec les nalioDS européennes, a clé troublée par nne série de révoltes qui ont épuisé ta plupart de ses ressources. Dans le courant de i8G/(, Nankin, après un long siège, fut occupé par les troupes impériales, et la dispersion des relielles rendit la tranquillité aux provinces que baigne le fleuve Yang-lse-Kiang.
\ peine délivré des craintes qu'il éprouvait à l'in-
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lérieiir, le gouvernement clilnois eut à lulter coiilK les embarras que lui causait la résidence des minis- 1res étrangers dans la capitale. Les préjugés des mandarins et des agents inférieurs de l'adaiiDiâtralion contre les Européens rendaient à peu près inutiles les bonnes intentions du prince Kong. Les dépécbes des ministres européens à l'ékin ont fail connaître en partie à l'Europe les mœurs politiques et administratives du Céleste Empire. I^s correspondances de i865 reoferiuent de curieux détails sur les nombreux combats livrés aux rebelles par les troupes impériales. La lutte est sur raer aussi bien que i terre. Les cotes sont infestées de pirates, contre h quels il faut incessamment combattre. Au milieu des ** malheurs du pays, le formalisme, le cérémonial, n'ont rien perdu de leur empire. L'un des plus grand» soucis de la cour de Pékin a été les ftinérailles d l'empereur Hien-Fung, dont le tombeau n'a pas codi moins de 3o, 000,000 de francs. Le Moniteur a publié la relation détaillée de la funèbre cérémonie. Les mœurs originales des Chinois se révèlent presque à chai|ue ligne dans cet étrange document officiel (ri
(i) • hfi iiovcuitire t865, lejpunc empereur Je La Cliiii' lu »r|iu1liirc de la djDa^tie régnante les reïlcs de MD pvrv, Hisa-f mort iJe|iuU Iruis tiiis, e( dont le cercueil altcadïil dans n les Iravxux du moiiumem élevé à sa mémoire Tuaienl enfin ter De KTiiuds ]>réj)ar>tifs iviietit été laila pour ceUc cérémonie. Le n 1ère des riles et le tribunal des niatl)éraali(|ues avaient dèst^oé le jl jimpicf. I*s routes, d'ordioairc va Torl mauvni» élal, avaienl été (>
• Tous 1rs mandarlus briguaient l'Iioiioi^ur d'uccoiu|iagiier Sa Majcstr. \jci descripiiouï que bÎMieul les Chinois iIm ijilenitiur* du ■■orlège nou-
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SITVATION Di; LA CUINE.
Depuis i86S, la situation de la Cbiue ne s'est pas modifiée. Le gotiverneutent, iuiniobile comme par le
doniwrent ridée de les voir Je plus près, iniil|;ré l'iaviutJuD officiellenienl envo\c« aux iHrangers d'avoir à ne pas «orlir de chez eu\ lu S el le |3 DOvembre, où le RU du Ciel Iraverserail les rues de na cai'ilalei aussi, dès la veille de la rentrée de l'empereur, nous éliops joslallés dans une petite boutiqiw, penlics sur u[i éi-luafguilHge de chaises et de lahtcs, décidés à allendre, derrière des volets henuéliquemenl termes, l'arrivi'-e (lu conége impérial.
• Au milieu de la rue on avait préjuiré un terre-plein jur lequel devait passer le cortrg«. Li circulation y était iaterdile ; elle était tolérée pourlaut sur let Ihis cùtés de la route. Les baulli|ues étaient ornées, pour U circonstattce, d'écliar|ies rouges qui encadraient leurs poites. Vei's •e))t heures du matin parurent des groupes de cavaliers et de longues file» de voitures et de chameaux chargés de liagages. Ce déBlé continua «an* interruption |>cudanl plusieurs heures. Enfin, vers midi , un cavalier, purlant une lance dont la hampe étnit recouverte de peau de tïgi-e, pas» à toute bride devant noui. Celait une estafette a proche de l'empereur. Quatre autres courriers parurent si à des intervalles d'environ trois quarts d'heure. Dès que le quatrième fut passé, les agents de police firent cessc-r la circulation et obligèrent les passants à rentrer (tans les maisons ou à se jeter dans les rues latérales, dont l'entrée fut dissimulée par des rideaux de toile ou des nattes. Toutes le* porte.-^ se fermèrent, et les soldats restèrent seub dans la rue. Qi)e)r|uC9 retardataires qui essayaient de poursuivre leur chemin fui'enl hrusquemeiil apostrophés et les récalcitrants engagés à coups de fouet û hallre en retraite : tous disparurent comme par enchantement. Le cin- ([uicme messager parut enhn. Un silence solennel se fit dans toute la rue, «I les gardes se rangèrent des dcu» côtés du terre-plein dans une alti- ■ode respectueuse, r^itrdant attentivement les fenêtres des maisons, pour s'assurer qu'auiun audacieux ne s'v moulraït.
• BicnlAt nous entemllmes le bruit d'une troupe de cavalerie qui approchait lentement. Les premiers cavaliers de l'escorte impériale parurent, marchant au petit [vis de leurs clievaui. Celaient des si
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passé, permet aux mandarins chargés de Tadinuiistralion générale de faire peser un intolérable despotisme sur le peuple y et celui-ci n'a d'autre recours que la rébellion.
Après la prise de Nankin et la défaite des Taipings,
du palais, vêtus de robes de soie rouge, brodées de rosaces d^or. Suivaient d'autres cavaliers, menant en bride les huit chevaux de Tempereur, poneys tartares, couverts de belles housses jaunes. Venaient eosuite une centaine d'archers de la garde, Parc pendu au pommeau delà selle H le carquois garni de flèches, en bandoulière. A quelques pas en aiTière, un cavalier richement vêtu , un prince de b famille impériale qui commandait le cortège, s'avan(^*ait majestueusemeut, entouré d'un nombreux état-major de mandarins militaires et civik, en costumes pittoresques et variés.
(i L'empereur |)arut. Il était dans une chaise à (rarteurs, recouverte de drap jaune d'or, qui reposait sur les épaules de seize hommes vétos de robes de soie rouge brodées d'or et coiffés de chapeaux pointas à boutons blancs. Malgré la pluie qui tombait assez fort, les ouvertures latérales de la chaise n'étaient pas fermées, et nos regards plongeaient parfaitement dans l'intérieur ; mais une circonstance plus heureuse encore nous permit de contempler à notre aise les traits du céleste empereur. LVgli.se de l'ouest, le Tong-Taiig, a son entrée principale sur la rue que Miivait le cortège, et la porte en est surmontée d'une croix. La fomie «'tran^èrc de cet ornement encore rare en Chine, attira l'attention de reiiqiercur qui se souleva des coussins sur lesquels il était assis à U tiuque et se pencha en dehors. Sa ligure se trouvait alors tournée vers nous, et ses yeux étaient si bien dirigés vers l'endroit où nous nous tenions cachés, que nous crûmes un moment qu'il nous avait .tpcrçus. Un embarras de la route causa un léger temps d'arrêt dans la marche du cortège, et nous pûmes voir, à trois pas de distance, le jeuue souverain. L'empereur est âgé de dix ans, il a la taille de son âge; sa figure est régulière, même jolie ; un teint très-blanc et des veux noirs furt vifs animent une physionomie très-{)eu chinoise, très-douce et en f(»ninie assez agréable Sa mise était fort simple : robe de soie jaune, par- <!cs<us en drap bleu, cha|>eau de velours noir à bords retroussés, surmonté d'un pompon de soie rouge.
V Le prince Kong, oncle de remj>ercur cl président de Tsong-li-}0-
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les coiiinierçanls européens espérèrent un moment «ni'nn ordre relatif allait s'établir dans le Céleste Empire. Mais à la guerre civile devait succéder un fléau encore plus redoutable. Les Nien-fei, issus de tribus musulmanes, ag<;lomérées sur les confins de l'Inde, se sont abattus, en effet, comme des oiseaux de proie, sur la fertile vallée de Yang-tze-Kiang, où ils ont organisé, sur une vaste échelle, une véritable jacquerie. Des bandes de quinze, de vingt mille hommes, parcoururent les campagnes, et quelques-unes eurent l'audace de s'avancer jusqu'aux portes de l'éking. Le gouverne-
men (dé]wrtpmenl des aflaire!! élrangcret], iiilvail en voilure couTcrie In citaiae impériale. Derrière le priace venaient une centaine de cavaliers parmi leiqucis étaient de* mandiritit d'un rang »uef. é\evé, et enfin quetqaes cliarretles feriaaienl la marche, chargées probililement d« efiêls les plus précieux de Sn Majesté. Pendant tout le défilé, les soldais, posléssu* les lias calés de la route, avaient gardé l'attiluile du respci-t cl détourné la tête au moment où la chaise impériale passait devanteux, Tétiquette ne permellant pas de lever les yeux sur le célesle empereur.
( Lorsque la suite eut disparu dans les méandres de la route, lea portes s'en Ir'auvrireut, et quelques Chinois s'avcniuTÊrent dans la rue^ mais les gardes restaient à leur poste, el la circulation ne se rétablissait pu. Un chrétien vin! nous dire que les deux impératrices ne pouvaient tarder à passer. Nous restâmes donc à notre poste (Totiservation , et notre patience fut récompensée, car, vers cinq heures, les t>cutïques se rcrentièrcnt brusquement, les passants disparurent, le silence se rétablit de nouveau el, après les cinq cslafelirs de rigueur, nous vimes paraître les premiers cavaliers de l'escorle des impératrices.
• Leur corlége ne diflerait pas sensiblement de celui de l'empereur ; ■pris les archers de la garde, les scrviteu rs du palais et uue trou|>e considérable de mandarins, venaient les deux chaises jaunes de l..eurs Klajed^, chacune à scî/e porteurs en robes rouge et or. Dans la première était Pimpéralricc T/engan, épouse l<!^ilime de l'empereur Hien-Fung ; dans la seconde, i sa petite femme •, Tie»bi,mèrede l'empereur régnant. Ces deux princesses nous parurent avoir environ trente ans; nous ne pâma guère distinguer leurs traits. ■
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ment, en pareille occurrence, sortit un instant de sa léthargie, et dirigea quelqties corps tarlares contre les brigands. Mais les soldats, vivant grassement sur le paysenvahi, ne nionlrcrent aucun empresseinRntn le délivrer des Nien-fei, qui, sans danger pour ainsi dire, avaient déjà pu dévaster leSchensi, le Ho-nan etleHoiipé. Des missionnaires afTirment que ces contrées onl perdu les sept dixième:> de leur population, et que les hommes d'Etat chinois ne s'émeuvent nullement celle dépopulation, sans laquelle, disent-ils, « les Cl nois seraient réduits à se manger les uns les autres a Tandis que ces événements s'accomplissaient dans l'intérieur de la Chine, de jour en jour le littoral tendait à devenir la propriété exclusive des Européens, Ce sont en efl'et leurs navires de guerre qui font la police sur mer, qui visitent , qui désarment les en)&arçations suspectes de piraterie. Les rades, les grands fleuves sont sillonnés par des paquebots anglais et français, venant d'Europe par Suez. A Yokohama, à Shangaî, à Hong-Kong arrivent constamment, de San- Francisco, de nondireux navires portant le pavtlh étoile des États-Unis.
Dans tous les ports ouverts aux étrangers, l< vil européenne, la Concession, esl devenue le centre di affaires. A Sliang;iï, les Chinois, dont le nombre di passe /io,ooo, se soumettent, sans la moindre dilB^' cuite, aux décisions de la municipalité et de la police européennes. A C;uila, à Ningpo, les choses se passent de même. En 18G4 et i865, le commerce anglais est resté maître à peu près absolu du marché chinois. Les opérations avec la Grande- Cretugi
an-
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ses colonies oiildepassé, ditK)ti, urt milliard en iSOti. Le commerce avec les États-Unis, pendant les dei> nières années, s'est élevéà 5o millions, et avec la l-rance à 39 on 3o millions. Le mouvemenl de la navigation, comine celui du commerce, a été naturellement tout à l'avantage de l'Angleterre. En 18G6, l'ensemble de l'Intercourse de la Chine avec les autres États était de 6,878,000 tonneaux. Le pavillon anglais en a couvert plus de la moitié, c'est-à-dire 3,932,000 tonneaux, le pavillon allemand ()3o,oou tonneaux, le pavillon français 109,000 seulement. Ce dernier cliilïre, nous ne le pouvons écrire sans une sorte d'humiliation douloureuse.
On sait que les traités conclus en 1 858, à Yedo, par
les représentants des puissances européennes auprès
du Tuïkoiin^ n'ont jamais été complètement exécutés,
parsuite de l'opposition du Mikado, ou chef spirituel
du Japon, et par suite aussi de l'hostilité persévérante
(jue les princesdu pays, véritables seigneurs féodaux ,
professent contre les étrangers. De là des négociations
interminables et l'envoi d'une ambassade en Europe,
pour essayer de metire fin aux difficultés pendantes.
Une convention fut en effet signée à Paris, par laquelle
le gouvernement japonais s'engageait à permettre la
libre navigation dans le détroit de Sliimonoseki , dé-
j pendant des domaines du prince de Nagato, et à pc-
[' courir à la force, s'il le fallait, pour vaincre, de con-
1 cert avec la marine française, la résistance de ce
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prince. Mais, pendant le séjour des ambassadeurs, jiiponais en Europe, des événements imprévus vio'^l rent aggraver la situation des étrangers au Japon. Ln prince de Nagalo, se mettant en pleine révolte contre le Taikoitn et conire le Mikado, fit armer les forts de Sliimonoseki , en annonçiint formellement l'inten- _ lion d'échapper à leur domination et d'expulser la étrangers.
Trop faible pour lutter contre un si puissant va*i sal, le Taikuun dut consentir à ce que les escadn européennes allassent attaquer les forts de Sliiino<1 nosekl .
L'expédition partit de Yokohama le 38 août. V.é% flotte alliée se conqjosalt de dl\ navires anglais, commandés par l'amiral Kuper, de quatre bâtiments hollandais et de trois vaisseaux français, sous les ordres du contre-amiral Jaurès. Les 5, 6 et 7 sep-d tembre, les fortifications élevées sur la côte de I province de Nagato furent attat|uées par les alliés^ dont les troupes de débarquement enlevèrent toute] les positions occupées par les Japonais. Le prince dd Nagato fit sa soumission, et l'on stipula que le dé<l troit de Shinionoseki serait désormais ouvert aux nSf vires européens.
Ce grave échec ne fut pas !e setd qu'eut à subir le prince de Naguto. (Jn jour cet orgueilleux daïmios fît attaquer le^î/z'^rt^/odans son palais, à Kioto, elle chef suprême de la religion dut chercher un refuge dans un temple. Mais, après une lutte acharnée, les I belles ftu-ent forcés d'évacuer la capitale, dont und partie devint la proie des flammes. Cet évéaemend
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amena naUirellement une sorle de réconciliation entre le Aiikaflo, le TalKoiin el les étrangers, qui, les uns comme les autres, avaient en à se plaindre du prince de Nagato.
L'heureux résultat de ces luttes, au fond de l'ex- Irênie Orient, afin d'établir la civilisation et la prépondérance européennes, eurent un grand retentissement en Occident. Des voix cntliousiastes s'élevèrent pourcélébrer • la glorieuse et pacifique appropriation de l'Asie par l'Europe ». Mais, tandis que les rêveurs liumanîtaires célébraient, à l'avance, l'Age d'or des Étals-fi'nis du inonde, les questions de nationalité et d'équilibre se réveillaient plus ardentes que jamais. Les disciples de l'abbé de Saint-Pierre n'en conli- Duèrent pas moins, loutefois,d'affirnierqueleslulles à main armée (n'aient fuit leur temps. Dans leur conviction, les récentes guerres qui venaient de désoler l'Italie> le Danemark, l'Allemagne, étaient les dernières, et, grâce aux immenses progrès accomplis dans l'art de tuer, bientôt l'on ne se battrait plus, du moins chez les peuples civilisés, — Puissent ces prédictions s'accomplir el les nuages sombres qui s'amoncèlent à l'horizon faire place à un radieux soleil !
En 1866, le souvenir de la rude leçon donnée par les escadres alliées au prince de Nagato, dans les passes de Shimonoseki, était loin d'être oublié. Le ASiktulo, après le succès des Européens, s'était empressé deralilier les traités qu'il avait repoussés jusqu'alors. Plus intelligent que le gouverneur chinois, celuiduJaponavaitacceptél'invitation de prendre part à l'exposition universelle, sur la demande de la rrance.
de ta cooslilulioD du pars, I»<|UcUe mlenlisaït aux indigènes, sous peine de mort, de sortir du (erriloire de l'Eaipire. EafÎD, il signait, le sS juin i SOti, avec 11 représeotanls de la France, de la Grande-Bretagne des Êlats-L'nis et de la Hollande, une convention com-~ merciale qui stipulait la création d'entrepôts dans l£s trois ports ouverts de Yokoliania, d'Hakodade et de Nagasaki.
L'élection d'un nouveau Taîkoun, en octobre i SGl Tavorisa singulièrement le dcveloppenienl du coni' merce étranger. Stotohashi , de l,i puissante famille de Mvthe, avait d'abord maniresié la plus vive répulsion contre les Européens. Mais, éclairé plus tard sur les véritables intérêts de son pays, il se mit en rapport avec les chefs des légations étrangères, et en homme aussi habile qu'énergique, II sut tirer le meilleur [larli de leurs conseils. Une société franco-japonaise fut constituée, la promesse d'ouvrir, à la dal^ fixée, les deux ports d'Hiogo et d'Osaka fut renoi velée. Plein d'admiration pour les application! de la science moderne à l'art de la guerre, à la navigation, etc., ce prince créa à Yokohama une fonderie de canons, une poudrerie, un arsenal, acheta de$ bateaux à vapeur et introduisit parmi ses troupes I discipline européenne. Mais, comme il était facile dtf" le prévoir, la protection accordée aus étrangers par le nouveau Taîkoun fil naiiredans le pays de nombreufies_ dissensions intestines. Les Daïinios, véritables ban du moyen âge, s'indignaient de voir le chef potitiqtl|| du pays échapper, pour ainsi dire, à la suzerainel
pire
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du Mikado, traiter seul avec les puissances étrangères, engager le .lapon tout entier dans ses conventions avec les étrangers, en un mol, faire acte de monarque absolu. Menacés dans leurs privilèges, dans leurs intérêts, quelques-uns de ces seigneurs féodaux résolurent d'abord d'expulser du pays les Européens auxquels le Taïkoun avait ouvert, dans son seul inlérêt, divers ports de commerce. Mais, averti par la défaite de Sliinionoseki, de ta terrible puissance des engins de guerre anglo-français, ils renoncèrent à loule entreprise directe contre les liarljares, trouvant plus facile d'arriver à leur but par le renversement de Stotobasbi, qu'ils condamnèrent à un complet isolement, en abandonnant, tous à la fois, Yedo pour Kioto, En présence de celte conspiration générale, le Taïkoun recourut à une manœuvre non moins originale que liardie. Il abdiqua, pendant le second semestre de 1867, déclarant qu'il s'en remettait à la justice du Mikado du soin (le prononcer entre lui et les Daîniios coalisés contre sa personne. Cet te abdication élait-el le sincère, ou bien devait-on y voir une ruse de guerre pour endormir la vigilance d'adversaires acharnés? Cette dernière hypollièse parut la seule admissible. Et, en effet, peu de semaines après avoir déposé le pouvoir, l'ancien Taïkoun courait aux armes et niarcbait à la tête de ses lonines contre l'armée des Daïmios. La bataille se livra, vers In fin de décembre, entre Kioto et Osaka. Stotobashi, vaincu, s'embarqua de nuit pour Yédo, où ses troupes débandées ne vinrent le rejoindre qu'en très-petit nombre. Les Daïmios vie-
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iorioux occupèrent, sans rencontrer de résistance, les principales villes du Taîkoun^ dont la déchéance fut proclamée par le Mikado. Ce dernier entama immédiatement des relations avec les représentants des puissances étrangères, et à Tépoque fixée par les traites les ports de Hiogo et d'Osaka ont été ouverts aux négociants étrangers.
Après la chute de Stotohashi une nouvelle guerre éclata entre les Daîmios du Nord et Tarmée du Mikado. Est-il permis d*espérer, après cela, que les commerçants étrangers pourront poursuivre en paix leurs opérations? C*est le secret de l'avenir.
Dès à présent, le chirTre des échanges dans les trois ports ouverts dépasse ]3o,ooo,ooo par an, et le oommerco français prend a ce mouvement une part de plus en plus active (i). Mis en communication directe avec Marseille, par les paquebots des Messageries nationales, avec San-Francisco par la ligne il(^ paquebots américains, le Japon verra sans doute s\niv»'ir dans |>cu d'années une ère de grande prospérité. Los hommes les plus compétents ne doutent pas c|uo le vieil archipel de Niphon ne soit appelé à devenir un jour le centre du commerce européen dans IVxtrémo Orient.
Nous avons dit, dans un pré-cédent volume, que le j:\Mi\ernomont français, en présence d'embarras et
^r I rx t\hA»ft** *î:rec«* cnlw la FrnK>f et le Jir^:« » soot de^rs
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de dépenses dont on lui exagérait l'iniporlaiice, et à la suile de plusieurs rvvoiles des Annamites, avaïl ou quelque temps la pensôe de renoncer à l'occupation du vaste territoire dont le traité du 5 juin 1862 lui avait assuré la possession. Abandonnant les provinces qu'elle détenait, la France se serait I)ornée à y occuper trois ports, en stipidant la liberté des cultes et du commerce, ainsi que le payement, par les Annamiles, d'une indemnité de 100 millions. Une convenlion avait été déjà conclue, à Hué, dans ces conditions, le I 5 juillet 1 8O4 ; mais on y renonça bientôt, en se rappelant les sacrifices qu'avait coulés la conquête et aussi dans la crainte que, les Français partis, les 100 millions promis ne fussent point payés. Le contreamiral de la Grandière, qui avait remplacé le viceamiral Bonnard, en i863, reçutalors la mission d'organiser et de mettre en valeur le territoire étendu qu'on se décidait à conserver.
La cour de Ilué ne fit aucune tentative, du moins ostensiblement, pour enipécber l'exécution du plan de colonisation adopté par l'amiral de la Grandière; mais celui-ci enta délivrer le pays de bandes assez nombreuses, qui tenaient la campagne, détruisaient les récolles, incendiaient lesvillages. Des expéditions furent ordonnées, et l'une des dernières, forte de 4^0 hommes, eut pour résultat la défaite de l'ennemi dans la plaine du Jones et la prise de leurs retranchements, que défendait une nondjreuse artillerie.
Les trois provinces occupées par la France, en Cocbincbine, sont celle de Gbîa-Ding (dont Saigon est le chef-lieu), de Bien-hoa et de Milbo, avec le
JUl
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groupe de Poulo-Condor. La population indigène dépasse 900,000 âmes, sans compter quelques milliers de Cliinois adonnés au commerce.
Les recettes de la colonie, de 1860 à i865, n*ODt cessé de s'accroître (i). Avec elles ladministration locale a pu couvrir toutes ses dépenses, pourvoir aux divers services administratifs et consacrer aui travaux publics une somme de 1,200,000 francs.
Kn 1864, la valeur du commerce maritime de la Cochinchlne française, efTeclué par la navigation du long cours, était de 3o millions. Ce chiffre, en 1866, s*était accru de plus d'un tiers.
I^ fertilité du sol cochinchinois est incontestable. Les cultures les plus importantes sont le riz, qui forme le principal élément de l'exportation, le maïs, la canne à sucre, le coton, le tabac, les plantes oléagineuses, les épices, etc. Mais l'excessive chaleur du climat en rend le séjour insalubre pour les Européens, dont le nombre ne s'y accroît guère.
Le royaume de Camboge , limitrophe de la Cochinchine, et dont la population dépasse à peine un million dïunes, s'est placé sous le protectorat de la France en 1864, et son souverain, dans le courant de la même année, est venu visiter Saigon, d'où il
(i) Voici la procession du budget des recel tes :
1860 860,000 fr.
1862..... i,344«ooo
i865 4)083,ooo
iatMM7i FRonrtTs de siAii A l'exposition universelle, m regagna Honilon, sa cnpitiile, on remontant le fleuve iVfekongs, sur un petit hnleau à vapeur que lui avail donné le gouvernement français.
Depuis l'annexion pacifique aux possessions françaises de (lochincliine des trois provinces de Vinglong, ïoheoiidok et Halien ou Kang-Kao, la paii la plus profonde n'a cessé de régner dans ces districts, autrefois ruinés par les exactions des mandarins et par les déprédations des pirates. La cour de Hué, aiijoiird'liui bien convaincue de l'inutilité de toute lutte contre les Français, n'a point eu nièinc la pensée de protester contre la mesure qui donnait à noire colonie de Saigon 3oo,ooo sujets nouveaux, un territoire de 180,000 hectares et la possession exclusive des fleuves et des canaux qui forment les principales artères commerciales de la basse Cocliincliine.
Comme le Japon, Siam a voulu prendre part ii l'exposition universelle de Paris. Les bois de construction, les laines, les cotons, les laques, tes tissus brodés d'or et d'argent, les belles armes exposés au palais du Champ de Mars ont permis d'apprécier les riches produits de son sol et l'esprit industrieux de ses habitants. Vers la niènie époque, une nouvelle amixissade siamoise venait visiter la France et plusieurs autres Etats de l'Europe.
Pendant ce temps, de hardis explorateurs français, chai'gés d'une mission par leur gouvernement, ont accompli la difficile entreprise de remonter le fleuve Me-Kong jusqu'à sa source, et de pénétrer au cœur de la Chine centrale par les montagnes du Thibet et le Yang-tsé-kiang. Arrivés à Ira-
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vers les pays les plus barbares jusqu^au pied des hautes montagnes qui séparent les pays anamites de Fempire chinois, nos courageux compalriotes sont parvenus à franchir celte Iwirrière et à découvrir la communication fluviale qui existe entre les deux contrées. Le chef de cette expédition était M. de Lagrée, capitaine de frégate, homme d'autant de mérite que d'énergie, et qui a payé de sa vie les heureux résultats d'un voyage dont le commerce, la science, la civilisation devront conserver le souvenir reconnaissant.
APPENDICE
DE L'EMPEREUR A M. DROUYN DE LHUYS, MISISTRF. mS AFFAIRES ÉTnASCÈRES-
Falals dti TullerlHi. ta il Jain isao.
Monsieur te miDÎsIre , bu moment où wmlilent s'cranouir Ica api- ■mnces ilepaiiquc laréumon deU toDrérenire nous avait fait concevoir, il est «sscDtiel il^explJi[uer par une circulaire aa\ agents dlp1omatif|ues à l'Étranger les idées que mon gouvernement se proposait d'apporter dans onscils de l'Europe et la conduite qu'il compte tenir en présence des événements qui se pré|tarcnl.
Celte communication placera notre politique dans son vérilalile jour.
Si la conrêrence avait eu lieu, votre langage, vous le savez, devait élre explicite; vous deviez déclarer, en mon nom, que je repoussais loulc idée d'agrandissement lerrilorial Innl que réquilibrr niro/iêen lu lerail pas rompu. Eu elTet , nous ne pourrions songer â l'extension de nos fronlières que si la carte de l'Europe venait à flre modiËéc au profit eiclusir d'une grande puissance , et si les provinces limitrophes dcmundaienl, par des vœux librement exprimes, leur auneiion â la France.
En dehors de ces circonstances, je crois plus digne de notre paj'i de préféivr à des acquisitions de lerriloirc le prérieuK avantage de vivre en bonne intelligence avec nos voisins, en respectant leur indépendance etleur aaiionalilé.
Aminédc ces sentiments et n'ayant en vueqiie le maintien de la paix , l'avais fait appel à l'Angleterre et à la Russie, pour adresser enscmbb' ma. ptrtiea intéressées des paroles de conciliation.
L'accord établi entre les puissances neutres restera à lui seul un gage de sécurité pour l'Europe. Elles avaient montré leur haute im)iarlialilc en prenant la résolution de restreindre la discussion de la conréreiiceaui
X questions pendantes. Pour les résoudra, je croyais qu'il fallnit les «border frinchemenl, les dégager du voile diplomatique ((ui lei couvrait
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et prendre eo sérieuse considération les vœux légitimes des soQ¥eraiDset des peuples.
Le conflit qui s^est élevé a trois causes :
I^ situation de la Prusse mal délimitée ;
Le voeu de PAllemagne demandant une reconstitution politique plus conforme à ses l)esoins généraux ;
La nécessité pour Tltalie d^assurer son indépendance nationale.
Les puissances neutres ne pouvaient vouloir s'immiscer dans les alfair» inCericares des pays étrangiars ; néanmoins , les cours qui ont participe au\ actes constitutifs de la Confédération germanique aiiûeot le droit dVxaminer si les changements réclamés n'étaient pas de natione à cfMopr\'«mettre Tortirr établi en Europe.
Nous aurÙMis , eb ce qui nous concerne, désiré pour les Etats secoodain» de la Cootedèratiou une union plus intime, une organisation plus |Miivante« un n5le plus important; pour la Prusse plus d'Iiomogéiiéité et de kwvY dans le nord (i); pour rAniricfaey le maintien de sa grande p^x^tion en Alleniacne; nous aurions vonluen outre qoe, moyennant «ne ci^mpen^tion equiuble, TAutriche pàt céder la Véoétîe à Pltalie; car si, de ciMicerl a%ec b Prusse, et sans se préoccupe^ du traite de i83i, e^!o a ùit au lUnemark une guerre au nom de la nationalité aUemande , il r.te jxaraisMitt juste qu*elle recoon&t en Italie le même principe , «vnp>:ant Tîn^iff^endancr de la péninsule.
Fn ùtx' do ct> éventualités , quelle est Tattitude qui convient à la Kr.tmx-* IVt*>n<-iHMi* m^rifesler cotre déplaisir parce que FAHemafine ti\>u>e W^ fr»ite< do iSiS impaissaotsà satisfaire les tendances nationales ci a mAÎnîonir ^ Iranquiîliîe?
O^iO' U Uitloqnî est Mir io point d*eclater^ nous n'avons que deux io* ti-V î> là i>iM):i<'r«atH^ de re«)uilikre européen et le maintien de Ponme «>ï)o ii.Mri A\t>n< crtntrîbue à édifier en Italie; mais pour sauvegarder ers «K^i\ iuN^x^ts. U ù'inY RKirtlode la France ne suflit-elle pas? Pourqae N3» JVJ^v,^'o vvt «xx^uiœ sfra-t-elie olilipee de tirer Pépée? Je ne le pense jva< >•. .-.^aUix' p.'ts f iV^u:*. lo> osj^omncos de paix ne se réalisent pas, nous M^.««;*^ i>ea«m*x;:*< .^«xïrrs par les docbrations des cours engagées tlaos le *\>nO.: , qxïo, ,"»;îo;* <pio soient les résultats de la guerre, aucune do ipiotivMi^ ^);u nou> tom-hent ne sera rrsohie saus Passentiment de b IV«n<r. Ko^tons «Kmic dans une parfaite neutralité attentive , et, forts de uotir »K>>»«îoiv>vrmeiit, animes du désir sincère de voiries peuples de rVjnxv.v «M^^!.-^ î;Mr* t^»orollos oî s'nnir dans un but de civilisation, de
«r 1/ \,vii tirx Ml < :Ty acronrpli liion aa delà Jfs vœux de Napoléon in !
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liberté et de | logrès , demeurons confiants dans notre droit et calmes dans notre force.
Sur ce, monsieur le ministre, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde.
Signé : Napoléon.
ENTRE LA FRANCE ET LITALIE
Art. I. L'Italie s'engage à ne pas attaquer le territoire actuel du saint Père et à empêcher, même parla force, toute attaque venant de rintérieur contre ledit territoire.
Art. a. La France retirera ses troupes des États pontificaux graduellement et à mesure que l'armée du saint Père sera organisée. L^évacuation devra néanmoins être accomplie dans le délai de deux ans.
Art. 3. Le gouvernement italien s'interdit toute réclamation contre Torganisation d'une armée papale, composée même de volontaires catholiques étrangers, suffisante pour maintenir l'autorité du saint Père et la tranquillité, tant à l'intérieur que sur la frontière de ses États, pourvu que cette force ne puisse dégénérer en moyen d'attaque contre le gouvernement italien.
Art. 4* L'Italie se déclare prête à entrer en arrangement pour prendre k sa charge une part proportionnelle de la dette des anciens États de l'Église.
Art. 5. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le délai de quinze jours, ou plus tôt si faire se peut.
En foi et témoignage de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et l'ont revêtue do cachet de leurs armes.
Fait doable à Paris, le quinzième Jour du mois de septembre de ran de grâce mil hait cent soixante-quatre.
Dhovyji de Lbuys.
NiGRA.
Pbpou.
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PROTOCOLE
FAISANT SUITE A LA COyVTNTION DU 15 SEP- TEMBRE 1864.
La cooTentioo signée en date de ce joor, entre Leurs Majeslés Feapereur des Français et le roi d*italîe n'aura <le valcor exécutoire ^aie lorsque Sa Majesté le roi d^Italie aura décrété la translatk>o de h capitale du royaume dans Fendroit qui sera ultérieurement déterminé par Sadite >Iajesté. Cette transbtion devra être opérée dans le terme <le sis mois à dater de ladite conTention.
Le préseot protocole aura même force et Taleor qœ b couien t îoo sus- mentionnée. Il sera ratiBé, et les ratifications en seront échangées en même temps que celles de ladite conTention.
Fait double à Paris, le 15 septembre 18M.
DaouTir de Lbuts.
NiCBA.
ParoLi.
DÉCI.ARAT10N.
Aux termes de la convention du 17 septembre 1864 et du protocole annexe, le délai pour la translation de U capitale du royaume d'Italie avait été fixé à six mois à dater de ladite convention, et révacuation des États romains par les troupes françaises elTectuée dans un terme de deux ans, à partir de la date du décret qui aurait ordonné la translation.
Les plénipotentiaires italiens supposaient alors que cette mesure pourrait être prise en vertu d'un décret qui serait rendu immédiatement par Sa Majesté le roi d*Italic. Dans cette hypothèse , le point de départ des deux termes eût été presque simultané, et le gouvernement italien aurait eu pour transférer sa capitale les six mois jugés nécessaires.
Mais, d'un coté, le cabinet de Turin a pensé qu'une mesure aussi importante réclamait le concours des chambres et la présentation d'aune loi ; de Tautre, le changement de ministère italien a fait ajourner du 5 au a4 octobre la réunion de ce parlement.* Dans ces circonstances, le point
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e lïisjerait plus
n délai surfisaut
lie d^parl primilivemeDl
{Miur [a translation de la capitale.
Le gauverncmeot dp l'empereur, dÊsireui de se prêter à naiïOQ i{ui, sani altérer les arraDgcmenIs du i S seplembre , ■ en faciliter l'e»êculion, consent ■ ce que le délai de six translation de la capitale de l'Italie commence, ainsi que te délai de deuK ans pour l'évacuation du territoire pnntiE.cal, à la date du décret royal tanclionnanl U loi qui va être présentée au parlement italien.
combU : propre
Fi]l double à Psiii. I
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
àVX ACESTS diplomatiques de L'EMPEREUR.
Paili. I
is If ptembre Iso6.
Monsieur, le gouvernemenl de l'empereur ne saurait ajourner plus longtemps l'expression de sou sentiment sur les événemcuts qui s'accomplissent en Allemagne; M. de Moustier devant rester ab»enl quelque temp* encore, Sa Majesté m'a donné Tordre d'exposer à ses agents diplomatiques les mobiles qui dirigent sa politique.
La guerre qui a éclaté au centre cl au sud de IT^urope a détruit la Confédération germanique et constitué déliiiitivemenl la nniionalilé ila> lieniie. La Prusse, dont les limites ont été agrandies par la victoire, dumioe sur la rive droite du Mein. L'Autriche a perdu li Vénétle ; die est «é|iarée de l'Allemagne.
£o face de ces changements considérables, tous les Étils se recueillent dans le sentiment de Ipur respoosahllité : ils se demandent quelle est la portée de U pai<i récemment intervenue, quelle sera son inilucnce sur l'ordre européen et ^ur la situation internationale de chaque puissance.
L'opinion publique en France est émue. Elle Ootle incertaine enlrt la joie de txiir Ifs traiièi t/e i8iS déiruils et la crainte ijue la puiiianct île la Praise ni prenne des prnporliota excessivti, entre le déiir dumainlirn et la paii et l'espérante if obtenir par la guerre wn agraRdkssemrnt territorial. Elle applaudit à t'adranchisiemcnl complet de l'Italie, maïs
vuul être rassurée «ur les dangers qui pourraient menacer le Sain
Les pcrplesitrs (|Lii agitent les esprits, cl qui ont leur relent istemeal à l'élTanger, imposeot au gouveroenient de dire netlciueot u maaière de
La FraDce ne uurail avoir une politique équiiiHiue. Si elle «al atteinte, dans Ms inléiéts et dam sa force, pur les changement» iioportiols (]ui «e funl en Allemagne, elle doit l'avouer francbentent tl prmdrt les mesures lucesm ires pour garantir sa securifè. Si elle ne perd ritii *ui lnin«rormalioiis qui s'opèrent , elle doit le déclarer avec sincérité et résister aux appréhensions exagérées , aux appréciations ardentes qui , en excitant les Jnlousies internationales, voudraient l'eulraiiier hors de li roule qu'elle doit mi ivre.
Pour dissiper les incertitudes cl Gxer les convictions , îl fout envisager dans leur ensemble le passé tel qu'il était, Tavenir tel qu'il se présente.
Dons le passé, que voyons-nous? Après i8ii, la Sainte- A II lance ré- «nÎEMtt contre la France tous les peuples, depuis l'Oural jusqu'au Bhin. La Confédération germanique comprenait, avec U Prusse ri l'Autriche, 80 millions d'haliitSQls, s'clciidant depuis Luxembourg jusqu'à Trieste , depuis la Baltique jusqu'à Trente, et elle uooa enlDurail d'une teinture de fer soutenue par cinq places fortes fédérales: notre position stratégique était enchainée par les plus habiles comLinaisons territoriales. La moindi'c diflicultê que nous pouvions avoir aiec la Uoltonde ou avec U Prusse sur la Moselle, avec l'Allemagne sur le Rhin, avec l'Autriche uirlr Tyrol ou le Frioul, faisait se di-es*er contre nous toutes ks forces nuoies de la Confédération. L'Allemagne aulric^ienue, inexpugnable mit l'Adîge , pouvait s'avancer , le niomciit venu , Jusqu'aux Alpes. L'Allemagne prussienne avait pour avant-garde sur le Rhïu tons Les Etais tecoodaires, sans cesse agités par des désirs de transformatioa polititjue et disposés à considérer U France comme l'ennemie de leurs existences ft de leurs aspirations.
Si l'on en excepte l'Espagne , nous n'avions aueuiK paltiiiUle de ron* trader une allianee sur le CBnliaenl. L'Italie étftilmorcelèe et iaiptûsaole: elle ne comptait pas comme nation. La Prasst n'était iti mitrt m*patte ni ajie: indèpenilanlt pniir se ilèluclier île ses trtatiiiiMs, L'Antriche était trop préoccupée de conserver ses posscsâioiis en Italie pour s'entendre Intimement avec nous.
Sans doute la paii longtemps mainteanr a pu Ikire uubUer Ica dangers de ces organisations terri loi-ialcs et de ces alliances, car ils u'appannseBl formidables que lorsque la guerre vient à écktar. Hais celte sécarité précaire, la France Pa parfois obieune au prix de l'erTaoeaiCBl de rw
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râle dans le moade. U a'nt pUis conlesublc que pendant près de qanrmute années elle arencanlrc debout et contre elle lu roalition des iroU court duNord,uniesinrleHiuvemrdedéraitc»etde victoires commune*, par des principes anatogues de f;ouvcrnement , pardes traités solenucU ctdes «cntiments de défiance euveit nuire action libérale et civiliMlrke.
Si maintenant nous cianiinoni l'avenir de l'Eumpe transformée, quelles garanties présente-t-il à la France et à lapait du monde? Lo coalition des trois cours du Nord est briwe. Le principe nouvtiiu qui rèf;ii l'Europr lit la liùtrté du alliances. Toutes les grandes puissances sont rendues les unes et les autres à U plénitude de leur indépendance, au développemetit réguLer de leurs destinées.
La Prusse agrandie, libre désormais de toute solidarité , asturc Fiailrprndunce de l' Allemagne. Lt France n'en doit rniaDaa aiicon on- BBAOE (i). Fière de son admirable unité, de sa nationalité indestructible, e//e He4aantil combaltre ou irgreller Fieuvre d'asjiniilalion qui vient de s'accomplir el subordooner â des sentiments jaloux les principes de nationalité qu'elle représente et professe à l'égard des peuples. Le aenliment de l'Altemigne sitisralt, ses in[|uiétude9 se dissipent, ses iuimi- (îéis'élejf;tient. En imitant la France, elle tait un pas qui la repproc^he et non qui l'éloigné de nous (a).
Au midi. l'Italie, dont la longue servitude n'avait pu éteindre le patriotisme, est mise en possession de tousses ^lémenls de grandeur nationale. Sun existence modi&e profondément les conditions politiques de PEurope (3) ; msis, malgré des susceptibilités irréfléchies ou des injustices passagères, ses idées, ses principes, ses intérêts la rapprochent de la nation qui a versé son sang pour l'aider à reconquérir son indépendance (4),
Les intérêts du trône pontifical sont assurés par la convention du i& septembre (S). Celte contfnt'iaa Mm lnyaltmeal rxéeiitft [fi). En retirant ses troupes de Rome, ctk- y Uis^sC, comme garantie de sécurité pour le Saint-Père, la protection de la France.
Il) LVfrundrnni'iil de Sedan J«vbU tire la coniéquence de ces aberrations I
(1) DcpuU qu'il filslf ilt'i tiouium pollllqaei, personne aisurtmeat n'a poussé anisi Inla l'a'eufilcmHii:
(1*1 Ccrlatncment; mais aurtoat an ilflrlinpnl de U France!
(4) Les ^vénf mrnli ont prouvé la laussrlé de ces a pp rédations. L'ttalle, pour échapper k la rroaUDaluancc qu'ella détail a U Franoc. ■'nlj^lce entre le* bru
(slCreial IrlMoquetl Pautte France ! aux mains de <| ails hommes d'EInt cileèlail tomliée!
(IJ Mtntanaeaa <léla preuve i
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Par^qurllesingulièreréaclioii du pas!^ sur l'avenir, Topitiioa puUîqoè^ ïerrmit-ellc non des alliés, mais des ennemis de la France dan* ces nations afTranchies d'un passé qui dous Tut hostile , appelées à une ^ie nouvelle, dirigées par des principes qui sont les nôrres, animées de (ts sentiments de progrès (|ui famienl le lien pacilique des sociétés mo-
Unc Europe plus rortemenl conltiluée, rendue plus homogène parties divisions lerrilurîales plus précises,»' une garant if pour la paix du confintnf (ij et n'est ni un jiéril ni uti dommage pour notre aalioD. Celle-ci, avec l'Algérie, comptera bicnlôt plus de quarante n d'habitants; rAlIcmagne 37 millions dont 39 dans la confcdérati nord et 8 dans la confèdénilion du sud; l'Aulriche 35; l'ilalie %(>;1' pagne iS. Qu'j' a-l-il dans cette distribution des foreos puisse nous inquiéter?
Une puissance irrésistible, fanl-il le regretter? ^(M.tr Its ptupla à se réunir en grandei ofiglomêmlions , en faisant t/LijMimflre la tials sctondaires (a). Cette tendance naît du désir d'assurer aux inlérùls généraux des garanties plus elHcaces. Peut-élre est-elle iiwpirée par unesortede prévision providentielle des desrinées du monde. Tandis que les anciennes populations du continent, dans leura territoires restreints, ne s'accroissent i[u'avec une certaine lenteur, la Russie et la république des États-Unis d'Amérique peuvent, avant un siècle, L-Q m pier chacune too inillions d'hommes. Quoique les progrèt de n» deux grands empires ne soient {>as pour nous un sujet d'inquiétude, et qu'au contraire nous applaudissions à leurs généreux elforts en fafnir des mces opprimées , îl est de l'ïnlérél prévoyant des nations du centre européen de ne pu rester murcelées en tant d'Etals divers, sans force c( ans esprit public (3).
La poliliquc doit s'élever an-dessus des préjugés étroits et mcMii d'un autre âge. L'empereur ne croit pas que U grandeur d'un paft pende de rafTaibUssement des peuples qui l'enloi table équilibre que dans les va:u\ satisfaits dc^s naiîons de l'Europe (4}.
(M C'est k cai dfli'écrler : Malheureux empFraor! milliFarfDK France!
|l) Parce qu'on a prfM 1rs niliia au lytlèine Cnvour, en llallr, oiT prétMdatl retendre » lout« l'Eufop«. Ainsi la Suéde, la Horvégr. le Diiiemirli. la Bel- Blque, la Bnltinile, la Sulita auriieni AU lalalrment illsparaitre poar JosUOn 1h (filèmpidi napoUoD I", da M, de Cavour et de M. deBliUiarck! Oo i)'(«t pal plui Bvruglr et plua aalirrancali'
|3j Aliui, 1(9 nations du centre doivent applaudir k l'épanoui ssemral du pangermanimt, parcs que la Ituuie ri le> EtalS'Daii s'afirandlssenl ine«»a>mniL
(I) Ce uiillmciitalliDie Inui cl niais a l>iea dû laire rire H. de Biaoïardk.
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Fu cela il obéit à des convictions anciennes et sut traditions de race. Napoléon l*''avail|irèïU le» changements qui s'opcreni anjourd'hui sur le continent européen. Il avait déposé le germe des nationalité nouvdles : dans la péninsule, CD créant le royaume d^ItAlie ; en Allemagne, en faisant di^giaraitre deui cent cinq liante -trois I\tals iDdépendanlu.
Si ces conditions sont justes et vraies , l'empereur aeu raison d'accepter ce rûle de médiateur qui iCa pas rir sont gloire (i), d'arrêter d'inu- (iles et douloureuMS elTusîuns de sang, de modérer le vainqueur par son inlei'vcnlion amicale, d'atténuer les ctiniéquencFS des rêver», de poursuivre, à travers tant d'obstacles, 1e réiahlissement de la paix. Il aurait an contraire méconnu sa haute respoDsahililé si, violant la neutralité promise et prorlamce, il s'était jeté à l'ïmproviste dans les hasards d'une grande guerre, d'une de ces guerres qui réveillent les haines de rares et dans lesquelles s'entre -clioquenC des nnlions entières. Quel efit été, en effet, le but de cette lutte engagée spontanément contre In Prusse, et, nécessairement contre Tllalie? Une conquête, un agrandissement territorial. Mais le gouvernement impérial a depuis longtemps appliqué ses principes eu matière d'extension de territoire. Il comprend, il r compris ks annrrions cnmmfindrts par une néctaili absitluf (2), réuniisanl » la patrie des populations ayant les mêmes masurs, le même esprit national que noirs, et il a demandé au lihrc consentement de la Savoie et du comté de Nice le rétablissement denos frontières naturelles. 1^ France ne peut désirer que les agrandissements qui n'altéreraient pas sa puissante cohésion; mais elle doit toujours travailler à son agrandissement moral et politique, en faisant servir son influence aux grands intérêts de la civili-
Son râle est de cimenter l'accord entre toutes les puissances qui veulent à la fois maintenir le principe d'autorité et favoriser le progrès. Otte alliance enlèvera a la révolution le prestige du patronage dont elle prétend couvrir la cause de la lil>erté des peuples, et conservera aux grands Etats éclairés la sage direction du mouvement démocratique qui se manifeste partout en Europe.
Toutefois, il } a dans les émotions qui se sont emparées du paya un e qu'il faut reconnaître et préciser. Les résultats de
(1} Lonqu'oD relit de telles paroles, maintenant que la France, écrasée à Sedan, a perdu l'Altaee et la I^orralne, «n éprouve un tel sprreroent de cœur qo'on D'à même pas le eaurage de relever em ineples aullerles!
(S) Iti BHntiioita eammnid^a par tine niceuité abioh^l M. de Biimirtii. en annexant I l'Allemagne l'Aluce et la Loiralnr, s'est donc appujé, lut amal.
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